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PRÉFACE 



Vous avez bien voulu me demander mon opinion sur 
voire publication de « La Législation des Cultes protestants de 
1787 à 1887 » Il est incontestable pour moi qu'à part son uti- 
lité intrinsèque, elle est tout à fait opportune. 

Nous savons par vos travaux antérieurs sur le même 
sujet avec quelle science, quelle conscience et quel esprit 
libéral vous traitez ces questions difficiles. Il y aura grand 
intérêt et grande utilité pour tout le protestantisme français 
à connaître dans le détail les mesures généreusement 
réparatrices à son égard qu'il doit à la Révolution française, 
d'autant plus qu'elles ont failli naguère recevoir une grave 
atteinte dans le projet de loi relatif à la naturalisation, 
atteinte qu'on ne peut attribuer qu'à une heure d'oubli. • 

En déroulant dans ses principes et ses conséquences la 
législation de germinal an x, vous justifiez le mot de Samuel 
Vincent, qu'elle a blessé la liberté religieuse sur tous les 
points, tout en constituant un état de choses qui, comparé 
à un long passé de persécution, pouvait sembler un bienfait 
aux fils des proscrits. Elle ne leur enlevait pas moins dans 
le Synode, le couronnement de l'édifice, et, comme vous 
l'établissez, preuves en main, dénaturait l'institution de la 
paroisse réformée. 

Vos textes porteront la lumière sur la période Inaugurée 
par le fameux décret de 1852, qui remplace à la tête de 
l'Église la représentation synodale par un Conseil nommé 
par le gouvernement. 

La réorganisation de l'Église luthérienne par la loi de 
1879, n'offrira pas moins d'intérêt. 

Votre publication sera ainsi un document de première 
importance pour montrer ce qu'il en coûte à l'Église de ne 



r" *"> '"^^ i\ * ^ ) 



•: -vî- • •:: : •.• • .• préface. 

'••••••• •••••• • • 

pas être mise à même de déterminer sa propre constitution 
ce qui serait peut-être possible dans le maintien du lien 
avec l'État — à la condition qu'elle eût surmonté ses divi- 
sions intérieures. Mais, à part ce résultat si important au 
point de vue des principes, votre ouvrage aura une utilité 
pratique de premier ordre, dans un moment où nous voyons 
le parti radical, sous prétexte de nous acheminer à la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'État, disposé à bouleverser toute 
la législation des cultes par de simples suppressions de 
crédit enlevant ainsi toutes les garanties constitutionnelles 
qui règlent l'abrogation ou la transformation d'une loi. 

Quelque opinion qu'on puisse avoir sur le principe même 
de cette séparation — et mon opinion personnelle sur ce 
point est assez connue — il est impossible de ne pas voir 
une iniquité et un désordre dans une pareille procédure. 
Voilà pourquoi il est très important que toutes les lois qui 
règlent les relations de l'Église protestante avec l'État — 
aussi longtemps que le régime concordataire subsiste -— 
nous soient rappelées avec tous leurs dispositifs. Une serait 
pas moins nécessaire de les bien connaître, au cas où les 
pouvoirs publics en viendraient à ménager équitablement la 
transition entre le régime ancien et un régime nouveau. 
Pour tous ces motifs, je ne saurais trop applaudir à la pu- 
blication de « La Législation des Cultes protestants y de 4787 à 
4887. » 

Vous rendez par là un grand service, non-seulement 
aux Églises protestantes, mais au Parlement» s'il ne veut 
pas se décider à Taveugle dans des matières si graves et si 
délicates, parce qu'elles touchent à la conscience religieuse. 

E. DE PRESSENSÉ. 



INTRODUCTION 



Cent ans se sont écoulés depuis le jour où Louis XVI 
signait l'ordonnance qui rendait « à ceux de la religion 
prétendue réformée » le droit de naître sans ôtre considérés 
comme bâtards, la faculté de se marier sans voir leur 
union. assimilée à un vulgaire concubinage, et l'Église pro- 
testante de France ne possède pas encore une organisation 
conforme à ses vœux et à sa tradition* 

Depuis la révocation de l'Édit de Nantes, les protestants, 
dépouillés de toute existence légale, furent dans la cruelle 
alternative de profaner les sacrements par des conversions 
simulées, ou de compromettre l'état civil de leurs enfants en 
contractant des mariages frappés de nullité par la législation 
du royaume. 

La foi des huguenots ne fut point ébranlée par lès plus 
cruelles persécutions ; ni les dragonnades, ni les condamna- 
tions aux galères, ni les exécutions capitales ne purent re- 
froidir le zèle de ces persécutés et, écoutant enfin la voix de 
la raison, entrant dans une ère de tolérance, le gouverne- 
ment mit un terme à ces injustices. 

Les esprits indépendants et éclairés prennent en main la 
cause des protestants : Ripertde Monclar (l), Elie de Beau- 
mont (2), Loyseau de Màuléon (3) plaident en leur faveur; 



(1) Mémoire théologique et politique au sujet des mariages clandestins 
des Protestants de France.-- 1755, in-8". Ce mémoire, sans nom d'auteur, 
est de Ripert de Monclar, procureur général au Parlement de Provence ; 
la partie théologique est attribuée à Tabbé Quesnel, précepteur du duc de 
Penthièvre. 

(2) Consultez: Choix de plaidoyers et de mémoires publiés avec une 
notice, par Dupin jeune — Paris 1824, in-8». 

(3) Mémoire, pour Dorât Pierre et Louis Calas, 1763, in-8% 
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la mémoire de Calas est réhabilitée par" la cassation de 
TaiTct du Parlement de Toulouse qui avait condamné cet 
innocent ; les poètes chantent les malheurs de cette famille 
infortunée, et le public va en foule verser des larmes à la 
représentation de Y Honnête Criminel (1765). 

Ce mouvement vers les idées d'humanité gagna les Par-, 
lements ; on en voit la preuve à Grenoble, lorsque l'avocat 
général Servan prend la parole dausTaflairc de Marie Robe- 
quin et demande la condamnation de Jacques Roux. Voici, 
en deux mots, le procès : Marie et Jacques s'étaient mariés 
au Désert] Jacques se convertit, abandonna sa femme et 
contracta un nouveau mariage avec une catholique. Marie 
Robequin réclama des dommages-intérêts (on n'osait pas 
encore soutenir la nullité du second mariage) ; Servan fit 
admettre la requête de la protestante délaissée; dans un 
éloquent discours, il vanta les mœurs austères « de ceux de la 
Religion » et proclama leur bonne foi dans les relations d'af- 
faires. 

Les rapports des intendants font connaître le progrès des 
protestants ; il est curieux de consulter ces précieux docu- 
ments, on y voit qu'en Guyenne les religionnaires tiennent 
en plusieurs lieux des assemblées nombreuses et assez fré- 
quentes dans des maisons se prêtant à cet usage et quelque- 
fois jusqu'auprès de l'église. Dans ces assemblées, il se 
fait des baptêmes et des mariages (1766). 

En Languedoc, les protestants se réunissent aux portes des 
villes, ils vont à leurs assemblées et en reviennent par 
bandes et en plein jour; les ministres et les prédicants ne se 
cachent plus; faisant fonction de personnes publiques, ilsdéli- 
vrent des extraits de leurs registresde mariage et de baptême. 
(Sainl-Priest intendant. Rapport du 1^^ janvier 4765). 

En Dauphiné,lasituationestlamêmeet les commandants 
de ces trois provinces déclarent qu'on ne pourrait appliquer 
la loi sans se heurter à une sérieuse résistance. Ces révéla- 
tions émurent Louis XV : il put voir combien était fausse la 



(1 ) Discours dans la cause d'une femme protestante. 
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fiction légale « qu'il n'y avait plus de protestants en France » 
{Préambule de la déclaration du 8 mai 47 1S) et reconnaître 
que cette supposition puérile n'était <i qu'un vain jargon qui 
avilit la loi et une barbarie qui la déshonore » (1) ; aussi 
chargea-t-il Gilbert de Voisins d'examiner les mémoires des 
intendants et de lui présenter un projet de réforme pour 
mettre un terme aux graves désordres auxquels donnait lieu 
dans le royaume l'état des protestants. Ce conseiller d'État, 
tout en reconnaissant qu'il n'était point équitable de porter 
une aussi grave atteinte à la liberté de conscience, que 
c'était user de trop de rigueur que d'enlever aux non- 
catholiques le droit de vendre leurs biens, concluait cepen- 
dant au maintien de l'interdiction du libre exercice du culte 
réformé^ mais réclamait pour eux un minimum de liberté 
domestique et privé de religion (2). On préparait ainsi en 
1766 cequi ne fut obtenu qu'en 1787, puisque ce projet n'eut 
point de suite. Cependant^ le mouvement philosophique 
gagnait du terrain parmi les magistrats et les hommes de 
loi, la jurisprudence devenait de plus en plus favorable aux 
protestants, elle les dispensa de représenter l'acte de 
célébration de leur mariage, considérant comme suffisante 
la. possession d'état, et écarta presque toutes les demandes des 
parents, des collatéraux, ou des tiers qui venaient contes- 
ter la validité du mariage ou la paternité des enfants des 
religionnaires. 

Louis XVI moate sur le trône et, sous Tinfluence de 
Turgot (3) et de Malesherbes (4), la situation des protestants 



(1) Consultation sur l'affaire de la dame marquise d'Anglure contre les 
sieurs Petit. — Paris, in-8", 1787, page 153. Il résulte des mémoires du 
temps qu'en 1778, il y avait en France plus de deux millions cinq cent 
mille protestants. 

(2) Mémoire sur lei moyens de donner aux Protestants un état civil en 
France, in-8% 1787, par Gilbert de Voisins. 

(3) Lettres de Turgot sur la Tolérance civile. (1754). 

(4) Mémoire sur les Mariages protestants (1787, in-8o). Bibliothèque 
nationale. U. 176, n« 696. 

Second Mémoire sur le Mariage des protestants. (Londres, 1787, in-8o)- 
Bibliothèque nationale. L*". 176, n*697. 
Ces deux mémoires sont de Malesherbes. 
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s'améliore; une déclaration royale du 12 mai 1782 ordonna 
aux curés et vicaires qui recevaient les actes de baptême de 
transcrire sur les registres les déclarations de ceux qui pré- 
sentaient les enfants sans rien ajouter à cette déclaration. 
C'était là une mesure bien nécessaire, car les enfants de 
ceux qui n'avaient pas eu recours à la bénédiction catholique 
recevaient souvent la qualification d'enfants naturels ou 
d'enfants de tels et tels prétendus mariés. La déclaration ne 
tranchait point le grave conflit, toujours pendant, relative- 
ment à la validité des mariages protestants ; de savants juris- 
consultes, comme Target (1) et Portalis (2) ; des publicistes, 
comme Linguet (3); des canonistes, comme Maultrot (4); sou- 
tenaient dans leurs consultations que la bénédiction nuptiale 
donnée par les curés n'était point nécessaire pour rendre en 
France le mariage légal, et ils concluaient à la validité des 
mariages contractés au Désert. Cette théorie était équitable, 
malheureusement elle était absolument contraire à la loi 
écrite, aux termes formels de l'édit de i724, aussi les Par- 
lements étaient-ils obligés de prononcer la nullité des 
mariages, quand ils ne repoussaient pas la demande par 
une fin de non recevoir (5). 

L'intervention de ces hommes éminents dans les affaires 
concernant l'état des protestants eut son retentissement 
dans le Parlement. Le 15 décembre 1778, à l'assemblée des 
Chambres réunies, M. de Bretignières réclama pour nos 



(1) Mémoire sur l'état des protestants en France. (1787, in-S"). 

(2) Consultation sur la validité des Mariages des protestants de France. 
(La Haye et Paris, 1771, in-8o.) 

(:^) Mémoire à consulter et Consultation pour un mari dont la femme 
s'est remariée en pays protestant et qui demande sHl peut se marier de 
même en France. Linguet. (16 août 1771). — Mémoire à consulter sur 
la validité d'un mariage contracté en France suivant les usages des protes- 
tants. Linguet. {VI novembre 1771, Paris, 1771, in- 12). 

(4) Véritable nature du Mariage, droit exclusif des princes d'y apporter 
des empêchements dirimants. (1788, 2 vol. in- 12.) 

(5) La dernière trace de persécution contre les protestants sous 
Louis XVI se trouve dans une déclaration du 14 février 1778, défendant 
aux nouveaux convertis de vendre leurs immeubles sans autorisation du 
Roi, 
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ancêtres « ce qu'on accorde aux juifs dans toute Tétendué 
du royaume, ce que les princes protestants ne refusèrent 
jamais aux catholiques, ni les empereurs païens eux-mêmes, 
aux chrétiens qu'ils persécutaient, — le moyen légal d'as- 
surer l'état de leurs enfants. On compte, ajoutait-il, depuis 
1740, plus de quatre cent mille mariages contractés au 
Désert^ source féconde de procès scandaleux. Des hommes 
avides contestent à leurs proches leur état pour envahir leur 
fortune; des époux parjures implorent le secours de la jus- 
tice pour rompre les nœuds formés sous les auspices de la 
bonnjefoi » et il adjurait le Parlement, « ce Sénat auguste, 
appui des malheureux et père de la patrie », d'user du droit 
absolu que lui conférait l'ordonnance de 1667 de représenter 
au roi ce qu'il juge à propos « sur les articles des ordon- 
nances qui, par la suite des temps, usage et expérience, se 
trouvent être contre l'utilité ou commodité publique. » Ces 
paroles éloquentes, qui auraient dû passionner tout Paris s'il 
eût été occupé « d'autre chose que de plaisirs, d'intrigue 
ou d'argent (I) », restèrent cette fois sans écho ; le Parlement 
arrêta qu'il n'y avait lieu à délibérer, s'en rapportant ladite 
Cour à la prudence du Roi. Les conseillers, en majorité 
favorables aux protestants, n'osèrent point donner une leçon 
à la Cour. . 

La question fut soulevée à nouveau et un jurisconsulte, 
le conseiller Robert de Saint- Vincent, distingua dans une 
dissertation approfondie le mariage considéré comme sacre- 
ment du mariage, contrat-civil que le Prince seul a le droit 
de régler par l'organe des lois, parce que « la fixation des 
formes pour le mariage suppose nécessairement un pouvoir 
coactif, qui n'appartient qu'à la puissance séculière » (2) . 



(1) Voyez Recueil de pièces sur VÉtai des protestants en France (Lon- 
dres, 1788. — Préface vu et page 6.) 

(2) Réclamation du Parlement en faveur des protestants de France^ par 
M. de Saint- Vincent (1787, page 10). -— BiblioUièque nationale. L**. 176. 
No 6î)9. — Consultez : Discours à lire au Conseil en présence du Roi^ 
par un Ministre patriote, sur le projet d'accorder l'état civil aux protes- 
tants (1787, in-8»). 
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Dans sa séance du 9 février 1787, le Parlement émit un vœu 
pour que l'état civil fût accordé aux protestants, et Tédit de 
novembre 1788 fut enregistré par lui en janvier 1788, après 
avoir provoqué de sa part des remontrances (18janvier 1788). 

Tous les esprits indépendants accueillirent avec enthou- 
siasme cet édit (1), et pourtant il ne donnait point aux 
protestants une existence légale ; il ne les rétablissait pas 
dans la situation qui leur avait été faite par TÉdit de Nantes ; 
il se bornait à leur permettre de constater d'une manière 
purement civile leur mariage, leur naissance et leur 
mort (?), et, c'est avec raison que Rabaut-Saint-Etienne 
affirmait à l'Assemblée nationale « que les non-catholiques 
n'avaient reçu de l'Édit de novembre 1787 que ce que l'on 
n'avait pu leur refuser (3). » Cette loi, plus célèbre que juste, 
était un acheminement vers le système d'une tolérance abso- 
lue : les événements se précipitent, les États généraux sont 
convoqués ; dans toutes les provinces un mouvement irré- 
sistible se produit contre tous les privilèges et contre toutes 
les oppressions; la sénéchaussée de Nîmes choisit le mi- 
nistre Rabaut-Saint-Etienne pour un de ses députés. 

La Déclaration des Droits de l* Homme, dans ses arti- 
cles 6 et 10, fait disparaître l'inégalité qui existait depuis la 
révocation de l'Édit de Nantes entre les religionnaires et les 
catholiques; désormais, les anciens réfugiés seront des 
citoyens « admissibles à toutes les dignités, places et em- 
plois publics; ils ne devront plus être inquiétés pour leurs 
opinions, même religieuses. » 

C'est Vère de la réparation qui s'ouvre ; il était urgent de 
reconstituer le patrimoine des réfugiés, confisqué en vertu 



(1) L'Académie française en fit le sujet d'un concours de poème : Fon- 
tanes remporta le prix, pour son Poème sur l'Edit en faveur des non-ca- 
tholiques (1789); une mention honorable fut décernée à l'abbé Noël ; sa 
pièce est intitulée : Epitre d'un vieillard protestant à un Français réfu- 
gié en Allemagne, au sujet de l'Edit en faveur des non-catholiques (Biblio- 
thèque nationale, L^ 176. No 709). 

(2) Réponse de Louis XVf (27 janvier 1788) aux remontrances du Par- 
lement de Paris. 

(3) Assemblée nationale, séance du 28 août 1789. 
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(inédits royaux ; aussi, trouvons-nous toute une série de 
décrets sur la restitution des biens des religionnaires fugi- 
tifs ; il fallait assurer la nationalité des enfants nés en pays 
étrangers de Français expulsés pour cause de religion; 
aussi Tart. 22 de la loi du 9-15 décembre J790, confirmé 
par la constitution de 1790, restitue à ceux-ci la qualité de 
citoyens français, « s'ils viennent demeurer en France et 
prêtent le serment civique ^ ; pour prévenir l'ingérence du 
clergé dans la constatation des naissances, le décret du 
25 septembre 1792 confie aux municipalités le soin de con- 
server, à l'avenir, les actes destinés à constater les nais- 
sances, mariages et décès. 

Cette œuvre- bienfaisante fut arrêtée par le fatal régime 
de la Terreur; la Commune de Paris devient maîtresse de la 
Convention : elle lui dicte ses ordres, et la persécution 
recommence, ne distinguant plus, cette fois, entre catho- 
liques et protestants. 

Après la tourmente, Bonaparte, maître du pouvoir, avec 
son génie organisateur et autoritaire, impose aux protes- 
tants les articles organiques du 18 germinal an x. 

Cette loi, pour sauvegarder les droits de l'État, perd de 
vue les origines de l'Église, ses traditions qui, toutes, repo- 
sent sur un système de liberté et de libre examen et res- 
serre, par une centralisation trop forte, des liens qui avaient 
été violemment brisés. Elle ne rétablit pas le Synode général^ 
centre et couronnement de toute l'ancienne organisation ec- 
clésiastique, supprime la paroisse, lui substituant l'Église 
consistoriale, formée par un groupe de six mille protes- 
tants, et concentre tous les pouvoirs dans le consis- 
toire. 

Des réclamations s'élèvent de toutes parts pour obtenir 
une organisation plus appropriée à la tradition des anciens 
calvinistes, et le décret du 10 brumaire an xiv, rompant 
l'uniformité qu'avait tenté d'établir l'article 28 de la loi de 
germinal, autorise la création d'oratoires protestants an- 
nexés à l'Église consistoriale la plus voisine. En fait, l'or- 
ganisation ne correspondait plus à la lettre de la loi ; un 
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projet de réorganisation fut élaboré en 1839, mais il ne fut 

pas discuté (1). 

Après la Révolution de 1848, une Assemblée générale 
protestante officieuse (10 septembre-7 octobre 1848), « usant 
-dd principe général de la liberté et demeurant complète- 
ment en dehors du gouvernement », poursuivit les ré- 
formes depuis si longtemps réclamées et proposa un projet 
de réorganisation qui reconstituait l'Église locale avec son 
conseil presbytéral et rétablissait le Synode général. La 
question de la confession de foi amena une scission dans 
l'Église réformée : une proposition fut déposée pour qu'un 
symbole de foi fût adopté ; TAssemblée repoussa la discus- 
sion de toute question dogmatique. La minorité, qui pensait 
que l'Église a une foi, et qu'il est de son devoir de l'inscrire 
en tête de sa constitution, quitta l'Assemblée, déclara 
qu'elle se séparait de l'Etablissement national, et fonda 
« l'Union des Églises évangéliques de France », qui a 
résolu le problème de la séparation avec l'État. 

Ce projet de 1848 servit de guide à Napoléon quand, par 
le déoret-loi du 26 mars 1852, il reconstitua la paroisse avec 
un conseil presbytéral, dont les membres laïques sont élus 
par le suffrage universel. Ce décret règle encore le fonc- 
tionnement de l'Église réformée, qui reste privée de l'orga- 
nisation synodale, que « la Réforme française réclama 
jdans toutes ses générations, d'une voix unanime (2) . » 

Grâce à la bienveillante intervention du gouvernement 
de M. Thiers, qui autorisa la réunion du Synode de 1872, 
l'Église Réformée s'appuierait aujourd'hui sur cette puis- 
sante base de la représentation chrétienne, si elle n'était 
elle-même divisée en deux groupes de doctrines tout à 
fait opposées. Personne n'a mieux que M. le pasteur 
Bersier défini et caractérisé les deux partis en présence : 
« Le parti radical, dit-il, est composé d'hommes de toute 



(!) Consultez : Bapport au Conseil d'Etat, présenté par M. le'Ministre 
de l'intérieur et des cultes, sur la réorganisation de l'Église réformée de 
Paris (18 octobre 1881). 

(2) Histoire des Synodes nalionaux, par G. de Felice, page 319. 
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nuance dogmatique, depuis ceux qui acceptent résolument 
le surnaturel jusqu'à ceux qui le nient et qui n'admet- 
tent pas même la sainteté du Christ ni la personnalité 
divine; tous ces hommes sont pourtant unanimes en ce 
point, quHls repoussent absolument toute prétention de donner 
à l'Êg Use réformée une base doctrinale quelconque. De l'au- 
tre, nous rencontrons le parti coiïservateur, qui renferme 
aussi dans son sein bien des nuances, mais dont tous 
les membres se réunissent pour reconnaître qu'une Église 
doit reposer sur des principes religieux, sur une foi posi- 
tive, et qu'il est insensé de lui donner pour base le libre 
examen absolu (I).» Ces deux fractions, se trouvant en pré- 
sence, ne pouvaient s'étendre; le parti libéral affirmant 
hautement que la foi est une question personnelle, ne vou- 
lut point accepter la déclaration de foi votée par la majorité 
orthodoxe. Dans la crainte de provoquer un schisme, le 
gouvernement ne soumit point aux Chambres le projet 
d'articles organiques voté par le Synode. 

Pendant ce temps-là, l'Église de la Confession d'Augs- 
bourg, qui avait su — au lendemain des épreuves de la 
guerre — mettre une trêve à ses divisions dogmatiques, 
obtenait des Chambres cette loi de 1879 qui en fait une véri- 
table démocratie religieuse, ayant à sa base le conseil près- 
bytéral et à son sommet le synode général, et ne conservant 
guère de son ancienne organisation que les inspecteurs 
ecclésiastiques (2) . 

Si nous mentionnons Tordonnance du 23 mai 1834, 
les décrets des 12 avril 1880, 25 mars 1882, nous aurons 
passé rapidement en revue les monuments essentiels do 
l'organisation des Églises protestantes. 

Mais nous ne pouvons terminer cette étude^ qui débute 
par des scènes de persécution, sans protester contre les 



(1) Voyez : Le Conseil presbytéral de V Église réformée de Paris et 
M, Athanase Coquerel fils^ par E. Bersier, 1864. 

(2) Consultez mon Étude juridique sur la réorganisation de VÉglise de 
la Confession d'Augsbourg. — Pour l'organisation ancienne, voyez : loi du 
18 germinal an x et décret du 2G mars 1852. 
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dififérentes mesures qui, sous prétexte d'aflFaiblir le catho- 
licisme, portent à nos Églises les atteintes les plus 
graves. 

Les nouvelles lois sur l'instruction publique refusent aux 
pasteurs tout droit de surveillance dans les écoles^ elles leur 
ferment impitoyablement la porte des somptueux édifices 
scolaires; poussant à outrance le principe de la laïcité, 
elles enlèvent aux consistoires la prérogative de présenter 
les instituteurs pour les écoles exclusivement protes- 
tantes ; les lois sur Tassistance publique excluent des bu- 
reaux de bienfaisance les ministres du culte et, comme si ce 
n'était point folie que de vouloir séparer la charité de la reli- 
gion, le Conseil d'État ne permet plus aux consistoires de 
recevoir des legs pour secourir les malheureux. 

Tout en maintenant Tunion de TÉglise avec TÉtat, la 
loi municipale de 1884 semble effectuer la séparation avec 
la commune, puisqu'elle ne rend plus obligatoire pour elle 
les dépenses du culte. 

Parlerai-je de la suppression des bourses des séminaires 
par un simple refus de crédit ? Mentionnerai-je cette déci- 
sion aveugle de la commission du budget qui, au mépris des 
articles organiques, propose de rendre impossible le recru- 
tement du corps pastoral, en supprimant les facultés de 
théologie ? 

Malgré tout, l'Église protestante peut regarder l'avenir 
avec confiance ; elle a résisté aux plus atroces persécutions, 
elle ne se laissera point abattre par les vexations du pou- 
voir ; elle conserve toujours la foi et le courage des vieux 
huguenots et croit qu'il est possible à l'État, tout en sauve- 
gardant ses droits, de concilier l'ordre avec la liberté, les 
exigences du progrès avec le respect du passé. 

Armand LODS. 
Paris, janvier 1887. 
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NOVEMBRE 1787 

ÉdIT DU ROI, DONNÉ A VERSAILLES AU MOIS DE NOVEMBRE 1787, 
REGISTRE EN PARLEMENT LE 29 JANVIER 1788, CONCERNANT 
CEUX QUI NE FONT PAS PROFESSION DE LA RELIGION CATHO- 
LIQUE . 

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ; 
A tous présents et à venir, salut. Lorsque Louis XIV dé- 
fendit solennellement dans les pays et terres de son obéis- 
sance l'exercice public de toute autre religion que la religion 
catholique, l'espoir d'amener ses peuples à l'unité si dési- 
rable du même culte, soutenu par de trompeuses apparen- 
ces de conversions, empêcha ce grand roi de suivre le plan 
qu'il avait formé dans ses conseils, pour constater légale- 
ment l'état civil de ceux de ses sujets qui ne pouvaient pas 
être admis aux sacrements de l'Eglise ; à l'exemple de nos 
augustes prédécesseurs, nous favoriserons toujours, de tout 
notre pouvoir, les moyens d'instruction et de persuasion qui 
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tendront à lier tous nos sujets par la profession commune 
de l'ancienne foi de notre royaume, et nous proscrirons, 
avecla plus sévère attention, toutes ces voies de violence, 
qui sont aussi contraires aux principes de la raison et de 
rhumanité^ qu'au véritable esprit du christianisme. Mais, 
en attendant que la divine Providence bénisse nos eflorts et 
opère cette heureuse révolution, notre justice et l'intérêt de 
notre royaume ne nous permettent pas d'exclure plus long- 
temps des droits de rét:it civil ceux de nos sujets ou des 
étrangers domiciliés dans notre empire, qui ne professent 
point la religion catholique. Une assez longue expérience a 
démontré que ces épreuves rigoureuses étaient insuffisantes 
pour les convertir : nous ne devons donc plus souffrir que 
nos lois les punissent inutilement du malheur de leur 
naissance, en les privant des droits que la nature ne cesse 
de réclamer en leur faveur. Nous avons considéré que les 
protestants, ainsi dépouillés de toute existence légale, étaient 
placés dans l'alternative inévitable, ou de profaner les sa- 
crements par des conversions simulées, ou de comproinettre 
l'état de leurs enfants, en contractant des mariages frappés 
d'avance de nullité par la législation de notre royaume. 
Les ordonnances ont même supposé qu'il n'y avait plus que 
des catholiques dans nos états; et cette fiction, aujourd'hui 
inadmissible, a- servi de motif au silence de la loi, qui 
n'aurait pu reconnaître en France des prosélytes d'une 
autre croyance, sans les proscrire des terres de notre domi- 
nation, ou sans pourvoir aussitôt à leur état civil. Des prin- 
cipes si contraires à la prospérité et à la tranquillité de 
notre royaume auraient multiplié leurs émigrations, et 
auraient excité des troubles continuels dans les familles, 
si nous n'avions pas profité provisoirement de la jurispru- 
dence de nos tribunaux, pour écarter les collatéraux avides 
qui disputaient aux enfants l'héritage de leurs pères. Un 
pareil ordre de choses sollicitait depuis longtemps notre au- 
torité de mettre un terme à ces dangereuses contradictions 
entre les droits de la nature et les dispositions de la loi. 
Nous avons voulu procéder à cet examen avec toute la ma- 
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turité qu'exigeait l'importance de la décision. Notre résolu- 
tion était déjà arrêtée dans nos conseils, et nous nous pro- 
posions d'en méditer encore quelque temps la forme légale ; 
mais les circonstances nous ont paru propres à multiplier 
les avantages que nous espérons de recueillir de notre nou- 
-velle loi, et nous ont déterminé à hâter le moment de la pu- 
blier. S'il n'est pas en notre pouvoir d'empêcher qu'il n'y 
ait différentes sectes dans nos états, nous ne souffrirons 
jamais qu'elles puissent y être une source de discorde entre 
nos sujets. Nous avons pris les mesures les plus efficaces 
pour prévenir de funestes associations. La reliprion catho- 
lique que nous avons le bonheur de professer jouira seule, 
dans notre royaume, des droits et des honneurs du culte 
public, tandis que nos autres sujets non catholiques, privés 
de toute influence sur l'ordre établi dans nos États, déclarés 
d'avance et à jamais incapables de faire corps dans notre 
royaume, soumis à la police ordinaire pour l'observation 
des fêtes, ne tiendront de la loi que ce que le droit naturel 
ne nous permet pas de leur refuser, de faire constater leurs 
naissances, leurs mariages et leurs morts, afin de jouir, 
comme tous nos autres sujets, des effets civils qui en résul- 
tent. A ces causes, etc., nous avons ordonné ce qui suit: 

Art. 1". La religion catholique, apostolique et romaine, 
continuera de jouir seule, dans notre royaume, du culte 
public, et la naissance, le mariage et la mort de ceux de 
nos sujets qui la professent ne pourront, dans aucun cas, 
être constatés que suivant les rites et usage de ladite religion 
autorisée par nos ordonnances. 

Permettons néanmoins à ceux de nos sujets qui profes- 
sent une autre religion que la religion catholique, aposto- 
lique et. romaine, soit qu'ils soient actuellement domi- 
ciliés dans nos États, soit qu'ils viennent s'y établir dans la 
suite, d'y jouir de tous les biens et droits qui peuvent ou 
pourront leur appartenir à titre de propriété ou à titre 
successif, et d!y exercer leurs commerces, arts, métiers et 
professions, sans que, sous prétexte de leur religion, ils 
puissent y être troublés ni inquiétés. 
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Exceptons néanmoins desdites professions toutes les 
charges de judicature, ayant provision de nous ou des sei- 
gneurs, les municipalités érigées en titre d'office, et ayant 
fonctions de judicalure, et toutes les places qui donnent le 
(jroit d'enseignement public. 

II. Pourront en conséquence ceux de nos sujets ou étran- 
gers domiciliés dans notre royaume, qui ne seraient pas de 
religion catholique, y contracter des mariages dans la forme 
qui sera ci-après prescrite; voulons que lesdits mariages 
puissent avoir dans Tordre civil, à l'égard de ceux qui les 
auront contractés dans ladite forme et de leurs enfants, les 
mêmes effets que ceux qui seront contractés et célébrés dans 
la forme ordinaire par nos sujets catholiques . 

III. N'entendons néanmoins que ceux qui professeront 
une religion différente de la religion catholique puissent se 
regarder comme formant dans notre royaume un corps, 
une communauté ou une société particulière, ni^u'ils puis- 
sent, à ce titre, former en nom collectif aucune demande, 
donner aucune procuration, prendre aucune délibération, 
faire aucune acquisition, ni aucun autre acte quelconque. 
Faisons très expresses inhibitions et défenses à tous juges, 
greffiers, notaires, procureurs ou autres officiers publics, de 
répondre, recevoir ou signer lesdites demandes, procura- 
tions, délibérations ou autres actes, à peine d'interdiction; et 
à tous nos sujets de se dire fondés de pouvoirs desdites pré- 
tendues communautés ou sociétés, à peine d'ôtre réputés 
fauteurs et protecteurs d'assemblées et associations illicites, 
et comme tels punis suivant la rigueur des ordonnances. 

VI. Ne pourront non plus ceux qui se prétendraient 
ministres ou pasteurs d'une autre religion que la religion 
catholique prendre ladite qualité dans aucun acte, porter en 
public un habit différent de celui des autres de ladite reli- 
gion, ni s^attribuer aucune pérogative ni distinction ; 
leur défendant spécialement de s'ingérer à délivrer aucuns 
certificats de mariages, naissances ou décès, lesquels nous 
déclarons dès à présent nuls et de nul effet, sans qu'en 
aucun cas, nos juges ni autres puissent y avoir égard. 
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V. Faisons pareillement défenses à tous nos sujets ou 
étrangers demeurant ou voyageant dans nos états, de quel- 
que religion qu'ils puissent être, de s*écarter du respect dû 
à la religion catholique et à ses saintes cérémonies, à peine 
contre ceux qui se permettraient en public des actions ou 
des discours qui y seraient contraires, d'être poursuivis et 
jugés dans toute la rigueur des ordonnances, et comme 
le feraient ou devraient l'être en pareil cas ceux de nos su- 
jets qui professent ladite religion. 

VT. Leur enjoignons de se conformer aux règlements de 
police à l'égard de l'observation des dimanches et des fêtes 
commandées, à l'effet de quoi ne pourront vendre ni établir 
à boutique ouverte, lesdits jours . 

VTI. Voulons en outre que tous particuliers, de quelque 
qualité et condition qu'ils soient, établis dans notre royaume, 
et qui ne professeraient pns la religion catholique, soient 
tenus de contribuer, comme nos autres sujets, et h propor- 
tion de leurs biens et facultés, aux entretiens, réparations 
et reconstructions des églises paroissiales, chapelles, pres- 
bytères, logements des prêtres séculiers ou reliprieux em- 
ployés à la célébration du service divin, et généralement à 
toutes les charges de cette nature, dont nos sujets catholi- 
ques peuvent être tenus. 

VIII. Ceux de nos sujets ou étrangers établis dans notre 
royaume depuis un temps sufiRsant, qui ne seront pas de 
la religion catholique, et qui voudront s'unir par le lien du 
mariage, seront tenus de faire publier leurs bans dans le 
lieu du domicile actuel de chacune des parties contractantes, 
dans celui du domicile que lesdites parties ou l'une d'elles 
auraient quitté depuis six mois, si c'est dans l'étendue du 
même diocèse, ou depuis un an, si elles ont passé d'un diocèse 
?i un autre, et en outre si elles sont mineures, dans le lieu 
du domicile de leurs pères, mères, tuteurs ou curateurs. 

IX. Il sera au choix des parties contractantes de faire 
faire lesdites publications, ou par les curés ou vicaires des 
lieux où elles devront être faites, ou par des officiers de 
justice lesdits lieux, dans la forme ci-après prescrite. 
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X. Les-dits curés ou vicaires, ou ceux qu'ils choisiront 
pour les remplacer en cas que les parties s'adressent à eux. 
feront lesdites publications à la porte de Téglise, sans faire 
mention de la religion des contractants; et en cas que les 
parties aient obtenu dispense d'une ou deux publications, 
elles seront tenues d'en justifier auxdits curés ou vicaires^ 
lesquels en feront mention ; seront lesdites publications, 
après qu'elles auront été faites, affichées à la porte des 
églises. 

XL Seront audit cas les oppositions aux mariages signi- 
fiées auxdits curés ou vicaires, lesquels en feront mention 
dans le certificat de publication qu'ils délivreront aux parties 
dans la forme ordinaire, et pour lequel, ainsi que pour 
ladite publication, il leur sera payé la rétribution qui sera 
par nous ci-après fixée. 

XII. En cas que les parties ne jugent pas à propos de 
s'adresser auxdits curés ou vicaires, ou, en cas de refus 
desdits curés ou vicaires, leurs bans seront publiés les jours 
de dimanches ou de fêtes commandées, à la sortie de la 
messe paroissiale, par le grefiier de la justice principale 
du lieu, en présence du juge, ou de celui qui sera par lui 
commis ; sera fait mention au bas de Técrit qui contiendra 
les noms et qualités des parties de la date de la publication, 
et si c'est la première, la seconde ou la troisième, comme 
aussi des dispenses, s'il en a été accordé : le tout sera signé 
du juge, ou de l'officier par lui commis, et du greffier, et 
copie lisible en sera de suite affichée à la porte extérieure 
de l'église. 

XIII. Dans le cas de l'article précédent^, les oppositions 
au mariage ne pourront être signifiées qu'au greffedu siège, 
en présence duquel aura été faite la publication des bans ; 
seront tenus les greffiers de faire mention desdites opposi- 
tions dans les certificats de publications de bans qu'ils déli- 
vreront aux parties, à peine d'interdiction et des domma- 
ges-intérêts desdites parties, et ne pourra, dans tous les 
cas, la main-levéedesdites oppositions être demandée devant 
d'autres juges que ceux de nos bailliages et sénéchaussées 
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ressortissant nuement en nos cours, lesquelsy statueront en 
la forme ordinaire et sauf Tappel en nosdites cours: 

XIV. Ne pourront non plus les déclarations de mariage, 
dont il sera ci-après parlé, lorsqu'elles ne seront pas faites 
pardevant les curés ou vicaires, être reçues par aucun autre 
juge que par le premier officier de la justice des lieux, soit 
royale, soit seigneuriale, dans le ressort duquel sera situé 
le domicile de Tune des parties, ou par celui qui le rempla- 
cera en cas d'absence, à peine de nullité. 

XV. Pourra le premier officier de nos bailliages et séné- 
chaussées, ressortissant nuement en nos cours, et en se 
conformant par lui aux ordonnances du royaume, accorder 
dans retendue de son ressort à ceux qui ne sont pas de la 
religion catholique, des dispenses de publications de bans, 
comme et ainsi que les ordinaires des lieux sont en droit et 
possession de les accorder à ceux qui professent ladite 
religion. Pourront encore lesdits juges accorder les dispenses 
de parenté au-delà du troisième degré, et quant aux degrés 
antérieurs, les dispenses seront expédiées et scellées en 
notre grande chancellerie, et enregistrées sans frais aux 
registres des greffes desdites juridictions. 

XVI. Soit que lesdites parties ayant fait procéder à la 
publication des bans de leur mariage par les curés ou vicai- 
res, ou par les officiers de justice, il leur sera loisible défaire 
pardevant lesdits curés ou vicaires, ou pardevant le premier 
officier de justice désigné en l'article xiv ci-dessus, ladécla- . 
ration dudit mariage, en leur rapportant les certificats de 
ladite publication sans opposition, la main-levée des oppo- 
sitions en cas qu'il y en ait eu, l'expédition des dispenses 
qu'illeur aura été nécessaire d'obtenir, ensemble le consen- 
tement de leurs pères, mères, tuteurs ou curateurs, comme 
et ainsi qu'ils sont requis par nos ordonnances à l'égard de 
nos autres sujets, et sous les mêmes peines. 

XVII. Pour faire ladite déclaration, les parties contrac- 
tantes se transporteront, assistées de quatre témoins, en la 
maison du curé ou vicaire du lieu où Tune desdites parties 
aura son domicile, ou en celle dudit juge, et y déclareront 
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qu elles se sont prises et se prennent en légitime et indisso- 
luble mariage, et qu'elles se promettent fidélité. 

XVIII. Ledit curé ou vicaire, ou ledit juge, déclarera 
aux parties, au nom de la loi, qu'elles sont unies en légitime 
et indissoluble mariage; in scriralesdi tes déclarations sur les 
deux doubles du registre destiné à cet effet, et fera mention 
de la publication des bans sans opposition, ou de la main- 
levée des oppositions, s'il y en a eu; des dispenses, si au- 
cunes ont été accordées ; du consentement des pères, mères, 
tuteurs ou curateurs ; signera le tout, et fera signer par les 
parties contractantes si elles savent signer, et par les 
témoins. 

XIX. En cas que les parties contractantes ne soient pas 
domiciliées l'une et l'autre dans le même lieu, elles pour- 
ront s^'adresser à celui des curés ou des juges ci-dessus dési- 
gnés, dans la paroisse ou le ressort duquel sera situé le 
domicile de l'une desdites parties qu'elles jugeront à propos 
de choisir, pour recevoir leur déclaration; mais ne pourront 
lesdits curés ou vicaires, ou ledit juge, recevoir ladite décla- 
ration s'il ne leur appert du consentement du curé ou du 
juge de la paroisse, ou du domicile de l'autre partie, en 
forme de commission rogatoire; et seront lesdits consen- 
tements, qui ne pourront être refusés par ceux desdits curés, 
vicaires ou juges auxquels ils seront demandés, énoncés et 
datés dans l'acte de déclaration du mariage. 

XX. Les curés ou vicaires auxquels les parties s'adres- 
seront pour recevoir leurs déclarations de mariages les 
inscriront sur les deux doubles des registres ordinaires des 
mariages de leurs paroisses; les juges, sur les registres dont 
il sera ci-après parlé : et sera tout ce que dessus observé sous 
les mêmes peines que ce! les prononcées par les ordonnances, 
édits, déclarations et règlements au sujet des formalités à 
suivre dans les mariages de nos sujets catholiques. 

XXI. Et quant aux unions conjugales qu'auraient pu 
contracter aucuns de nos sujets ou étrangers non catholi- 
ques, établis et domiciliés dans notre royaume, sans avoir 
observé les formalités prescrites par nos ordonnances, vou- 
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Ions et entendons qu'en se conformant par eux aux dispo- 
sitions suivantes, dans le terme et espace d'une année, à 
compter du jour de la publication et enregistrement de notre 
présent édit dans celle de nos cours dans le ressort de 
laquelle ils seront domiciliés, ils puissent acquérir pour eux 
et leurs enfants la jouissance de tous les droits résultant 
des mariages légitimes, à compter du jour de leur union, 
dont ils rapporteront la preuve, et en déclarant le nombre, 
rage et le sexe de leurs enfants. 

XXII. Seront tenus lesdits époux et épouses de se pré- 
senter en personnes, et assistés de quatre témoins, devant 
le curé ou le juge royal du ressort de leur domicile, auxquels 
ils feront leur déclaration de mariage, qu'ils seront tenus de 
réitérer dans la même forme devant le curé ou le juge du 
domicile qu'ils auraient quitté depuis six mois, si c'est dans 
le même diocèse, ou depuis un an, si c'est dans un diocèse 
différent. 

XXTIT. Seront aussi tenues lesdites parties, en cas qu'elles 
soient encore mineures au moment de ladite déclaration, de 
représenter le consentement par écrit do leurs pères, mères, 
tuteurs ou curateurs, duquel les curés ou juges seront tenus 
de faire mention dans l'acte de déclaration de mariage, et 
sera ledit acte inscrit sur les mêmes registres que les décla- 
rations des mariages nouvellement contractés, le tout sous 
les peines prononcées par l'article xx ci-dessus. 

XXIV. En cas qu'il s'élève quelques contestations au 
sujet des mariages contractés ou déclarés dans les formes 
ci-dessus prescrites, elles seront portées en première instance 
devant nos baillis et sénéchaux ressortissant nuement en 
nos cours, c'i l'exclusion de tous autres juges, et par appel 
en nos cours de Parlement et conseils supérieurs ; nous 
réservant, au surplus, de pourvoir, ainsi qu'il appartiendra, 
aux effets civils des unions contractées par ceux de nos sujets 
ou étrangers domiciliés dans notre royaume, non catho- 
liques, qui seraient décédés. 

XXV. La naissance des enfants de nos sujets non catho- 
liques, et qui auront été mariés suivantles formes prescrites 
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par notre présent édit, S3ra constatée^ soit par l'acte de leur 
baptême, s^ils y sont présentés, soit par la déclaration que 
feront devant le juge du lieu le père et deux témoins domi- 
ciliés, ou en son absence quatre témoins aussi domiciliés, 
qu'ils sont chargés par la mère de déclarer que Tenfant est 
né, qu'il a été baptisé et qu'il a reçu nom. 

Si ce n'est que l'enfant fût né de père et mère d'une secte 
qui ne reconnaît pas la nécessité du baptême, auquel cas 
ceux qui le présenteront déclareront la naissance de l'enfant, 
la secte dans laquelle il est né, et justifieront que le père et 
la mère ont été mariés dans la forme prescrite par le présent 
édit. 

XXVI. Sera ladite déclaration inscrite sur les deux 
doubles des registres destinés à cet effets signée du père s'il 
est présent, et s'il sait signer, des témoins et du juge; et 
seront au suplus observées les formalités prescrites par nos 
ordonnances, édits et déclarations au sujet des actes de 
baptême des enfants nés de pères et mères catholiques, à 
peine de nullité. 

XXVII. Arrivant le décès d'un de nos sujets ou étran- 
gers demeurant ou voyageant dans notre royaume, auquel 
la sépulture ecclésiastique ne devra pas être accordée, 
seront tenus les prévôts des marchands, maires, échevins, 
capitouls, syndics ou autres administrateurs des villes, 
bourgs et villages, de destiner dans chacun desdits lieux un 
terrain convenable et décent pourTinhumation ; enjoignons 
à nos procureurs sur les lieux, et à ceux des seigneurs, de 
tenir la main à ce que les lieux destinés auxdites inhuma- 
tions soient à Tabri de toute insulte, comme et ainsi que le 
sont ou doivent être ceux destinés aux sépultures de nos 
sujets catholiques. 

XXVIII . La déclaration du décès sera faite par les deux 
plus proches parents ou voisins de la personne décédée, et, 
à leur défaut, par notre procureur ou celui du seigneur 
haut justicier dans la justice duquel le décès sera arrivé, 
lequel sera assisté de deux témoins : pourra ladite déclara- 
tion de décès être faite, soit au curé ou vicaire de la paroisse, 
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soit aux juges, lesquels seront tenus de la recevoir et de 
Tinscrire, savoir : lesdits curé ou vicaire sur les registrCg 
ordinaires des sépultures, et le juge sur les registres des- 
tinés à cet effet, et dont il sera ci-après parlé; et sera ladite 
déclaration signée par celui qui Taura reçue, par les parents 
ou voisins qui l'auront faite, ou, à leur défaut, par notre 
procureur ou celui du seigneur, et les deux témoins qu'il 
aura administrés. 

XXIX. Encore que les parents ou voisins de la personne 
décédée préfèrent de faire insérer la déclaration de décès 
sur les registres de la paroisse, ils seront tenus d'en donner 
avis au juge du lieu, lequel nommera un commissaire pour 
assister à Finhumation, en cas qu'il n'y assiste pas en per- 
sonne ; et sera, dans tous les cas, la déclaration de décès 
signée par le commissaire ou officier de justice qui aura 
assisté à l'inhumation. 

XXX. Ne seront les corps des personnes, auxquelles la 
sépulture ecclésiastique ne pourra être accordée, exposés au- 
devant des maisons, comme il se pratique à l'égard de ceux 
qui sont décédés dans le sein de l'Église. Pourront les 
parents et amis de la personne décédée accompagner le 
convoi, mais sans qu'il leur soit permis de chanter ni de 
réciter des prières à haute voix ; comme aussi défendons à 
tous nos sujets de faire ou exciter aucun trouble, insulte ou 
scandale, lors et à l'occasion desdits convois, à peine contre 
les contrevenants d'être poursuivis comme perturbateurs de 
l'ordre public. 

XXXI. Pour l'exécution de notre présent édit, il sera 
tenu dans la principale justice de toutes les villes, boiu'gs 
et villages de notre royaume, où il échéra de recevoir les 
déclarations ci-dessus prescrites, deux registres, dont l'un 
en papier timbré dans les pays où il est en usage, et l'autre 
en papier commun, à l'effet d'y inscrire lesdites déclara- 
tions, et eu être, par le greffier desdites justices, délivré des 
extraits à ceux qui le requerront, comme et ainsi qu'il se 
pratique à l'égard des registres des baptêmes, mariages et 
sépultures, tenus par les curés ou vicaires des paroisses, et 
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sera le papier desdits registres fourni par les communautés 
desdites villes, bourgs et villages. 

XXXTI. Tous les feuillets desdits registres seront cotés 
et paraphés par premier et dernier, par le premier officier 
desdiles justices, sans frais, déposés aux greffes desdites 
justices, et le greffier tenu de les représenter à toute réqui- 
sition. Les déclarations de naissance, mariage et décès, 
mentionnées au présent édit, et dans la forme qui est ci- 
dessus prescrite, y seront inscrites de suite, et sans aucuns 
blancs ; et, à la fin de chaque année, lesdits registres seront 
clos et arrêtés par le juge, ensuite du dernier acte qui y 
aura été inscrit, et les feuilles qui seront restées en blanc, 
par lui barrées. 

XXXTIl. Un des doubles desdits registres sera, dans les 
six semaines qui suivront la fin de chaque année, déposé au 
greffe des bailliages ou sénéchaussées ressortissant nuement 
en nos cours, auxquelles ressortissent lesdites justices ; et, 
à regard de ceux qui seront tenus au greffe desdits bail- 
liages et sénéchaussées, les doubles en seront envoyés, par 
nos procureurs èsdits sièges, à notre procureur général en 
la cour où ils ressortissent, lequel les déposera au greffe de 
ladite cour ; et pourront, les parties qui voudront se faire 
délivrer des extraits desdits registres, s'adresser soit au 
greffe de la justice des lieux, soit à celui du bailliage ou de 
la sénéchaussée, soit à celui de la cour où aucuns desdits 
registres auront été déposés. 

XXXIV. Seront tenus en outre les greffiers de nos bail- 
liages et sénéchaussées ressortissant nuement en nos cours, 
d'avoir un registre relié, coté et paraphé par premier et 
dernier parle premier officier, à l'effet d'y enregistrer, de 
suite et sans aucun blanc, les dispenses de parenté ou de 
publication de bans que ledit officier aura accordées, 
ensemble celles qui auront été expédiées en notre grande 
chancellerie, et adressées auxdits juges à cet effet; pourra 
ledit registre servir plus d'une année ; mais, à la fin de 
chacune, et le l*' janvier au plus tard de l'année suivante, il 
sera clos et arrêté par ledit juge. 
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XXXV. Seront tenues, en outre, les parties qui auront 
obtenu lesdites dispenses, de les faire contrôler dans les 
trois jours au plus tard, au bureau des contrôles du lieu où 
ledit siège sera établi, pourquoi il sera payé au contrôleur 
dix sols ; ne pourront, au surplus, être perçus sur les décla- 
rations de naissance, mariage ou décès^ ni sur les extraits 
qui en seront délivrés : publications de bans, affiches et cer- 
tificats desdites publications, aucuns droits de contrôle ni 
autres à notre profit ; desquels nous avons expressément 
dispensé et dispensons, tant nos sujets, que les étrangers qui 
seront parties dans lesdites déclaiations, ou auxquels lesdits 
exiraits pourront être nécessaires. 

XXXVI. Ne pourront, tant lesdits curés ou vicaires, 
que nos officiers et ceux des seigneurs, percevoir, pour rai- 
son des mêmes actes, d'autres et plus forts droits que ceux 
portés au tarif qui sera attaché sous le contre-scel de notre 
présent édit. 

XXXVII. N'entendons au surplus déroger, par notre 
présent Etat, aux concessions par nous faites, ou les Rois 
nos prédécesseurs, aux Luthériens établis en Alsace, non 
plus qu'à celles faites à ceux de nos autres sujets, auxquels 
l'exercice d'une religion différente de la religion catholique 
a pu êlre permis dans quelques provinces ou villes de notre 
royaume, à l'égard desquels les règlements continueront 
d'être exécutés. « Si donnons, etc. » 

« Registre, ouï, ce requérant le Procureur général du 
« Roi, pour être exécuté selon la forme et teneur ; et copies 
« collationnées envoyées aux bailliages et sénéchaussées du 
« ressort, pour y être lu, publié et registre : Enjoint aux 
« substituts du procureur général du Roi èsdits sièges d'y 
« tenir la main, et d'en certifier la Cour dans le mois suivant 
if l'arrêt de ce jour. A Paris en Parlement, toutes les Charn- 
ue bres assemblées, les princes et pairs y séants, le vingt- 
« neuf janvier mil sept cent quatre-vingt-huit. 

« Signé LEBRET. » 



■*"^ *\ 
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Tarif annexé à VÉdit qui concerne ceux qui ne professent pas 
la Religion catholique. 

Au curé ou vicaire, pour la publication des bans, soit qu'il 
y en ait trois, soit que les parties aient obtenu dispense 
d'une ou de deux publications, et compris le certificat de 
publication, et le consentement, vulgairement appelé 
lettre de recedo 31. 

Pour la déclaration de mariage • 1 1. 10 s. 

Pour celle du décès 10 s. 

Pour chaque extrait de mariage ou décès, comme pour les 
extraits de baptême, de mariage et de sépulture des 
catholiques, suivant les règlements. 



Aux Officiers des Bailliages et Sénéchaussées ressortissant 
nuement es Cours. 

A Tofficier qui assistera à la publication des bans.. . 21. 

Au grefSer, pour TafiRche et le certificat de publica- 
tion 1 1. 10 s. 

Au juge, pour la légalisation du certificat, si elle est 
requise 11. 

Au même, pour la commission rogatoire, s*il y a lieu. 2 1. 

Au greffier, pour l'expédition 11. 

Pour la déclaration de mariage 3 ). 

Pour celle de naissance il. 

Pour celle de décès 11. 

Pour les dispenses de publication de bans, au i^' offl* 
cier 1 1. 10 s. 

Au greffier pour Texpédition 15 s. 

Pour les dispenses de parenté sur vu de titres, au juge. 3 s . 

Au greffier, pour l'expédition 1 1. 10 s. 

Et s'il est nécessaire de procéder à une enquête, les droits 
ordinaires en sus . 



Des cultes protestantes 15 

Aux Officiers des sièges royaux non ressoriissant immédiate' 
ment es Cours et à ceux des Seigneurs, 

Pour la publication des bans, fait qu'il y en ait trois, ou 
qu'il y ait dispenses d'une ou de deux publications : 

Au juge • 2 1. 

Au greffier, compris l'affiche et le certificat de publi- 
cation c 11. 10 s. 

Pour la commission rogaloire, s'il y a lieu : 

Au juge 1 1. 

Au greffier, pour l'expédition 10 s. 

Pour la déclaration de mariage : 

Au juge 21. 

Four celle de naissance 15 s. 

Pour celle de décès 15 s. 

Pour les actes qu'ils délivreront 15 s. 

3 NOVEMBRE 1789 

DÉGLARATIOX DES DROITS DE l'hOMME ET DU CITOYEN (1). 

Art. 6. — La loi est lexpression de la volonté générale. 
Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, 
ou par leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics 
selon leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs 
vertus et de leurs talents (2) . 

Art. 10. — Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, 
môme religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble 
pas l'ordre public établi par la loi (3). 

(1) Cette décIaraUon précède le texte de la Constitution des 3-U sep- 
tembre 1791. 

(2) Comparez: Acte constitutionnel du 24 juin 1793, art. 5. — Déclara- 
tion des droits et devoirs de riiomme du 6 fructidor an m, (art. 20). 

(3) Comparez: Acte constitutionnel du 24 juin 1793, art. 7 « Le libre 
exercice des cultes n^ peut être interdit, » — Déclaration du Roi du 2 
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13 DÉCEMBRE 1789 

LETTRES PATENTES DU ROI, QUI PROROGENT JUSQu'aU 1*' janvier 
4794 LE DÉLAI PRESCRIT PAR l' ARTICLE 21 DE l'ÉDIT DU 
MOIS DE NOVEMBRE 1787, AU SUJET DES NON-CATHOLIQUES. 

Louis^ par la grâce de Dieu et par la loi constitution- 
nelle de l'Etat, roi des Français : A tous ceux qui ces pré- 
sentes lettres verront : Salut, Par les articles XXI, XXII 
et XXIII (i) de notre édit du mois de novembre 1787, nous 
avons accordé à aucuns de nos sujets ou étrangers, habi- 
tants de notre royaume, et qui ne professent pas la religion 
catholique, le terme et espace d'une année, à compter du 
jour de la publication et enregistrement de notre dit édit 
dans nos cours, dans le ressort desquelles il serait domici- 



mai 1814 « La liberté des cultes est garantie. » — Charte constitutionnelle 
du 4 juin 1814 : art. 5. Chacun professe sa religion avec une égale liberté 
et obtient pour son culte la même protection ; art. 6. Cependant la religion 
catholique, apostolique et romaine est la religion de l'Etat; art. 7. Les 
ministres de la religion catholique, apostolique et romaine et ceux des 
autres cultes chrétiens, reçoivent seuls des traitements du trésor royal. 

Charte constitutionnelle du 24 août 18 JO: art. 3. Les Français sont tous 
également admissibles aux emplois civils et militaires; art. 5. Chacun 
professe sa religion avec une égale liberté et obtient pour son culte la 
même protection ; art. 6. Les ministres de la religion calholique, aposto- 
lique et romaine, professée par la majorité des Français et ceux des autres 
cultes chrétiens, reçoivent des traitements du trésor public. 

Constitution du 10 novembre 1848 : Préambule art. viii. La République 
doit protéger le citoyen dans sa personne, sa famille, sa religion. — Art. 7. 
Chacun professe li rarement sa religion et reçoit de l'Etat, pour l'exercice 
de son culte, une égale protection . 

Les ministres, soit des cultes actuellement reconnus par la loi, soit de 
ceux qui seront reconnus à l'avenir, ont le droit de recevoir un traitement 
de l'Etat. 

Constitution du 14 janvier 1852: art. 1"*. La Constitution reconnaît, 
confirme et garantit les grands principes proclamés en 1789 et qui sont 
la base du droit public des Français. — Art. 26. Le Sénat s'oppose à la pro- 
mulgation des lois qui seraient contraires ou porteraient atteinte à la Cons- 
titution, à la religion, à la morale et à la liberté des cultes. (Cet article 
26 fut abrogé par le sénatus-consulte des 8-10 septembre 1869, Part. 5 
permettant au Sénat de s'opposer dans tous les cas à la promulgation d'une 
loi.) 

(I) Voyez: Édit de novembre 1787. 
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lié, pour se conformer, en ce qui les concerne, aux formali- 
tés qui y sont prescrites et jouir, en conséquence, du béné- 
fice résultant des dispositions y contenues, mais ayant été 
avertis qu'un grand nombre d'entre eux n'avaient pu y 
satisfaire, nous avons, par notre déclaration du 21 janvier 
de la présente année, prorogé jusqu'au 1" janvier 1790 le 
terme précédemment fixé. 

Nous sommes informé qu'il en reste encore plusieurs 
qui sont alarmés de voir arriver l'époque déterminée par la 
dernière déclaration, et nous avons cru qu'il était de notre 
justice d'y pourvoir. 

A ces causes et autres à ce, nous mouvant de l'avis de 
notre conseil^ nous avons prorogé et, par ces présentes 
signées de notre main, prorogeons jusqu'au l®"^ janvier 1791 
le délai prescrit par l'article XXI de notre édit du mois de 
novembre 1787. 

24 DÉCEMBRE 1789 

LETTRES-PATENTES DU ROI SUR LE DÉCRET DE l'aSSEMBLÉE QUI 

.déclare les non-catholiques admissibles a tous les 
emplois civils et militaires. 

L'Assemblée nationale. 

Sans entendre rien préjuger relativement aux juifs, sur 
l'état desquels elle se réserve de prononcer, et sans qu'il 
puisse être opposé à l'éligibilité d'aucun citoyen, d'autres 
motifs d'exclusion que ceux qui résultent des décrets consti- 
tutionnels, a décrété le 24 de ce mois, et nous voulons et 
ordonnons ce qui suit • 

1* Les non-catholiques qui auront d'ailleurs rempli 
toutes les conditions prescrites dans les précédents décrets 
de l'Assemblée nationale, et que nous avons acceptés pour 
être électeurs et éligibles, pourront être élus dans tous les 
degrés de l'administration, sans exception: 

2° Les non-catholiques sont capables de tous les emplois 
civils et militaires comme les autres citoyens. 
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Mandons et ordonnons à tous les tribunaux, corps admi- 
nistratifs et municipalités, que ces présentes ils fassent 
transcrire sur leurs registres, lire, publier et afficher dans 
leurs ressorts et départements respectifs, et exécuter comme 
loi du royaume. En foi de quoi, nous avons signé et fait 
contresigner ces dites présentes, auxquelles nous avons fait 
apposer le sceau de l'État. 

10 JUILLET 1790 

DÉCRET CONCERNANT LES BIENS DES RELIGIONNAIRES FUGITIFS. 

L'Assemblée nationale a décrété et décrète ce qui suit : 
Les biens des non-catholiques, qui se trouvent encore 
aujoui'd'hui entre les mains de la régie aux biens des reli- 
gionnaires, seront rendus aux héritiers, successeurs ou 
ayants droit desdits fugitifs, à la charge par eux d'en justi- 
fier, aux termes et selon les formes que l'Assemblée natio- 
nale aura décrétés, après avoir entendu à ce sujet Tavis de 
son comité des domaines. 

17-24 AOUT 1790 

DÉCRET QUI CONFIRME LES PROTESTANTS d'aLSAGË DANS LES 

droits civils dont ils ont joui et statue sur des péti- 
tions des villes mixtes de cette province (i): 

L'Assemblée nationale, 
Après avoir entendu le rapport de son comité de consti- 
tution ; 

Considérant que les protestants des deux confessions 



(1) Voyez: Décret des 1-10 décembre 1790. — Ces lois eurent pour but 
de conserver aux protestants les franchises de leur culte «t de les maintenir 
dans la possession des biens dent ils étaient propriétaires. Les protestants 
gardent par ces lois leur situation antérieure, c'est le « statu quo ante 
egem, » 

Sic. Consultation de Mes Dufaure — et Friquet pour la T?ille de Stras- 
bourg. — Précis pour la ville de Strasbourg contre le Séminaire protestant. 
— Strasbourg, 1855. 
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d'Augsbourg et Helvétique ont toujours joui en Alsace de 
^ exercice du culte public, avec églises, consistoires, univer- 
sité, collèges, fondations, fabriques, paiements des ministres 
et des maîtres d'école, et que ces droits et autres leur ont 
été confirmés à l'époque de leur réunion à la France ; 

Considérant, en outre, que la différence des opinions 
religieuses ne doit pas, dans les élections, influer sur les 
suffrages, et que dans le choix de ceux qui doivent remplir 
des fonctions publiques, on ne doit avoir égard qu'aux ver- 
tus et aux talents ; 

Décrète que les protestants des deux confessiors d'Augs- 
bourg et Helvétique, habitants d'Alsace, continueront à 
jouir des mêmes droits, libertés et avantages dont ils ont 
joui et ont droit de jouir, et que les atteintes qui peuvent y 
avoir été portées seront considérées comme nulles et non 
avenues. 

Décrète, sur la pétition des villes de Colmar, Wissem- 
bourg et Landau, relativement aux élections pour les places 
municipales et judiciaires, qu'il n'y a lieu à délibérer. 

9-18 SEPTEMBRE 1790 

DÉCRET RELATIF AUX PROTESTANTS DE LA GONFESSIQN D'aUGS- 
BOURG HABITANT LES QUATRE TERRES DE BLAMONT, CLÉMONT, 
HÉRICOURT ET CHATELOT, EN FRANCHE-COMTÉ. 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport 
de son comité de constitution, considérant que les protes- 
tants de la confession d'Augsbourg, habitant les quatre 
terres de Blamont, Clémont, Héricourt et Châtelot, situées 
dans la ci-devant province de Franche-Comté, et dépendant 
aujourd'hui des départements du Doubs et de la Haute- 
Saône, ont toujours eu l'exercice public de leur culte, avec 
églises, écoles, sépultures, fabriques, consistoires, paiement 
de ministres et de maîtres d'écoles ; 

Décrète en conséquence, et d'après les principes adoptés 
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pour les protestants qui habitent la ci-devant province d'Al- 
sace, qu'ils continueront désormais à jouir de l'exercice 
public de leur culte, avec tout ce qui en dépend dans Téten- 
due des quatre terres de Blâmont, Clémont, Héricouri et 
Châtelot, et que les atteintes qui peuvent y avoir été portées 
seront regardées comme nulles et non avenues Sur les 
autres objets de la pétition des protestants des quatre terres, 
l'Assemblée nationale décrète que les départements du 
Doubs et de la Haute-Saône rassembleront toutes les ins- 
tructions et éclaircissements nécessaires et les adresseront 
avec leur avis à l'Assemblée nationale, qui statuera. 

MO DÉCEMBRE 1790 

DÉCRET CONCERNANT LES BIENS POSSÉDÉS PAR LES ÉTABLISSEMENTS 
DES PROTESTANTS D'aLSACE (1). 

L* Assemblée nationale. 

Ouï le rapport qui lui a été fait de la part de ses comités 
de constitution et des affaires ecclésiastiques, décrète ce qui 
suit: 

Art. I«^— Les biens possédés actuellement par les établis- 
sements des protestants des deux confessions d'Augsbourg 
et Helvétique, habitants de la ci-devant province d'Alsace 
et des terres de Blamont, Clémont, Héricourt et Châtelot,8ont 
exceptés de la vente des biens nationaux, et continueront 
d'être administrés comme par le passé. 

II. Sont comprises dans la classe des dîmes inféodées 
dont l'indemnité doit être prise sur les deniers du Trésor 
public, celles actuellement possédées par les mêmes établis- 
sements ; mais il ne leur sera accordé, pour indemnité, que 
l'équivalent annuel de leur produit, sur le pied de l'évalua- 
tion qui en sera faite, lequel équivalent annuel sera payé 
par les receveurs des districts dans l'arrondissement des- 
quels se trouvent lesdits établissements et d'après la liqui- 



(1) Voyez ia note sous le décret des 17-24 août 1790. 
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dation qui en sera faite par les directoires de district et de 
département, dans l'arrondissement desquels se perçoivent 
lesdites dîmes, suivant les règles établies par le titre V du 
décret sur Tadrainistration des biens nationaux du 13 octo- 
bre dernier. 

III. Les charges dont étaient grevés lesj)iens natio- 
naux, en faveur des établissements desdits protestants ou de 
leurs ministres, continueront d'être acquittées : savoir, 
celles affectées sur les biens dont jouissent ces corps, mai- 
sons, communautés, bénéficiers conservés, et auxquels l'ad- 
ministration en a été laissée provisoirement, par ces mêmes 
corps, maisons, communautés et bénéficiers ; et celles affec- 
tées sur les autres biens nationaux, par les receveurs de 
disirict dans Tarrondissement duquel sont lesdits établisse- 
ments, d'après les ordonnances des directoires de départe- 
ment, données sur Tavis de ceux de district. 

TV. Quant aux charges dont peuvent être grevés les 
biens et les dîmes des établissements protestants, elles con- 
tinueront d'être acquittées au profit de coux à qui elles sont 
dues ; et celles qui le seraient à des bénéficiers, corps, mai- 
sons ou communautés supprimés, et des mains desquels 
l'administration de leurs biens a été retirée, elles seront 
payées aux receveurs du district où se trouvent les établis- 
sements des protestants qui Jes doivent. 

9-15 DÉCEMBRE 1790 

LOI RELATIVE A LA RESTITUTION DÈS BIENS DES RELIGIONNAIRES 

FUGITIFS. 

L'Assemblée nationale, ayant reconnu, par son décret du 
10 juillet dernier, qu'il était de sa justice de restituer aux 
représentants des religionnaires les biens dont ceux-ci ont 
été privés dans les temps de troubles et d'intolérance, et vou- 
lant pourvoir au mode de la restitution déjà ordonnée, après 
avoir entendu le rapport de son comité des domaines, décrète 
ce qui suit : 

Article 1". — Les religionnaires fugitifs et autres dont 
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les biens ont été confisqués pour cause de religion, et leurs 
héritiers sont appelés à re«*.ueillir, selon les formes indiquées 
ci-après, les biens qui se trouvent actuellement dans les 
mains des fermiers préposés à leur régie. 

Art. "2, — Ils seront tenus de se pourvoir, par simple 
requête en main-levée, desdits biens dans le délai de trois 
années, à compter du jour de la publication du présent 
décret, par devant le tribunal de district dans l'étendue 
duquel lesdits biens sont situés ; lequel tribunal ne pourra 
prononcer la main-levée qu'après communication au procu- 
reur général syndic du département, et sur les conclusions 
du commissaire du roi. 

Art. 3. — Ils joindront à leur requête les titres et pièces 
propres à établir qu'ils sont héritiers de celui qu'ils préten- 
dent représenter, et que les biens par eux réclamés provien- 
nent de son chef. 

Art. 4. — Lorsque les titres du demandeur en main- 
levée ne seront pas suffisants pour prouver sa parenté et la 
propriété des biens par lui réclamés, il pourra être admis à 
compléter cette preuve par enquête, même de commune 
renommée. 

Art. 5. — Tous les titres, baux et documents qui sont 
au pouvoir de la régie, concernant les biens réclamés, 
seront communiqués sans déplacer, aux parties intéressées, 
qui pourront s'en faire délivrer copie ou extrait sans 
frais. 

Art. 6. —Ne pourront les demandeurs en main-levée 
se mettre en possession des biens, eu vertu des ordonnances 
qui les auront prononcées, qu'après les avoir fait signifier 
tant au régisseur ou à ses préposés qu'aux fermiers et déten- 
teurs desdits biens. 

Art. 7. — Les adjudicataires actuels des biens des reli- 
gionnaires, à titre de bail à rente perpétuelle, avec clause 
résolutoire, seront tenus d'en laisser la libre possession et 
jouissance à ceux qui en auront obtenu main-levée sur la 
première réquisition, à la charge par ces derniers de leur 
rembourser préalablement les frais de culture, labour et de 
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semences, ainsi que le montant des sommes que les adjudi- 
cataires justifieront, par des procès-verbaux de vente, devis 
estimatif, adjudication au rabais, réception d'ouvrages et 
quittances d'ouvriers, avoir payés, lors de leur entrée en 
jouissance, aux adjudicataires précédents pour le parfait 
rétablissement desdits biens, conformément aux clauses de 
leur adjudication. 

Art. 8. — A l'égard des biens des religionnaires, adjugés 
à titre de location, ceux qui en obtiendront la main-levée 
seront obligés d'en entretenir les baux, et ils en percevront 
les loyers à compter du jour de leur demande. 

Ils pourront, en conséquence, exercer contre les fermiers 
toutes les actions résultantes desdits baux, à la charge d'en 
remplir également toutes les clauses et conditions. 

Art. 9. — Pourront néanmoins ceux qui auront obtenu 
la main-levée, fc\ire procéder à la visite des lieux par experts 
convenus ou nommés .d'office, lesquels estimeront les 
réédifications, plantations et améliorations qui se trouvent à 
faire auxdits biens, et ils sont autorisés à compenser le 
montant de cette estimation, jusqu'à due concurrence, avec 
les sommes qu'ils devront rembourser aux adjudicataires en 
vertu des dispositions de l'article précédent. 

Art. 10. — Dans le cas où le montant des sommes à 
répéter d'après l'estimation des experts excéderait le rem- 
boursement à faire à l'adjudicataire, celui qui a obtenu la 
main-levée pourra se pourvoir devant les mêmes juges pour 
se faire payer le surplus par l'adjudicataire. 

Art. 11. — Les baillisies et adjudicataires des biens 
appartenant aux religionnaires seront tenus de restituer à 
ceux qui obtiendront la main-levée de ces biens, le prix 
des bois et arbres de futaie qu'ils auraient coupés sur ces 
biens, depuis le jour de la publication du décret rendu le 
10 juillet dernier, et à dire d'experts convenus ou nommés 
d'office. 

Art. 12. — Les religionnaires fugitifs et autres dont les 
biens ont été confisqués pour cause de religion ne pourront, 
non plus que leurs héritiers, revendiquer lesdits biens dans 
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le cas où ils auraient été vendus ; mais il leur sera donné 
main-levée et délivrance des rentes constituées par le Gou- 
vernement, des deniers provenant de la vente de ces mêmes 
biens. 

Art. 13. — Tous prétendants droits à la propriété des 
biens dont la main-levée sera accordée seront tenus de 
se présenter dans le délai de cinq années, à compter du 
jour de la prise de possessions niesdits biens, prescrite par 
l'article 6 du présent décret. 

Lequel délai courra même contre les mineurs sans au- 
cune espérance de restitution. 

Art. 14. — Ceux qui se présenteront dans ledélai de cinq 
années ne pourront répéter les fruits de ceux qui auraient 
obtenu la main-levée qu'à compter du jour de la demande. 

Art. 15. — Les portions de revenu des biens des religion- 
naires, ci-devant accordées aux dénonciateurs, cesseront de 
leur appartenir à compter du l®"^ janvier 1791, et seront sou- 
mises à la même régie et comptabilité qui sera établie pour 
le surplus des autres biens. 

Art. 16. — Les dons et concessions des biens des reli- 
gionnaires, faits à titre gratuit et autres que leurs parents, 
sont révoqués sans que les donataires et concessionnaires 
puissent se prévaloir d'aucune prescription ; et néanmoins 
ils ne seront tenus à aucune restitution des fruits ; mais la 
prescription pourra être opposée par leurs héritiers et suc- 
cesseurs à titre universel qui auraient possédé lesdits biens 
pendant l'espace de trente ans. 

A légard des tiers-acquéreurs et successeurs à titre 
particulier, ils ne pourront être inquiétés en aucun cas. 

Art. 17. — Quant aux dons et concessions faits en 
faveur des parents des religionnaires, à quelque degré que 
ce soit, lesdits parents demeureront en possession des 
biens, sans préjudice des droits des parents plus proches, ou 
en égal degré, qui viendraient à se présenter dans le délai 
prescrit dans Tart. 14, et ce, à compter pour eux- du jour de 
la publication du présent décret, à moins que Ja question de 
parenté n'eût été jugée entre eux par arrêts rendus contra- 
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dictoirement, ou par jugements passés en force de chose 
jugée. 

Art. 18. — Toutes les demandes à main-levée et toutes 
les instances en restitution desdits biens, qui sont actuelle- 
ment pendantes au Conseil, seront, après la publication du 
présent décret, renvoyées au tribunal de district de la situa- 
tion des biens pour y être jugées les premières par ordre de 
leur date. 

Art. 19. — Il sera dressé incessamment un tableau des 
biens saisis sur les religionnaires et qui sont actuellement 
compris dans le bail général, avec renonciation des lieux 
de leur situation et indication des noms des proprié- 
taires anciens, lequel tableau sera imprimé et envoyé 
à chaque tribunal de district pour y être affiché et enre- 
gistré. 

Art. 20. — Après l'expiration du délai Je trois années, 
fixé pour se pourvoir en main-levée, les biens pour lesquels 
il ne se sera présenté aucun demandeur en main-levée 
seront vendus dans les mêmes formes que les biens natio- 
naux, pour le prix en provenant être placé en capitaux, ou 
déposé dans la caisse de l'extraordinaire, et être restitués 
sans intérêts aux religionnaires ou à leurs héritiers, dans 
quelque temps qu'ils se présentent, en justifiant par eux de 
leur descendance ou titre d'hérédité, suivant les formes ci- 
dessus. 

Art. 21. -- Les b:iillistes et autres débiteurs des biens 
mis en régie ne pourront, sous quelque prétexte que ce soit, 
se refuser au paiement du prix de leurs baux ou du mon- 
tant des rentes qu'ils doivent ; et ils seront tenus de payer 
au régisseur général actuel les arrérages échus et à échoir 
des fermages et rentes, jusqu'au jour de la signification de 
.la main-levée qui pourra en être accordée, jusqu'à ce que 
l'Assemblée nationale ait statué sur le nouveau régime 
qu'elle se propose d'établir dans cette partie, en attendant la 
vente desdits biens portée dans l'article précédent. 

Art. 22. — Toutes personnes qui, nées en pays étranger, 
descendant, en quelque degré que ce soit, d'un Français ou 
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d'une Française expatriés pour cause de religion, sont 
déclarés naturels français et jouiront des droits attachés à 
cette qualité s'ils reviennent en France, y fixent leur domi- 
cile, et prêtent le serment civique. 

Les dis de famille ne pourront user de ce droit sans le 
consentement ^e leur père, mère, aïeul ou aïeule qu'autant 
qu'ils seront majeurs ou jouissant de leurs droits (1). 

Art. 23. — L'Assemblée nationale charge son président 
de présenter dans le jour ce décret à la sanction du roi, avec 
prière à Sa Majesté de donner des ordres à tous ses ambas- 
sadeurs, ministres, résidents, consuls, vice-consuls ou 
agents auprès des puissances étrangères, afin que ce pré- 
sent décret soit incessamment connu de toutes les familles 
françaises ou descendants de Français. 



15-19 DÉCEMBRE 1790 

DÉCHET RELATIF AUX ENFANTS NÉS ENTRE PROTESTANTS 
ET CATHOLIQUES. 

L'Assemblée nationale, instruite des difficultés élevées 
à Colmar sur l'exécution du décret du 17 août, après avoir 
entendu le rapport de son comité de constitution ; considé- 
rant que la loi ne peut avoir d'effet rétroactif, décrète que 
la loi de 1774, concernant les enfants nés et à naître des 
mariages mixtes entre catholiques et protestants, sera exé- 
cutée à l'égard des enfants nés et à naître desdits mariages 
mixtes, contractés avant le décret du 17 août, et que les dis- 
positions de ce décret ne seront appliquées qu'aux enfants 
nés des mariages mixtes, contractés depuis cette époque du 
17 août. 



(1) Cet.article a été confirmé par la Constitution des 3-U septem- 
ore 1791 (Titre II, art. 2). 
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DÉCRET SUR LE MODE DE LIQUIDATION ET RACHAT DES RENTES 
FONCIÈRES APPARTENANT AUX ÉTABLISSEMENTS PROTESTANTS 
D ALSACE. 

Titre I 

Art. 6. — La liquidation du rachat des rentes apparte- 
nant à la nation ne pourra être faite que par les assemblées 
administratives du district dans l'arrondissement duquel 
Be trouve situé le fond grevé de la rente ou leur directoire, 
sous Finspection et avec l'autorisation des assemblées admi- 
nistratives du département. 

Art. 7. — La disposition de l'article précédent aura lieu 

indistinctement et sauf les seules exceptions ci-après 

même à l'égard des rentes appartenant aux établissements 
protestants mentionnés en l'art. 17 du titre 1 du décret des 
23 et 28 octobre 1790 (1). 



23 DECEMBRE 1790 — 5 JANVIER 1791 

DÉCRET RELATIF AU RACHAT DES RENTES SEIGNEURIALES. 

Art. 2. — La liquidation du rachat des rentes ci-devant 

seigneuriales aura lieu indistinctivement môme à 

l'égard des rentes et droits appartenant aux établissements 
protestants mentionnés à l'article 17 du Titre I du décret 
des 23 et 28 octobre dernier j à l'égard de tous lesquels droits 
et rentes, la liquidation du rachat ne pourra être faite que 



(1) L'article 17 du décret des 23 et 28 octobre 1790, Titre I, est ainsi conçu : 
« Ne sont point compris dans les biens nationaux, ceux possédés en 
France par les puissances étrangères, soit qu'elles les aient affermés, soit 
quelles les fassent régir, soit qu'elles les aient mis en séquestre. Il leur sera 
rendu compte, à la première réquisition, des produits de ces derniers, et 
les assemblées administratives ni les municipalités n^exerceront ^ucun acte 
d'administration sur lesdits biens. » 
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par les administrateurs de district et de département, et le 
prix du rachat ne pourra être versé qu'en la caisse du dis- 
trict, ainsi qu'il a été dit ci- dessus, à peine de nullité des- 
dits rachats. 

3-14 SEPTEMBRE 1791 

CONSTITUTION FRANÇAISE 

Titre II 

Art. 2. — Sont citoyens français ceux qui, nés en 

pays étranger, et descendant à quelque degré que ce soit 
d'un Français ou d'une Française expatriés pour cause de 
religion, viennent demeurer en France et prêtent le serment 
civique (1) . 



(1) Consultex article 22, loi des 9-15 décembre 1790. Cette disposition 
s'applique aux enfants nés d'une Française, mariée à un étranger expatrié 
pour cause de religion, aussi bien qu'à ceux nés d'un Français qui a épousé 
une étrangère (Arrêt Aix, 15 mars 1866. Sirey, 66-2-171. Demolomhe^ 
T. r, g 167, page 200. Le bénéfice accordé aux descendants des religion- 
naires fugitifs n'a pas un caractère temporaire; Tinsertion de l'article 22 
de la loi de 1790 dans la Constitution de 1791 prouve, au contraire, sa per- 
pétuité, et les enfants des anciens persécutés peuvent encore réclamer 
leur nationalité, en se conformant aux formalités de l'article 2 de la Cons- 
titution de 1791. Remarquons pourtant que la prestation du serment civi- 
que n'est plus requise ; ce serment était autrefois nécessaire pour obtenir 
l'exercice des droits politiques, qui sont indépendants de l'acquisition de 
la qualité de Français. Les formalités une fois accomplies, l'effet de la 
naturalisation remonte, pour les descendants nés avant la loi de 1790, à 
la proq^i^galion de cette loi et pour ceux qui sont nés postérieurement 
au jour de leur naissance {Consultez : Aubry et Bau. T. J, § 70, note 32, page 
244). La proposition de loi sur la nationalité, en ce moment en discussion 
au Sénat, portait dans son article 7 abrogation de l'article 22 de la loi des 9-15 
décembre 1790. M. de Pressensé protesta contre une pareille mesure qui 
aurait pour résultat, dans l'avenir, d'obliger les fils de proscrits de remplir 
des formalités lontaies et difficiles pour recouvrer la qualité de citoyens 
français Après ces observations, le Sénat fit disparaître en première lec- 
ture ce texte de la nomenclature des lois abrogées (Voyez Séance du 
Sénat du 15 novembre 1886). 
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20-21 SEPTEMBRE 1792 

DÉCRET RELATIF AU MODE DE RESTITUTION DES BIENS 
DES RELIGIONNAIRES FUGITIFS. 

Art. l«^ — Il sera iDcessamment fait un tableau général 
de tous les biens saisis sur les religionnaires fugitifs et 
autres, pour cause d*absence, depuis la révocation de TEdit 
de Nantes, tant de ceux compris dans le bail général, que de 
ceux dont le gouvernement a disposé, avec renonciation de 
leur situation et indication des propriétaires anciens, lequel 
tableau sera imprimé et affiché dans chaque tribunal de 
district, qui enregistrera ceux qui sont dans son ressort. 

Art. 2. — Le délai de trois ans accordé aux religionnaires 
fugitifs, à leurs successeurs ou représentants, par le décret 
du 9 au 15 décembre 1790, pour se pourvoir en main-levée 
desdits biens, ne commencera à courir que de ce jour. 

Art. 3. — Le temps écoulé depuis le 15 décembre 1870 
jusq uà ce jour, ne comptera pas pour acquérir la prescrip- 
tion de trente ans, en faveur des héritiers ou successeurs de 
ceux à qui les biens des religionnaires fugitifs avaient été 
donnés ou concédés à titre gratuit. Au surplus, il n'est en 
rien dérogé au décret des 9 et 15 décembre et autres anté- 
rieurs. 

20-25 SEPTEMBRE 1792 

LOI QUI DÉTERMINE LE MODE DE CONSTATER l'ÉTAT CIVIL 

des citoyens. 

Titre I«' 

Article 1«^. — Les municipalités recevront et conserve- 
ront à l'avenir les actes destinés à constater les naissances, 
mariages et décès (1). 



(1) Sous l'ancienne monarchie, les actes de l'état civil étaient tenus 
par les curés et desservants. Jusqu'à la révocation de l'Édit de Nantes, les 
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Titre VI 

Art. 3. — Défenses sont faites à toutes personnes, de 
s'immiscer dans la tenue de ces registres (de Tétat civil), et 
dans la réception de ces actes (de Tétat civil). 

x\rt. 7. — Toutes les lois contraires aux dispositions de 
celle-ci sont et demeurent abrogées. 

Art. 8. — L'Assemblée nationale, après avoir déterminé 
le mode de constater désormais l'état civil des citoyens, 
déclare qu'elle n'entend ni innover, ni nuire à la liberté 
qu'ils ont tous de consacrer les naissances, mariages et 
décès par les cérémonies du culte auquel ils sont attachés, 
et par l'intervention des ministres de ce culte. 



22 JANVIER 1793 



PROCLAMATION DU CONSEIL EXÉCUTIF PROVISOIRE SUR LA 
RÉDACTION DES ACTES DE l'ÉTAT CIVIL. 

« Dans un gouvernement libre, les hommes sont égaux 
devant la loi, quelles que soient leurs opinions religieuses^ 
quelque soit leur culte : ainsi, leur état civil doit être établi 
d'une manière uniforme. Sous le régime des abus, on 
avait laissé passer aux prêtres le droit de dresser des actes 
destinés à constater les naissances, mariages et décès des 
catholiques. Le décret du 20 septembre 1792 y a remédié; 
il a voulu que les actes, pour tous les citoyens indÎHtincte- 
ment, fussent reçus et conservés par les municipalités, et 



protestants faisaient constater leur état civil par les ministres de leur culte. 
Depuis la révocation (octobre 1685), ils devaient faire constater leur état 
civil en comparaissant devant les ministres du culte catholique; ce fut 
Louis XVI qui, par Tédit du 28 novembre 1 787, chargea les officiers de 
justice de dresser les actes de l'état civil des non catholiques. Consultez 
sur VÉiat civil: Ordonnance de Villers-Cotterets, août .'539, art. 50 à 56. 
Ordonnance d'avril 1667, titre XX, art. 7-18. Déclaration du 9 avril 1736. 
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que tous les registres dans lesquels ils avaient été inscrits 
jusqu'à celte époque, fussent transférés des églises parois- 
siales, presbytères et autres dépôts, dans la maison com- 
mune de chaque municipalité. Il a défendu expressément 
à toute personne de s'immiscer dorénavant dans la tenue de 
ces registres. II a ordonné que le mariage contracté entre 
deux personnes ne serait précédé que d'une seule publi- 
cation. Cependant, au mépris de ce droit, plusieurs évoques 
delà République.... etc., etc. » (La proclamation constate 
les tentatives des évêques pour ressaisir les actes de l'état 
civil, et leur enjoint de se borner à Texercicede leur minis- 
tère purement religieux.) 



17-23 JUILLET 1793 



DÉCRET EN FAVEUR DES HÉRITIERS DES RELIGIONNAIRES FUGITIFS 
DONT LES BIENS ONT ÉTÉ CONFISQUÉS. 



Art. !•'. — Les héritiers des religionnaires fugitifs et 
autres dont les biens ont été confisqués pour cause de reli- 
gion dans l'étendue de la ci-devant province de Lorraine, 
duché de Bar et autres réunis à la France, et qui font 
aujourd'hui partie de la République Française, sont appelés 
à recueillir lesdits biens qui se trouvent actuellement dans 
les mains de la nation, en justifiant de leurs droits confor- 
mément au décret des 9 et 15 décembre 1790. 

Art. 2. — Si aucun de ces biens ont été échangés par 
l'ancien Gouvernement, les héritiers des religionnaires ren- 
treront en possession des biens que le Gouvernement aura 
reçus en contre-échange, et qui seront entre ses mains. 

Art. 3. — - Tous les prétendants droits à la délivrance 
des biens confisqués pour cause de religion, seront, au sur- 
plus, tenus de se conformer au décret du 9 décembre 1790. 
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22 AOUT-2 SEPTEMBRE 1793 

DÉCRET ADDITIONNEL A CELUI DU 9 DÉCEMBRE 1790 CONCERNANT 
LA RESTITUTION DES BIENS DES RELIGIONNAIRES FUGITIFS. 

La Convention nationale décrète comme article addi- 
tionnel au décret du 9 décembre 1790, que l'art. 17 et autres 
dudit décret sont applicables, non-seulement aux parents 
des religionnaires fugitifs, auxquels il a été fait don ou con- 
cession de leurs biens, mais encore à ceux qui, sur le fon- 
dement ou le prétexte de la parenté, en ont obtenu des main- 
levées, ou s'en sont mis en possession de fait. En consé- 
quence, ils seront tenus au même délaissement ordonné par 
ledit décret en faveur de ceux qui étaient les vrais héritiers, 
ou en faveur de ceux qui ont sucédé auxdits héritiers, sans 
qu'on puisse en aucun cas opposer aux uns ni aux autres 
des arrêts du conseil qui auraient pu intervenir qui, sans 
exception, sont déclarés nuls et comme non avenus. Néan- 
moins, la disposition du présent article et celle du décret 
de décembre 1790 n'auront lieu qu'en faveur de ceux qui 
seront domiciliés en France. 

16-24 NIVOSE AN II 

DÉCRET CONTENANT UNE EXCEPTION AU DÉCRET DES 5 ET 6 NI- 
VOSE AN II RELATIF AUX REPRÉSENTANTS DU PEUPLE NÉS 
EN PAYS ÉTRANGERS. 

La Convention nationale déclare qu'elle n'a point en- 
tendu comprendre dans son décret relatif aux représentants 
du peuple nés en pays étrangers, les fils de Français nés 
pendant le temps de la mission donnée à leurs pères par le 
gouvernement, ni les fils de protestants obligés de quitter 
la France pour cause de religion, et depuis rentrés sous la 
tolérance ou la protection expresse de la loi (1). 

(1) Le décret des 6-6 nivôse an ii excluait du droit de représenter 
le peuple français les individus nés en pays étranger, et décidait que 
les conventionnels élus et nés en pays étranger ne pourraient plus partici- 
per aux délibérations de la GonvenUon . 
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24 MESSIDOR AN III (12 juillet 1795) 

DÉCRET QUI RAPPORTE CEUX DU 22 AOUT 1793 RELATIFS AUX BIENS 
DES RELIGIONNAIRES FUGITIFS. 

La Convention nationale, après avoir entendu le rapport 
de son comité de législation sur la pétition de Nicolas Cos- 
tard; considérant que les deux décrets du 22 août 1793, Tun 
relatif aux biens des religionnaires fugitifs^ l'autre rendu 
en faveur de Prat-Bernon et de sa femme, sont contraires 
aux principes de la justice, l'un en ce qu'il détruit l'auto- 
rité de la chose jugée, l'autre en ce qu'il autorise contre les 
lois, le tribunal de ca ssation à prononcer sur le fond d'une 
instance, rapporte ces deux décrets ; déclare nuls et comme 
non avenus les jugements rendus en conséquence, et tout 
ce qui a pu en résulter; renvoie Costard et Prat-Bernon de- 
vant le tribunal de cassation, pour etre^ par ce tribunal, sta- 
tué sur la demande en cassation de l'arrêt du conseil du 42 
mai 1789, formée par Prat-Bernon et sa femme, et répondu 
d'un soit-communiqué en date du 4 décembre 1790. 

l*»- JOUR COMPLÉMENTAIRE AN III 

{17 septembre i795.] 

DÉCRET ADDITIONNEL A CELUI DU 9 ET 15 DÉCEMBRE 1790, RELATIF 
A LA RESTITUTION DES BIENS DES RELIGIONNAIRES FUGITIFS. 

La Convention nationale, sur le rapport de son comité 
de législation, décrète pour addition à l'art. 17 de la loi du 
9 et 15 décembre 1790, relative à la restitution des biens des 
religionnaires fugitifs, que les tiers acquéreurs et succes- 
seurs à titre particulier des concessionnaires parents, ne 
pourront être dépossédés en aucun cas; sauf les droits et 
actions des parents des religionnaires, plus proches ou en 
égal degré, pour obtenir la restitution du prix contre les 
vendeurs ou leurs héritiers. 
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4 NIVOSE AN V 



LOI QUI FIXE LE CAS DANS LEQUEL LA PRESCRIPTION PEUT ÊTRE 
OPPOSÉE PAR LES HÉRITIERS, DES PARENTS, DES RELIGION- 
NAIRES FUGITIFS. 



Le Conseil des Anciens, adoptant les motifs de la décla- 
ration d'urgence qui précède la résolution ci-après, approuve 
r urgence. 

Suit la teneur de la déclaration d'urgence et de la réso- 
lution du 2 frimaire : 

Le Conseil des Cinq-Cents, considérant qu'il est urgent 
de faire cesser les doutes qui se sont élevés sur le sens de 
l'article xvii de la loi du 9 décembre 1790, relative à la res- 
titution des biens des religionnaires fugitifs, 

Déclare qu'il y a urgence. 

Le Conseil, après avoir déclaré l'urgence, prend la réso- 
lution suivante : 

Art. l®*". — La prescription pourra être opposée par les 
héritiers et successeurs à titre universel des parents des reli- 
gionnaires fugitifs, donataires ou concessionnaires de leurs 
biens, s'ils ont possédé lesdits biens pendant l'espace de 
trente ans. 

Art 2. — La présente résolution sera imprimée. 



18 GERMINAL AN X 

LOI RELATIVE A l'ORGANISATION DES CULTES. 

Au NOM DU PEUPLE FRANÇAIS, BONAPARTE, premier Consul, 
PROCLAME loi de la République le décret suivant, rendu par 
le Corps législatif le 18 germinal an x, conformément à la 
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proposition faite parle Gouvernement le 15 dudit mois, com- 
muniqué au tribunal le même jour. 

La convention passée à Paris, le 26 messidor an ix, entre 
le pape et le Gouvernement français, et dont les ratifications 
ont été échangées à Paris, le 23 fructidor an x (10 septem- 
bre 1801), ensemble les articles organiques de ladite con- 
vention, les articles organiques des cultes protestants, dont 
la teneur suit^ seront promulgués et exécutés comme des lois 
delà République. 

26 MESSIDOR AN IX 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 
ET SA SAINTETÉ PIE VII. 

Le Gouvernement de la République reconnaît que la 
religion catholique, apostolique et romaine est la religion de 
la grande majorité des citoyens français. 

Sa Sainteté reconnaît également que cette même reli- 
gion a retiré et attend encore en ce moment le plus grand 
bien et le plus grand éclat de l'établissement du culte catho- 
lique en France et de la profession particulière qu'en font 
les Consuls de la République. 

En conséquence, d'après cette reconnaissance mutuelle, 
tant pour le bien de la religion que pour le maintien de la 
tranquillité intérieure, ils sont convenus de ce qui suit : 

Article P^. — La religion catholique, apostolique et 
romaine sera librement exercée en France. Son culte sera 
public, en se conformant aux règlements de police, que le 
Gouvernement jugera nécessaire pour la tranquillité pu- 
blique. 

II. Il sera fait parle Saint-Siège, de concert avec le 
Gouvernement, une nouvelle circonscription des diocèses 
français. 

III. Sa Sainteté déclare aux titulaires des évêchés 
français qu'elle attend d'eux avec une ferme confiance, pour 
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le bien de la paix et de Tunité, toute espèce de sacrifices, 
même celui de leurs sièges. 

D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce sacrifice, 
commandé par le bien de l'Église (refus, néanmoins, auquel 
Sa Sainteté ne s'attend pas), il sera pourvu par de nouveaux 
titulaires au gouvernement des évêchés de la circonscrip- 
tion nouvelle, de la manière suivante : 

IV. Le premier Consul de la République nommera, 
dans les trois mois qui suivront la publication de la bulle 
de Sa Sainteté, aux archevêchés et évêchés de la circonscrip- 
tion nouvelle. Sa Sainteté conférera l'institution canonique 
suivant les formes établies par rapport à la France avec le 
changement de gouvernement. 

V. Les nominations aux évêchés qui vaqueront dans 
la suite seront également faites par le premier Consul, et 
l'institution canonique sera donnée par le Saint-Siège, en 
conformité de l'ai^iicle précédent. 

VI. Les évêques, avant d'entrer en fonctions, prête- 
ront directement, entre les mains du premier Consul, le ser- 
ment de fidélité qui était en usage avant le changement de 
gouvernement, exprimé dans les termes suivants: 

« Je jure et promets à Dieu, sur les saints évangiles, de 
« garder obéissance et fidélité au Gouvernement établi par 
« la Constitution de la République française. Je promets 
« aussi de n'avoir aucune intelligence, de n'assistera aucun 
a conseil, de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans, soit 
« au dehors, qui soit contraire à la tranquillité publique; et 
« si, dans mon diocèseou ailleurs, j'apprends qu'il se trame 
a quelque chose au préjudice de l'État, je le ferai savoir au 
« Gouvernement. » 

VII. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le 
même serment entre les mains des autorités civiles désignées 
par le Gouvernement. 

VIII. La formule de prière suivante sera récitée à la 
fin de l'ofiice divin, dans toutes les églises catholiques de 
France: Domine, salvum fac Rempuhlicam ; Domine, salvos 
fac Consules, 
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IX. Les évêques feront une nouvelle circonscription 
des paroisses de leurs diocèses, qui n'aura d'effet que d'après 
le consentement du Gouvernement. 

X. Les évêques nommeront aux cures. 

Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes 
agréées par le Gouvernement. 

XL Les évêques pourront avoir un chapitre dans leur 
cathédrale et un séminaire pour leur diocèse, sans que le 
Gouvernement s'oblige à les doter. 

XIL Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, 
paroissiales et autres non aliénées, nécessaires au culte, 
seront mises à la disposition des évêques. 

XIIL Sa Sainteté, pour le bien de la paix et Theureux 
rétablissement de la religion catholique, déclare que ni 
elle ni ses successeurs ne troubleront en aucune manière 
les acquéreurs des biens ecclésiastiques aliénés ; et qu'en 
conséquence la propriété de ces biens demeureront incom- 
mutables entre leurs mains ou celles de leurs ayants cause. 

XIV. Le Gouvernement assurera un traitement conve- 
nable aux évêques et aux curés dont les diocèses et les 
cures seront compris dans la circonscription nouvelle. 

XV. Le Gouvernement prendra également des mesures 
pour que les catholiques français puissent, s'ils le veulent, 
faire en faveur des églises des fondations. 

XVI. Sa Sainteté reconnaît, dans le premier Consul 
de la République française, les mêmes droits et prérogatives 
dont jouissait près d'elle l'ancien gouvernement. 

XVn. Il est convenu entre les parties contractantes 
que dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier 
Consul actuel ne serait pas catholique^ les droits et préro- 
gatives mentionnés dans l'article ci-dessus, et la nomination 
aux évêchés, seront réglés, par rapport à lui, par une nou- 
velle convention. 

Les ratifications seront échangées à Paris, dans l'espace 
de quarante jours. 

Fait à Paris, le 26 messidor de Tan ix de la République 
française. 
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LOI DU 18 GERMINAL AN X 

ARTICLES ORGANIQUES DU CULTE CATHOLIQUE. 

Titre 1*' 

Du régime de VEglise catholique dans ses rapports généraux 
avec les droits de la police de l'Etat. 

Article !•'. — Aucune buUe^ bref, rescrit, décret, 
mandat, provision, signature servant de provision, ni autres 
expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que 
les particuliers, ne pourront être reçues, publiées, impri- 
mées, ni autrement mises à exécution sans Tautorisation du 
Gouvernement. 

II. Aucun individu, se disant nonce, légat, vicaire ou 
commissaire apostolique, ou se prévalant de toute autre 
dénomination, ne pourra, sans la même autorisation, exer- 
cer, sur le sol français ni ailleurs, aucune fonction relative 
aux affaires de l'Eglise gallicane. 

III. Les décrets des synodes étrangers, même ceux 
des conciles généraux, ne pourront être publiés en France, 
avant que le Gouvernement en ait examiné la forme, leur 
conformité avec les lois, droits et franchises de la Répu- 
blique française, et tout ce qui, dans leur publication, pour- 
rait altérer ou intéresser la tranquillité publique. 

IV. Aucun concile national ou métropolitain, aucun 
synode diocésain, aucune assemblée délibérante n*a lieu 
sans la permission expresse du Gouvernement. 

V. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gra- 
tuites, sauf les oblalions qui seraient autorisées et fixées par 
les règlements. 

VI. Il y aura recours au Conseil d'Etat dans tous les 
cas d'abus de la part des supérieurs et autres personnes 
ecclésiastiques. Les cas d'abus sont: L'usurpation ou l'excès 
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de pouvoir ; la contravention aux lois et règlements de la 
République; l'infraction des règles consacrées par les 
canons reçus en France ; l'attentat aux libertés, franchises 
et coutumes de l'Église gallicane, et toute entreprise ou tout 
procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre 
l'honneur des citoyens, troubler arbitrairement leur cons- 
cience, dégénérer contre eux en oppression ou en injure, ou 
scandale public. 

VII. Il y aura pareillement recours au Conseil d'État, 
s'il est porté atteinte à l'exercice public du culte et à la 
liberté que les lois et les règlements garantissent à ses 
ministres. 

VIII. Le recours compétera à toute personne inté- 
ressée. A défaut de plainte particulière, il sera exercé d'of- 

7X • ôce par les préfets/ Le fonctionnaire public, l'ecclésiastique 
où la personne qui votidra exercer ce recours adressera un 
mémoire détaillé et signé au conseiller d'État chargé de 
loufes les affaires concernant les cultes, lequel sera tenu de 
prendre, dans le plus bref délai, tous les renseignements 
convenables ; et sur son rapport, l'affaire sera suivie et 
définitivement terminée dans la forme administrative, ou 
renvoyée, selon Texigencedes cas, aux auiorités compétentes. 

Titre II 

Des Ministres. 

Section I. — Dispositions générales. 

\}C IX. Le culte catholique sera exercé sous la direction 

des archevêques et évoques dans leurs diocèses, et sous celle 
des curés dans leurs paroisses. 

X. Tout privilège portant exemption ou attribution de 
la juridiction épiscopale est aboli. 

XI — - Les archevêques et évêques pourront, avec l'au- 
torisation du Gouvernement, établir dans leurs diocèses des 
chapitres cathédraux et des séminaires. Tous autres établis- 
sements ecclésiastiques sont supprimés. ,^ 

XII. Il sera libre aux archevêques et évêques d'ajouter 



X 
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à leur nom le titre de citoyen ou celui de monsieur. Toutes 
qualifications sont interdites. 

Section II. — Des archevêques ou métropolitains. 

XIII. Les archevêques consacreront et installeront 
leurs sufFragants. En cas d'empêchement ou de refus de 
leur part, ils seront suppléés par le plus ancien évêque de 
Tarrondissement métropolitain. 

XIV. Ils veilleront au maintien de la foi et de la dis- 
cipline dans les diocèses dépendant de leur métropole. 

XV. Ils connaîtront des réclamatioos et des plaintes 
contre la conduite et les décisions des évoques suffragants. 

Section III. — Des évêques, des vicaires généraux 
et des séminaires. 

XVI. On ne pourra être nommé évêque avant l'âge de 
trente ans, et si on n'est originaire Français. 

XVII. Avant l'expédition de l*arrêté de nomination, 
celui ou ceux qui seront proposés seront tenus de rapporter 
une attestation de bonnes vie et mœurs, expédiée par Tévêque 
dans le diocèse duquel ils auront exercé les fonctions du 
ministère ecclésiastique ; et ils seront examinés sur leur 
doctrine par un évêque et deux prêtres qui seront commis 
par le premier Consul, lesquels adresseront le résultat de 
leur examen au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires 
concernant les cultes. 

XVIII. Le prêtre nommé par le premier Consul fera 
les diligences pour rapporter l'institution du Pape. 

Il ne pourra exercer aucune fonction avant que la bulle 
portant son institution ait reçu l'attache du Gouvernement 
et qu'il ait prêté en personne le serment prescrit par la con- 
vention passée entre le Gouvernement français et le Saint- 
Siège. 

Ce serment sera prêté au premier Consul ; il en sera 
dressé procès- verbal par le secrétaire d'État. 

XIX. Les évêques nommeront et institueront les 
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curés ; néanmoins, ils ne manifesteront leur nomination et 
ils ne donneront Finstitution canonique qu'après que cette 
nomination aura été agréée par le premier Consul. 

XX. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses ; 
ils ne pourront en sortir qu'avec la permission du premier 
Consul. 

XXI. Chaque évoque pourra nommer deux vicaires 
généraux, ei chaque archevêque pourra en nommer trois ; 
ils les choisiront parmi les prêtres ayant les qualités requises 
pour être évoques. 

XXII. Ils visiteront annuellement et en personne une 
partie de leur diocèse et, dans l'espace de cinq ans, le diocèse 
entier. 

En cas d'empêchement légitime, la visite sera faite par 
un vicaire général . 

XXIII. Les évêques seront chargés de l'organisation 
de leurs séminaires, et les règlements de cette organisation 
seront soumis à l'approbation du premier Consul. 

XXIV. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement 
dans les séminaires souscriront la déclaration faite par le 
clergé de France en 1682 et publiée par un édit de la 
même année ; ils se soumettront à enseigner la doctrine qui 
y est contenue ; et les évêques adresseront une expédition 
en forme de cette soumission au conseiller d'Etat chargé de 
toutes les affaires concernant les cultes. 

XXV. Les évolues enverront toutes les années à ce 
conseiller d'Etat le nom de? personnes qui étudieront 
dans les séminaires et qui se destineront à Tétat ecclé- 
siastique. 

XXVI. Us ne pourront ordonner aucun ecclésias- 
tique s'il ne justifie d'une propriété, produisant au moins 
un revenu annuel de trois cents francs ; s'il n'a atteint 
l'âge de vingt-cinq ans et s'il ne réunit les qualités requises 
par les canons reçus en France. 

Les évêques ne feront aucune ordination avant que le 
nombre des personnes à ordonner ail été -soumis au Gouver- 
nement, et par lui agréé. 
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Section IV. — Des curés. 

XXVII. Les curés ne pourront entrer en fonctions 
qu'après avoir prêté entre les mains du préfet le serment 
prescrit par la convention passée entre le Gouvernement et 
le Saint-Siège. Il sera dressé procès- verbal «le cette presta- 
tion par le secrétaire général de la préfecture, et copie colla- 
tionnée. 

XXVIII. Ils seront mis en possession par le curé ou le 
prêtre que Tévêque désignera. 

XXIX. Ils seront tenus de résider dans leurs paroisses. 

XXX. Les curés seront immédiatement soumis aux 
évoques dans Texercicede leurs fonctions. 

XXXI. Les vicaires et desservants exerceront leur 
ministère sous la surveillance et la direction des curés. 

Ils seront approuvés par Téveque et révocables par lui. 

XXXII. Aucun étranger ne pourra être employé dans 
les fonctions du ministère ecclésiastique sans la permission 
du Gouvernement. 

XXXIIT. Toute fonction est interdite à tout ecclé- 
siastique, même Français, qui n'appartient à aucun 
diocèse. 

XXXIV. Un prêtre ne pourra quitter son diocèse, pour 
aller desservir dans un autre, sans la permission de son 
évêque. 

Section V. — Des chapitres caihèdraux et du gouvernement 
des diocèses pendant la vacance du siège. 

XXXV. Les archevêques et évêques qui voudront user 
delà faculté qui leur est donnée d'établir des chapitres, ne 
pourront le faire sans avoir rapporté l'autorisation du Gou- 
vernement, tant pour l'établissement lui-même que pour 
le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés à les 
former. 

XXXVI. Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu, 
par le métropolitain et, à son défaut, par le plus ancien des 
évêques suffragants, au gouvernement des diocèses. 
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Les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs 
fonctions, même après la mort de l'évêque, jusqu'à rempla- 
cement. 

XXXVIL Les métropolitains, les chapitres cathédraux 
seront tenus, sans délai, de donner avis au Gouvernement 
de la vacance des sièges et des mesures qui auront été 
prises pour le gouvernement des diocèses vacants. 

XXXVIII. Les vicaires généraux qui gouvernent pen- 
dant la vacance, ainsi que les métropolitains ou capitulaires, 
ne se permettront aucune innovation dans les usages et 
coutumes des diocèses. 

Titre TTI 
Du culte. 

XXXIX. Il n'y aura qu'une liturgie et un catéchisme 
pour toutes les églises catholiques de France. 

XL. Aucun curé ne pourra ordonner des prières publi- 
ques extraordinaires dans sa paroisse sans la permission 
spéciale de l'évêque. 

XLI. Aucune fête, à l'exception du dimanche, ne 
pourra être établie sans la permission du Gouverne- 
ment. 

XLII. I.es ecclésiastiques useront, dans les cérémonies 
religieuses^ des habits et ornements convenables à leur 
titre ; ils ne pourront dans aucun cas, ni sous aucun pré- 
texte, prendre la couleur et les marques distinctives réser- 
vées aux évêques. 

XLIII. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la fran- 
çaise et en noir. 

Les évêques pourront joindre à ce costume la croix 
pastorale et les bas violets. 

XLIV. Les chapelles domestiques, les oratoires par- 
ticuliers ne pourront être établis sans une permission 
expresse du Gouvernement accordée sur la demande de 
l'évêque. 

XLV. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors 
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des édifices consacrés au culte catholique, dans les villes 
où il y a des temples destinés à différents cultes (1). 

XLVI. Le môme temple ne pourra être consacré qu'à un 
même culte (2). 

XLVII. Il y aura, dans les cathédrales et paroisses, 
une place distinguée pour les individus catholiques qui 
remplissent les autorités civiles ou militaires . 

XLVIII. L'évoque se concertera avec le préfet pour 
régler la manière d'appeler les fidèles au service divin par 
le son des cloches. On ne pourra les sonner pour toute 
autre cause sans la permission de la police locale. 

XLIX. Lorsque le Gouvernement ordonnera des prières 
publiques, les évêques se concerteront avec le préfet et le 
commandant militaire du lieu, pour le jour, l'heure et le 
mode d'exécution de ces ordonnances. 

L, Les prières solennelles appelées sermons, et celles con- 
nues sous le nom de stations de l'Avent et du Carême, ne 
seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une 
autorisation spéciale de l'évêque. 

LT Les curés, aux prônes des messes paroissiales, prie- 
ront et feront prier pour la prospérité de la République 
française et pour les consuls. 



(0 Que faut-il entendre par l'expressioû temple? Jusqu'à la promul- 
gaUon des décrets de 1852, temple désigné exclusivement l'église consis- 
toriale (Circulaire du 14 prairial an xi ; circulaire du 30 germinal an xi. 
Décision ministérielle du 27 mai 184:^. Arrêt, Conseil d'État du 30 juin 
1843). Le décret-loi du 26 mars 1852 modifia l'organisation de la loi de 
germinal, il rétablit la paroisse ; aussi le mot temple de l'article 45 prend 
un sens large et comprend désormais toute église paroissiale administrée 
par un conseil presbytéral sous l'autorité du Consistoire. (Arrêt, cassa- 
tion 26 mai 1882, Sirey 83-1-389. Circulaire du ministre de la justice, 13 
juin 1882. Sirey, Lois 1883, page 412). 

(2) En pratique, Padministration n'a point interdit l'exercice de deux 
cultes différents dans les édifices où il était en usage; mais par les subven- 
tions accordées, les divers gouvernements ont jusqu'ici cherché à dimi- 
nuer le nombre des édifices soumis ou simultaneum. Depuis l'annexion de 
l'Alsace, trois églises seulement sont encore placées sous ce régime : les 
églises d'Héricourt, Tavey et Chagey, paroisses et annexes dépendant du 
Consistoire d'Héricourt (Haute^Saône). Pour la détermination des droits 
de chaque culte, consultez Arrêté ministériel du 22 avril 1843. 
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LU. Ils ne se permettront, dans leurs instructions, 
aucune inculpation directe ou indirecte, soit contre les 
personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans 
l'État. 

LUI. Ils ne feront au prône aucune publication étran- 
gère à l'exercice du culte, à moins qu'ils n'y soient auto- 
risés par le Gouvernement. 

LI V. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux 
qui justifieront, en bonne et due forme, avoir contracté leur 
mariage devant l'officier civil, 

LV. Les registres tenus par les ministres du culte 
n'étant et ne pouvant cire relatifs à l'administration des 
sacrements, ne pourront, dans aucun cas, suppléer les regis- 
tres ordonnés par la loi pour constater l'état civil des 
Français . 

LVL Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on 
sera obligé de se servir du calendrier d'équinoxe établi 
par les lois de la République ; on désignera les jours par les 
noms qu'ils avaient dans le calendrier des solstices. 

LVII. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au 
dimanche. 

Titre IV 

De la circonscription des archevêchés, des évéchés et des parois- 
ses; des édifices destinés au culte ; et du traitement des 
ministres. 

Section I. — De la circonscription des archevêchés et des 
évêchés, 

LVIII. Il y aura en France dix archevêchés ou métro- 
poles et cinquante évêchés. 

LIX. La circonscription des métropoles et des diocèses 
sera faite conformément au tableau ci-joint. 

Section II — De la circonscription des paroisses. 
LX, Il y aura au moins une paroisse par justice de paix. 
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Il sera en outre établi autant de succursales que le besoin 
pourra Texiger. 

LXI. Chaque évêque, de concert avec le préfet, réglera 
lé nombre et l'étendue de ces succursales. Les plans arrêtés 
seront soumis au Gouvernement et ne pourront être mis à 
exécution sans son autorisation. 

LXII. Aucune partie du territoire français ne pourra 
être érigée en cure ou en succursale, sans l'autorisation 
expresse du Gouvernement. 

LXIII. Les prêtres desservant les succursales seront 
nommés par lés évêques. 

Section III. — Du traitement des ministres. 

LXIV. Le traitement des archevêques sera de 15.000 
francs. 

LXV. Le traitement des évêques sera de 10.000 
francs. 

LXVI. Les curés seront distribués en deux classes : 
le traitement des curés do la première classe sera porté à 
1.500 francs ; celui des curés de la seconde classe à 1.000 
francs . 

LXVII. Les pensions dont ils jouissent, en exécution des 
lois de l'Assemblée constituante, seront précomptées sur 
leur traitement. Les conseils généraux des grandes com- 
munes pourront, sur leurs biens raraux ou sur leurs octrois, 
leur accorder une augmentation de traitement, si les cir- 
constances l'exigent. 

LXVIII. Les vicaires et desservants seront choisis parmi 
les ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de l'As- 
semblée constituante. 

Le montant de ces pensions et le produit des oblations 
formeront leur traitement. 

LXIX. Les évêques rédigeront les projets dérèglements 
relatifs aux oblations que les ministres du culte sont auto- 
risés à recevoir pour l'administration des sacrements. Les 
projets de règlements, rédigés par les évêques, ne pourront 
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être publiés, ni autrement mis à exécution qu'après avoir 
été approuvés par le Gouvernement. 

LXX. Tout ecclésiastique pensionnaire de l'Etat sera 
privé de sa pension, s'il refuse, sans cause légitime, les 
fonctions qui pourront lui être confiées. 

LXXI. Les conseils généraux de département sont auto- 
risés à procurer aux archevêques et évêques un logement 
convenable. 

LXXII. Les presbytères et les jardins attenants, non . 
aliénés, seront rendus aux curés et aux desservants des suc- 
cursales. A défaut de ces presbytères, les conseils généraux 
des communes sont autorisés à leur procurer un logement 
et un jardin. 

LXXIIL Les immeubles, autres que les édifices des- 
tinés au logement et les jardins attenants, ne pourront être 
afifectés à des titres ecclésiastiques, ni possédés par les minis- 
tres du culte à raison de leurs fonctions. 

Section IV . — Des édifices destinés au culte, 

LXXIV. Les édifices anciennement destinés au culte 
catholique, actuellement dans les mains de la nation, à 
raison d'un édifice par cure et par succursale, seront mis à 
la disposition des évêques par arrêtés du préfet du départe- 
ment. Une expédition de ces arrêtés sera adressée au con- 
seiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les 
cultes. 

LXXV. Il sera établi des fabriques pour veiller à l'en- 
tretien et la conservation des temples, à Tadministration des 
aumônes. 

LXX VI. Dans les paroisses où il n'y aura point d'édi- 
fice disponible pour le culte, l'évêque se concertera avec le 
préfet pour la désignation d'un édifice convenable. 
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LOI DU 18 GERMINAL AN X 

ARTICLES ORGANIQUES DES CULTES PROTESTANTS (1) ► 

Titre I" 
Dispositions générales pour toutes les communions protestantes. 

Article I•^ — Nul ne pourra exercer les fonctions 
du culte s'il n'est Français. 

II. Les Églises protestantes, ni leurs ministres, ne pour- 
ront avoir des relations avec aucune puissance ni autorité 
étrangère. 

III. Les pasteurs et ministres des diverses communions 
protestantes prieront et feront prier, dans la récitation de 
leurs offices, pour la prospérité de la République française 
et pour les consuls. 

IV. Aucune décision doctrinale ou dogmatique, aucun 
formulaire, sous le titre de confession ou sous tout autre 
titre, ne pourront être publiés ou devenir la matière de l'en- 
seignement, avant que le Gouvernement en ait autorisé la 
publication ou promulgation. 

V. Aucun changement dans la discipline n'aura lieu sans 
la même autorisation. 

VI. Le Conseil d'État connaîtra de toutes les entreprises 
des ministres du culte, et de toutes dissensions qui pourront 
s'élever entre ces ministres. 

VII. Il sera pourvu au traitement des pasteurs des églises 
consistoriales ; bien entendu qu'on imputera sur ce traite- 
ment les biens que ces églises possèdent, et le produit des 
oblations établies par l'usage ou par les règlements. 

VIIL Les dispositions portées par les articles organiques 
du culte catholique sur la liberté des fondations, et sur la 



(1) Consultez: Sur V organisation des Cultes protestants: l* Rapport fait 
au Conseil d'Etat par Portalis ; 2o Discours prononcé au Corps législatif 
par Portalis, le 5 avril 1802; 3*» Rapport fait au Tribunal par Siméon; 
4- Discours prononcé au Corps législatif par Jaucourt et par Lucien Bo- 
naparte, le 8 avril 1802 ; 5° Discours prononcé par Bassaget au Corps légis- 
latif, le 9 avril 1802. 



DÈS CULTES PROTESTANTS. 49 

nature des biens qui peuvent en être Tobjet, seront com- 
munes aux Églises protestantes. 

IX. Il y aura deux académies ou séminaires dans FEst 
de la France, pour l'instruction des ministres de la Confes- 
sion d'Augsbourg. 

I X. Il y aura un séminaire à Genève, pour l'instruction 
des ministres des églises protestantes (1). 

XI. Les professeurs de toutes les académies ou sémi- 
naires seront nommés par le premier Consuly 

XII. Nul ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une 
Église de la Confession d'Augshourg, s'il n'a étudié, pen- 
dant un temps déterminé, dans un des séminaires français 
destinés à l'instruction des ministres de cette Confesion, et 
s'il ne rapporte un certificat en bonne forme, constatant son 
temps d'étude, sa capacité et ses bonnes mœurs. 

XIII. On ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une 
Église réformée sans avoir étudié dans le séminaire de 
Genève, et si on ne rapporte un certificat dans "la forme 
énoncée dans l'article précédent. 

XIV. Les règlements sur l'administration et la police 
intérieure des séminaires, sur le nombre et la qualité des 
professeurs, sur la manière d'enseigner et sur les objets 
d'enseignement, ainsi que sur la forme des certificats ou 
attestations d'étude, de bonne conduite et de capacité, seront 
approuvés par le Gouvernement. 

Titre II 

Des Eglises réformées. 

Section P«. — De V organisation générale de ces Eglises. 

XV. Les églises réformées de France auront des pasteurs, 
des consistoires locaux et des synodes. 



{{) A. l'époque où fut promulguée ceUe loi, Genève faisait parUe de la 
France; plus tard, uneîfaculté de théologie protestante fut établie à Mon- 
tauban, une autre à Paris, de sorte que Genève n'étant plus 
ft-ançais, Tarticle xii doit être interprété, en ce sens que les élèves qui 
veulent se consacrer au service des Églises protestantes de France doivent 
faire leurs études théologiques soit à Montauban, soit à Paris. 
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XVI. Il y aura une église consistoriale par sixmiLe 
âmes de la même communion. 

XVII. Cinq églises consistoriales formeront Tarrondis- 
sement d'un synode. 

Section II. — Des pasteurs et des consistoires locaux. 

XVIII. Le consistoire de chaque église sera composé du 
pasteur ou des pasteurs desservant cette église, et d'anciens 
ou notables laïques, choisis parmi les citoyens les plus im- 
posés au rôle des contributions directes ; le nombre de ces 
notables ne pourra être au-dessous de six ni au-dessus de 
douze. 

XIX. Le nombre des ministres ou pasteurs, dans une 
même église consistoriale, ne pourra être augmenté sans 
l'autorisation du Gouvernement. 

XX. Les consistoires veilleront au maintien delà disci- 
pline, à l'administration des biens de l'Église et à celle des 
deniers provenant des aumônes. 

XXI. Les assemblées des consistoires seront présidées 
par le pasteur ou par le plus ancien des pasteurs. Un des 
anciens ou notables remplira les fonctions de secrétaire. 

XXII. Les assemblées ordinaires des consistoires conti- 
nueront de se tenir aux jours marqués par l'usage. 

Les assemblées extraordinaires ne pourront avoir lieu 
sans la permission du sous-préfet, ou du maire en l'absence 
du sous- préfet. 

XXIII. Tous les deux ans, les anciens du consistoire 
seront renouvelés par moitié : à cette époque, les anciens 
en exercice s'adjoindront un nombre égal de citoyens pro- 
testants, chefs de famille, et choisis parmi les plus imposés 
au rôle des contributions directes de la commune où l'église 
consistoriale sera située, pour procéder au renouvellement. 

Les anciens sortants pourront être réélus. 

XXIV. Dans les églises où il n'y a point de consistoire 
actuel, il en sera formé un. Tous les membres seront élus 
,*par la réunion des vingt-cinq chefs de famille protestants 
les plus imposés au rôle des contributions directes ; cette 
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réunion n'aura lieu qu'avec Tautorisation et en la présence 
du préfet ou du sous-préfet. 

XXV. Les pasteurs ne pourront être destitués qu'à la 
charge de présenter les motifs de la destitution au Gouver- 
nement, qui les approuvera ou les rejettera (l). 

XXVI. En cas de décès ou de démission volontaire, ou 
de destitution confirmée d'un pasteur, le consistoire, formé 
de la manière prescrite par l'article xviii, choisira à la 
pluralité des voix pour le remplacer. 

Le titre d'élection sera présenté au premier Consul par 
le conseiller d'État chargé de toutes les affaires concernant 
les cultes, pour avoir son approbation. 

L'approbation donnée, il ne pourra exercer qu'après 
avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment exigé des 
ministres du culte catholique (2). 

XXVII. Tous les pasteurs actuellement en exercice sont 
provisoirement confirmés. 

XXVIII. Aucune église ne pourra s'étendre d'un dé- 
partement dans un autre. 

Section III. — Des Synodes, 

XXIX. Chaque synode sera formé du pasteur ou d'un 
des pasteurs, et d'un ancien ou notable de chaque église. 

XXX. Les synodes veilleront sur tout ce qui concerne la 



(1) Il rentre dans les attributions du Président de la République d'ap- 
prouver la révocation prononcée par un consistoire sans demander l'avis 
du conseil presbytéral. Aucune' disposition de loi ne confère aux conseils, 
presbytéraux le droit de proposer la destitution (Arrêt Conseil d'État du 
1" février 1887. Lebon 78, page 109). 

Dans l'Église de la Confession d'Augsbourg, la destitution et la sus- 
pension sont réglementées par l'article 5 de la loi du l" août 1879, et 
Tarticle 19 du décret du 12 mars 1880. 

(2) Une circulaire du 8 floréal an xi invite les préfets à Joindre aux pro- 
positions de pasteurs faites par les consistoires, leur avis sur les principes, 
la moralité des candidats; deux autres circulaires du 25 avril 1806 pré- 
viennent les présidents de consistoire que les préfets doivent toujours être 
consultés sur le choix des ministres et que ceux-ci doivent informer l'ad- 
ministration aussi promptement que possible de l'époque précise du décès 
des pasteurs attachés à leur Église. 
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célébration du culte, renseignement delà doctrine et la con- 
duite des affaires ecclésiastiques. Toutes les décisions qui 
émaneront d'eux, de quelque nature qu'elles soient, seront 
soumises à l'approbation du Gouvernement. 

XXXI . Les synodes ne pourront s'assembler que lors- 
qu'on en aura rapporté la permission du Gouvernement, 

On donnera connaissance préalable au conseiller d'État 
chargé de toutes les aSaires concernant les cultes, des ma- 
tières qui devront y être traitées. L'assemblée sera tenue en 
présence du préfet ou du sous-préfet ; et une expédition du 
procès-verbal des délibérations sera adressée par le préfet 
au conseiller d'État chargé de toutes les affaires concernant 
les cultes qui, dans le plus court délai, en fera son rapport 
au Gouvernement. 

XXXIL L'assemblée d'un synode ne pourra durer que 
six jours. 

Titre III 
De r organisation des Églises de la confession d'Augsbourg, 

Section I''®. — Dispositions générales. 

XXXIII. Les Églises de la confession d'Augsbourg 
auront des pasteurs, des consistoires locaux, des inspections 
et des consistoires généraux. 

Section II. — Des ministres ou pasteurs et des consistoires 
locaux de chaque Église, 

XXXIV. On suivra, relativement aux pasteurs, à la 
circonscription et au régime des Églises consistoriales, ce 
qui a été prescrit par la section II du titre précédent, pour 
les pasteurs et pour les Églises reformées. 

Section III. — Des inspections. 

XXXW Les Églises de la confession d'Augsbourg seront 
subordonnées à des inspections. 

XXXVI. Cinq églises consistoriales formeront l'arron- 
dissement d'une inspection. 



DES CULTES PROTESTANTS. 53 

XXXVII. Chaque inspection sera composée du ministre 
et d\in ancien ou notable de chaque Église de l'arrondisse- 
ment: elle ne pourra s*asserabler que lorsqu'on "en aura 
rapporté la permission du Gouvernement ; la première fois 
qu'il écherra de la convoquer, elle le sera par le plus ancien 
des ministres desservant les Églises de l'arrondissement. 
Chaque inspection choisira dans son sein deux laïques, et 
un ecclésiastique, qui prendra le titre d'inspecteur et qui 
sera chargé de veiller sur les ministres et sur le maintien 
du bon ordre dans les Églises particulières. 

Le choix de l'inspecteur et des deux laïques sera con- 
firmé par le premier Consul. . 

XXXVIII. L'inspection ne pourra s'assembler qu'avec 
l'autorisation du Gouvernement, en présence du préfet ou 
du sous-préfet, etaprèsavoir donné connaissance préalable, 
au conseiller d'État chargé de toutes les affaires concernant 
les cultes, des matières que l'on se proposera d'y traiter. 

XXXIX. L'inspecteur pourra visiter les Églises de son 
arrondissement; il s'adjoindra les deux laïques nommés 
avec lui toutes les fois que les circonstances l'exigeront; il 
sera chargé de la convocation de l'assemblée générale de 
l'inspection. Aucune décision émanée de l'assemblée géné- 
rale de l'inspection ne pourra être exécutée sans avoir été 
soumise à l'approbation du Gouvernement. 

Section IV. — Des Consistoires généraux. 

XL. Il y aura trois consistoires généraux : l'un à Strass- 
bourg, pour les protestants de la confession d*Augsbourg, 
des départemenis du Haut et Bas-Rhin ; l'autre à Mayence, 
pour ceux des départements de la Sarre et du Mont-Ton- 
nerre ; et le troisième à Cologne, pour ceux des départe- 
ments du Rhin-et-Moselle et de la Hoër. 

XLI. Chaque consistoire sera composé d'un président 
laïque protestant, de deux ecclésiastiques inspecteurs et 
d'un député de chaque inspection. 

Le président et les deux ecclésiastiques inspecteurs 
seront nommés par le premier Consul. 
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Le président sera tenu de prêter, entre les mains du pre- 
mier Consul ou du fonctionnaire public qu'il plaira au pre-* 
mier Consul de déléguer à cet effet, le serment exigé des 
ministres du culte catholique. 

Les deux ecclésiastiques inspecteurs et les membres 
laïques prêteront le même serment entre les mains du pré- 
sident. 

XLII. Le consistoire général ne pourra s'assembler que 
lorsqu'on en aura rapporté la permission du Gouvernement, 
et qu'en présence du préfet ou du sous-préfet. On donnera 
préalablement connaissance au conseiller d'État chargé de 
toutes les affaires concernant les cultes, des matières qui 
devront y être traitées. L'assemblée ne pourra durer plus 
de six jours. 

XLIII. Dans le temps intermédiaire d'une assemblée à 
l'autre, il y aura un directoire composé du président, du 
plus âgé des deux ecclésiastiques inspecteurs et de trois 
laïques, dont un sera nommé par le premier Consul : les 
deux autres seront choisis par le consistoire général. 

XLIV. Les attributions du consistoire général et du di- 
rectoire continueront d'être régies par les règlements et cou- 
tumes des Églises de la confession d'Augsbourg, dans toutes 
les choses auxquelles il n'a point été formellement dérogé 
par les lois de la République et par les présents articles. 

Collationné à l'original, par nous président et secrétaires 
du Corps législatif. A Paris, le 18 germinal an x de la 
République. Signé: Marcorelle, président; Champion: (du 
Jura) ; Metzger, Franco l'aîné, Meynard, secrétaires. 

Soit la présente loi revêtue du sceau deTÉtat, insérée au 
Bulletin des Lois, inscrite dans les registres des autorités 
judiciaires et administratives, et le ministre de Injustice 
chargé d'en surveiller la publication. A Paris, le 28 ger- 
minal an X de la République. 

Signé : Bonaparte, premier Consul ; contresigné ^le secré- 
taire d'État, Hugues B. Maret. Et scellé du sceau de l'État. 
Vu: le Ministre de la justice, Signé: Abrial. 
Certifié conforme : Le Ministre de la justiee, Abrial. 
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30 FLORÉAL AN XI 

ARTICLES ORGANIQUES DE l'aCADÉMIE DES PROTESTANTS 
DE LA CONFESSION d'aUGSBOURG. 

Article f•^ — Il y aura à Strasbourg une des Académies 
protestantes déterminées par l'article ix du Titre P' des 
articles organiques sur les cultes protestants de la Confession 
d'Augsbourg. 

Art. 2. — Les fondations de TAcadémie, du Gymnase, 
des Bourses; Bibliothèques et Bâtiments de l'ancienne Aca- 
démie, seront affectés à cette Académie. 

Art. 3. — Les charges dont ces fondations étaient gre- 
vées précédemment continueront à être acquittées. 

Art. 4. — L'Académie sera subordonnée au directoire du 
Consistoire général de Strasbourg. 

Art. 5. — Les professeurs de l'Académie seront réduits et 
fixés au nombre de dix après les deux premières vacances. 

Art. 6. —Le président du Consistoire général est 
directeur né de l'Académie et participera, en cette qualité, 
aux revenus de la fondation de Saint-Thomas. 

Art. 7. — Les professeurs de l'Académie seront nommés 
par le premier Consul sur la présentation du directoire du 
Consistoire général, qui prendra l'avis de l'Académie. 

Art. 8. — L'Académie pourra proposer au Gouvernement 
des suppléants aux professeurs. 

3 MESSIDOR AN XI 

DÉCRET PORTANT FIXATION DU TRAITEMENT DES PASTEURS 

DE l'Église réformée de paris (1). 

Le Gouvernement de la République. 

Vu l'article 7 du Titre P' des lois organiques sur les cultes 



(1) Non inséré au Bulletin des lois. Archives du Ministère des Cultes. 
Cultes non catholiques. Décrets et décisions (An xi à xiv, page 409), 
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protestants portant qu*il sera pourvu au traitement des pas- 
teurs des Eglises consistoriales ; 

Arrête : 

Article 1*'. — Il sera mis annuellement à la disposition 
du Consistoire de l'Eglise réformée de Paris la somme de 
neuf mille francs pour le traitement des pasteurs attachés 
à cette église (1). 

Art. 2. — Cette somme sera payée par trimestre. 

Art. 3. — Le Consistoire fera la répartition entre les 
pasteurs. 

Art. 4. — L'état de répartition sera adressé au conseil- 
ler d*Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, 
avant que la répartition soit exécutée. 

Art. 5. — Le traitement de chaque pasteur court du 
jour où sa nomination a été confirmée par le premier 
Consul. 

Art. 6. — Le traitement des pasteurs est insaisissable. 

Art. 7. — Le trésorier du Gouvernement est chargé du 
paiement de la somme ci-dessus fixée. 

15 GERMINAL AN XII (12 mai 1«04) 

ARRÊTÉ SUR LE TRAITEMENT DES PASTEURS PROTESTANTS (2) . 

Sur le rapport du conseiller d'état chargé de toutes les 
affaires concernant les cultes : 

Vu Tarticle 7 du titre l^^ des lois organiques sur les cultes 
protestants (loi du 18 germinal an x, 8 avril 1802) portant 



(1) Par décret du 2 frimaire an xi (23 novembre 1802), Parrondissement 
de l'Église consistoriale de Paris comprend tout le déparlement de la Seine. 
Trois pasteurs sont attachés à cette consistoriale, à la résidence de Paris, 
de sorte que le traitement de chaque pasteur à la charge de l'État était et 
est encore aujourd'hui de 3.000 francs. 

(2) Cet arrêté n'a point été inséré au Bulletin des lois, le texte en est 
cité dans les o Circulaires^ instructions et autres actes relatifs aux affai- 
res ecclésiastiques, » de 1824 ù 1840, page vu. 
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qu'il sera pourvu au Iraitement des pasteurs des églises 
consistoriales ; 

Arrête : 

Article I"'. — Le traitement des pasteurs des églises 
protestantes est réglé d'après la population des cx)minunes 
dans lesquelles ils exerceront leur ministère. 

Art. 2. — Les pasteurs protestants des églises des com- 
munes dont la populalion est au-dessus de trente mille 
âmes sont pasteurs de première classe ; ceux des communes 
dont la population s'élève depuis cinq mille âmes inclusi- 
vement jusqu'à trente mille, sont pasteurs de seconde 
classe ; et ceux des communes dont la population est exclu- 
sivement au-dessous de cinq mille âmes, sont pasteurs de 
troisième classe. 

Art. 3. — Le traitement des pasteurs de la première 
classe est de 2.000 francs ; celui des pasteurs de la seconde 
classe est de 1.500 francs ; celui des pasteurs de la dernière 
classe, de 1 .000 francs. 

Art. 4. — Le traitement des pasteurs court du jour où 
le Gouvernement a confirmé leur nomination. 

Art. 5. — Le traitement des pasteurs sera payé par tri- 
mestre. 

Art. 6. — Le traitement des pasteurs est insaisissable. 

28 FLORÉAL AN XIE 

SÉNATUS-CONSULTE ORGANIQUE. 

Titre VII 

Des serments. 

Art. 52. — Dans les deux ans qui suivent son avène- 
ment OU sa majorité, l'Empereur, accompagné des titulaires 
des grandes dignités de l'Empire^ prête serment au peuple 
français sur l'évangile, en présence du Sénat, des prési- 
dents des Consistoires et des maires des trente-six prin- 
cipales villes de l'Empire. 
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19 PRAIRIAL AN XII 

DÉCRET QUI AUTORISE LES PASTEURS PROTESTANTS A PORTER 
UN COSTUME (1) 

Art. l•^ — Les pasteurs de la communion protestante 
delà Confession d'Augsbourg et delà communion réformée 
sont autorisés à porter Thabit noir, à la française, le rabat 
et le manteau court. 



23 PRAIRIAL AN XII 

DÉCRET SUR LES SÉPULTURES. 

Titre I" 
Des sépultures et des lieux qui sont consacrés. 

Art, 1«^. — Aucune inhumation n*aura lieu dans les 
églises, temples, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, 
et généralement dans aucun des édifices clos et fermés où 
les citoyens se réunissent pour la célébration de leurs cul- 
tes, ni dans l'enceinte des villes et bourgs. 

Art. 2. — Il y aura, hors de chacune de ces villes ou 
bourgades, à la distance de 35 à 40 mètres au moins de leur 
enceinte, des terrains spécialement consacrés à l'inhumation 
des morts. 

Art. 3 . — Les terrains les plus élevés et exposés au nord 
seront choisis de préférence ; ils seront clos de murs de deux 
mètres au moins d'élévation. On y fera des plantations, en 
prenant des précautions convenables pour ne point gêner la 
circulation de Tair, 

Art. 4. — Chaque inhumation aura lieu dans une fosse 



(1) Non inséré au Bulletin des Lois.— Voyez : Circulaires, instructions 
et autres actes relatifs aux affaires ecclésiastiques^ de 1824 à 1840, page vu. 
— Consultez: La circulaire ministérielle du 27 prairial an xii. 



DÈS CULTES PROTESTANTS . 59 

séparée. Chaque fosse qui sera ouverte aura un mètre cinq 
décimètres à deux mètres de profondeur, sur huit déci- 
mètres de largeur, et sera ensuite remplie de terre bien 
foulée. 

Art. 5. — Les fosses seront distantes les unes des autres 
de trois à quatre décimètres sur les côtés, et de trois à cinq 
décimètres de la tête aux pieds. 

Art. 6. — Pour éviter le danger qu'entraîne le renou- 
vellement trop rapproché des fosses, Touverture des fosses 
pour de nouvelles sépultures n'aura lieu que de cinq années 
en cinq années ; en conséquence, les terrains destinés à 
former les lieux dé sépulture seront cinq fois plus étendus 
que l'espace nécessaire pour y déposer le nombre présumé 
des morts qni peuvent y être enterrés chaque année. 

Titre II 
De Ntablissement de nouveaux cimetières. 

Art. 7. — Les communes qui seront obligées, en vertu 
des articles 1 et 2 du titre P^ d'abandonner les cimetières 
actuels et de s'en procurer de nouveaux hors de l'enceinte 
de leurs habitations, pourront, sans autre autorisation que 
celle qui leur est accordée par la déclaration du 10 mars 1776, 
acquérir les terrains qui leurs seront nécessaires, en rem- 
plissant les formes voulues par l'arrêté du 7 germinal an ix. 

Art. 8. — Aussitôt que les nouveaux emplacements 
seront disposés à recevoir les inhumations, les cimetières 
existants seront fermés et resteront dans l'état où ils se 
trouveront, sans que l'on puisse en faire usage pendant cinq 
ans. 

Art. 9. — A partir de cette époque, les terrains servant 
maintenant de cimetières pourront être affermés par les 
communes auxquelles ils appartiennent; mais à condition 
qu'ils ne seront qu'ensemencés ou plantés, sans qu'il puisse 
y être fait aucune fouille ou fondation pour des construc- 
tions de bâtiment, jusqu'à ce qu'il en soit autrement or- 
donné. 
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Titre III 
Des concessions de terrains dans les cimetières. 

Art. 10. — LorsquiB Tétendue des lieux consacrés aux 
inhumations le permettra, il pourra y être fait des conces- 
sions de terrains aux personnes qui désireront y posséder 
une place distincte et séparée pour y fonder leur sépulture 
et celle de leurs enfants ou successeurs, et y construire des 
caveaux, monuments ou tombeaux. 

Art. 11 . — Les concessions ne seront néanmoins accor- 
dées qu'à ceux qui otïriront de faire des fondations ou dona- 
tions en faveur des pauvres et des hôpitaux, indépendam- 
ment d'une somme qui sera donnée à la commune, et 
lorsque ces fondations ou donations auront été autorisées 
par le Gouvernement dans les formes accoutumées, sur Tavis 
des conseils municipaux et la proposition des préfets (1). 

Art. 12. — Il n'est point dérogé, par les deux articles 
précédents, aux droits qu'a chaque particulier, sans besoin 
d'autorisation, de faire placer sur la fosse de son parent ou 
de son ami une pierre sépulcrale ou autre signe indicatif de 
sépulture, ainsi qu'il a été pratiqué jusqu'à présent. 

Art. 13. — Les maires pourront également, sur l'avis 
des administrations des hôpitaux, permettre que Von cons- 
truise dans l'enceinte de ces hôpitaux des monuments pour 
les fondateurs et bienfaiteurs de ces établissements, lors- 
qu'ils en auront déposé le désir dans leurs actes de dona- 
tion, de fondation ou de dernière volonté. 

Art. 14. ^- Toute personne pourra être enterrée sur sa 
propriété, pourvu que ladite propriété soit hors et à la dis- 
tance prescrite de Ten ceinte des villes et bourgs . 

Titre IV 
De la police des lieux de sépulture. 

Art. 15. —Dans les communes où l'on professe plusieurs 
cultes, chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation parti- 

(1) Consultez : Ordonnance du 6 décembre 184a. 
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culier ; et, dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, 
on le partagera par des murs, haies ou fossés, en autant de 
parties qu'il y a de cultes différents, avec une entrée parti- 
culière pour chacune et en proportionnant cet espace au 
nombre d'habitants de chaque culte (1). 

Art. 16. — Les lieux de sépulture, soit qu'ils appartien- 
nent aux communes, soit qu'ils appartiennent aux particu- 
liers, seront soumis à l'autorité, police et surveillance des 
administrations municipales. 

Art. 17. — Les autorités locales sont spécialement char- 
gées de maintenir l'exécution des lois et règlements qui 
prohibent les exhumations non autorisées, et d'empêcher 
qu'il ne se commette, dans les lieux de sépulture, aucun dé- 
sordre, ou qu'on s'y permette aucun acte contraire au res* 
pect dû à la mémoire des morts. 

Titre V 
Des pompes funèbres. 

Art. 18. — J^es cérémonies précédemment usitées pour 
les convois, suivant les différents cultes seront rétablies, et 
il sera libre aux familles d'en régler la dépense selon leurs 
moyens et facultés ; mais hors de l'enceinte des églises et 
des lieux de sépulture, les cérémonies religieuses ne seront 
permises que dans les communes où l'on ne professe qu'un 
seul culte, conformément à l'article 45 de la loi du 18 ger- 
minal an X. 

Art. 19. — Lorsque le ministre d'un cul le, sous quelque 
prétexte que ce soit, se permettra de refuser son ministère 
pour l'inhumation d'un corps, l'autorité civile, soit d'office, 
soit sur la réquisition de la famille, commettra un autre 
ministre du même culte pour remplir ces fonctions ; dans 
tous les cas, l'autorité civile est chargée de faire porter, pré- 
senter, déposer et inhumer les corps. 

Art. 20. — Les frais et rétributions à payer aux minis- 
tres des cultes et autres individus attachés aux églises et 



(1) L'article 15 a été abrogé par la loi du 14 navembre 1881. 
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temples, tant pour leur assistance aux convois que pour les 
services requis par les familles, seront réglés par le Gou- 
vernement sur Tavis des évêques, des consistoires et des 
préfets, et sur la proposition du conseiller d'Etat chargé des 
affaires concernant les cultes. Il ne sera rien alloué pour 
leur assistance à Tinhumation des individus inscrits au rôle 
des indigents. 

Art. 21. — Le mode le plus convenable pour le transport 
des corps sera réglé, suivant les localités, par les maires, 
sauf l'approbation des préfets. 

Art. 22. — Les fabriques des églises et les consistoires 
jouiront seuls du droit de fournir les voitures, tentures, or- 
nements, et de faire généralement toutes les fournitures 
quelconques nécessaires pour les enterrements, et pour la 
décence ou pour la pompe des funérailles. — Les fabriques 
et consistoires pourront faire exercer ou affermer ce droit, 
d'après l'approbation des autorités civiles sous la surveil- 
lance desquelles ils sont placés (1). 

Art. 23. — L'emploi des sommes provenant de l'exercice 
ou de l'affermage de ce droit sera consacré à l'entretien des 
églises, des lieux d'inhumation, et au paiement des desser- 
vants ; cet emploi sera réglé et réparti sur la proposition du 
conseiller d'État chargé des affaires concernant les cultes, 
et d'après l'avis des évêques et des préfets. 

Art. 24. — Il est expressément défendu à toutes autres 
personnes, quelles que soient leurs fondions, d'exercer le 
droit susmentionné, sous telle peine qu'il appartiendra, sans 
préjudice des droits résultant des marchés existants et qui 
ont été passés entre quelques entrepreneurs et les préfets ou 
autres autorités civiles, relativement aux convois et pompes 
funèbres. 

Art. 25. — Les frais à payer par les successions des per- 
sonnes décédées, pour les billets d'enterrement, le prix des 
tentures, les bières et le transport des corps, seront fixés par 
un tarif proposé par les administrations municipales et 
arrêtés par les préfets. 

(1) Consultez: Décret du 10 février 1806. 
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24 MESSIDOR AN XII 



DÉCRET RELATIF AUX CÉRÉMONIES PUHLIQUES, PRÉSÉANCES, 
HONNEURS CIVILS ET MILITAIRES (1). 

. Titre I" 

Article P'. — Ceux qui, diaprés les ordres de 
l'Empereur, devront assister aux cérémonies publiques, y 
prendront rang et séance dans Tordre qui suit : Les princes 
français ; les grands dignitaires ; les cardinaux ; les ministres ; 
les grands-officiers de l'Empire ; les sénateurs dans leur 
sénatorerie ; les conseillers d'État en mission ; les grands 
officiers de la Légion d'honneur, lorsqu'ils n'auront pas de 
fonctions publiques qui leur assignent un rang supérieur ; 
les généraux de division commandant une division territo- 
riale dans l'arrondissement de leur commandement; les 
premiers présidents des Cours d'appel ; les archevêques ; le 
président du Collège électoral du département, pendant la 
tenue de la session et pendant les dix jours qui précèdent 
l'ouverture et qui suivent la clôture ; les préfets ; les prési- 
dents des Cours de justice criminelle ; les généraux de bri- 
gade commandant un département ; les évêques ; les com- 
missaires généraux de police; le président du Collège 
électoral d'arrondissement, pendant la tenue de la session et 
pendant les dix jours qui précèdent l'ouverture et qui suivent 
la clôture ; les sous-préfets ; les présidents des tribunaux de 
première instance ; le président du tribunal de 'commerce ; 
les maires ; les commandants d'armes ; les présidents de 
Consistoires ; les préfets conseillers d'État prendront leur 
rang de conseillers d'État. 



(1) Ce décret a été modifié par les décrets des 4 février 1806, 17 février 
1815, 26 mars 1816 et 1" septembre 1875. 
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28 MESSIDOR AN XIII 

DÉCRET SUR LA FRANCHISE DE LA CORRESPONDANCE. 

Article P'. — Le contre-seing du ministre des 
cultes opérera la franchise de sa correspondance avec les 
archevêques et évêques, les présidents des consistoires^ les 
vicaires généraux et les curés et pasteurs. 

4 THERMIDOR AN XIII 

DÉCRET RELATIF AUX INTERVENTIONS DES OFFICIERS DE l'ÉTAT 
CIVIL POUR LES INHUMATIONS. 

Vu l'article 77 du Code civil, portant : « x\ucune inhu- 
mation ne sera faite sans une autorisation sur papier libre 
et sans frais de l'officier de l'état civil ?•. 

Vu le décret du 23 prairial an xii sur les sépultures, 
qui soumet à l'autorité, police et surveillance des adminis- 
trations municipales, les lieux de sépulture, et accorde aux 
fabriques des églises et consistoires le droit exclusif de faire 
les fournitures nécessaires pour les enterrements ; 

Le Conseil d'État entendu, 
Décrète : 

Art. I»'. — Il est défendu à tous maires, adjoints et 
membres des administrations municipales de souffrir le 
transport, présentation, dépôt, inhumation des corps, ni 
l^ouverture des lieux de sépultures; à toutes fabriques 
d'églises et consistoires, ou autres ayants droit de faire les 
fournitures requises pour les funérailles, de livrer lesdites 
fournitures ; à tons curés, desservants et pasteurs, d'aller 
lever aucun corps, ou de les accompagner hors des églises 
et temples, qu'il ne leur apparaisse de l'autorisation donnée 
par l'officier de l'état civil pour l'inhumation, à peine d'être 
poursuivis comme contrevenant aux lois. 
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13 FRUCTIDOR AN XIII 

DÉCRET SUR LE TRAITEMENT DES PASTEURS DE LA CONFESSION 

d'augsbourg (J). 

Napoléon, empereur des Français, 

Sur le rapport du Ministre des Cultes, 

Vu Tarticle 7 du titre P"^ des lois organiques sur lescultes 
protestants," portant qu'il sera pourvu au traitement des pas- 
teurs des églises consistoriales ; 
Décrète : 

Article l''^ — Les pasteurs protestants de la communion 
luthérienne et de la communion réformée du Mont-Ton- 
nerre, de la Rœr, du Rhin-et-Moselle, de la Sarre, de la 
Meuse-Inférieure et des autres départements dont les pas- 
teurs étaient salariés par l'administration d'Heidelberg, ou 
dont les revenus ont été réunis au domaine, sont divisés en 
trois classes. 

Art. 2. — Les pasteurs présidents des églises consisto- 
riales formeront la l'^ classe; les pasteurs qui exercent leur 
ministère dans les communes dont la population est au- 
dessus de 3.000 âmes forment la 2« classe ; les pasteurs qui 
exercent leur ministère dans les communes dont la popu- 
lation est au-dessous de 3,000 âmes forment la 3« classe. 

Art. 3. — Le traitement des pasteurs de 1'® classe est de 
1.500 francs ; celui de 2" classe, de 1.000 francs ; celui des 
pasteurs de 3* classe, de 500 francs. 

Art. 4. — Le traitement des pasteurs courra du 1" octobre 
prochain. 

Art. 5 — Le Iraitement des pasteurs sera payé par 
trimestre. 

Art. 6. — Le traitement des pasteurs est insaisissable. 

Art. 7. — Le traitement des pasteurs sera acquitté à 



(1). Non inséré au Bulletin des Lois. — Archives du Ministère des 
Cultes. 



66 LA LÉGISLATION 

Paris par le trésorier de la Couronne sur les mandats du 
ministre des cultes. • 

Art. 8. — Il sera mis à cet effet, tous les trimestres, à la 
disposition du trésorier de la Couronne, 91.000 francs de 
fonds destinés aux frais du culte. 



2 COMPLEMENTAIRE AN XIII 

DÉCRET SUR LE MODE DEPAIEMENT DU TRAITEMENT DES PASTEURS. 

Article P^ — Les articles 7 et 8 de notre décret du 
13 fructidor an XIII, qui déterminèrent que notre trésorier 
serait chargé d'acquitter le traitement des pasteurs protes- 
tants, seront rapportés. 

Art. II. — Le payeur général des dépenses diverses du 
Trésor public acquittera les traitements des ministres pro- 
testants de toutes les classes et de tous les départements, à 
compter de l'exercice an xiv. Ces paiements s'effectueront 
dans les départements et dans les formes ordinaires (1). 

2-6 PLUVIOSE AN XIII 

AVIS DU CONSEIL d'ÉTAT SUR LA PROPRIÉTÉ DES ÉGLISES ET DES 
PRESBYTÈRES ABANDONNÉS AUX COMMUNES EN EXÉCUTION DE 
LA LOI DU 18 GERMINAL AN X. 

Le Conseil d'Etat, qui, d'après le renvoi fait par Sa Majesté 
TEmpereur, a entendu les rappports de la section des finan- 
ces et de l'intérieur, tendant à faire décider par Sa Majesté 
inpériale la question de savoir si les communes sont deve- 
nues propriétaires des églises et des presbytères qui leur 
ont été abandonnés en exécution de la loi du 18 germinal 
an X. 



(1). Archives du Ministère des Culles. 
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Est d'avis que lesdites églises et presbytères doivent être 
considérés comme propriétés communales (1). 



10 BRUMAIRE AN XIV 

DÉCRET SUR LES ORATOIRES PROTESTANTS (2) . 

Article 1*^^ — Les oratoires protestants autorisés dans 
rétendue de l'Empire sont annexés à Téglise consistoriale 
la plus voisine de chacun d'eux. 

Art. 2. — Les pasteurs des oratoires sont attachés à 
Téglise consistoriale à laquelle Toratoire est annexé. 

10 BRUMAIRE AN XIV 

DÉCRET CONCERNANT LES CHANGEMENTS ET DÉMISSIONS 
DES PASTEURS PROTESTANTS (3) . 

Article 1*'. — Les pasteurs des églises protestantes de la 
communion d'Augsbourg et de la communion réformée ne 
pourront quitter leurs églises, pour exercer leur ministère 
dans une autre, ni donner leur démission, sans en avoir pré- 



(1) Cet avis serait applicable aux temples protestants confisqués pendant 
la période révolutionnaire et restitués plus tard au conseil presbytéral ; 
mais il est à remarquer qu'en vertu des décrets des 17-24 août et P''-10 
septembre 1790^ les temples des établissements d'Alsace et de Franche- 
Comté ont été affranchis de la confiscation et sont restés propriétés des 
conseils presbytéraux. Quant aux temples construits depuis la Révolution, 
ils sont, d'après la doctrine de la circulaire ministérielle du J5 octobre 
1884, propriété de la commune ou du conseil presbytéral, selon qu'ils 
auront été construits par Tune ou par l'autre de ces personnes morales^ 
(Consultez : De Lalande, Propriété des églises, des temples et des preshy^ 
tères. —Revue de droit et de jurisprudence, t. II, p. 36 (avril 1885.) — 
Revue de droit et de jurisprudence, t. I, page 294.) 

(2) Non inséré au Bulletin des lois, — Archives du ministère des 
cultes . 

(3) Non inséré au Bulletin des lois, — Archives du ministère des 
cultes. 
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venu leur consistoire, six mois d'avance, dans Tune de ses 
assemblées ordinaires. 

Art. 2. — Les consistoires feront parvenir sans délai, 
au ministre des cultes, une expédition de la délibération qui 
sera prise à ce sujet. 

Art. 3. — Lorsqu'un pasteur aura donné sa démission 
au consistoire, soit qu'il ait le projet ou non de passer dans 
une autre église, le consistoire sera tenu d'envoyer incon- 
tinent une expédition au ministre desculteSi avec son accep- 
tation ou le motif de son refus. 



CODE CIVIL 

Art. 77. — Aucune inhumation ne sera faite sans une 
autorisation, sur papier libre et sans frais, de l'officier de 
l'état civil, qui ne pourra la délivrer qu'après s'être trans- 
porté auprès de la personne décédée^ pour s'assurer du décès, 
et que vingt-quatre heures après le décès, hors les cas prévus 
par les règlements de police. 

Art. 427. — Sont dispensés de la tutelle, tous citoyens 
exerçant une fonction publique dans un département autre 
que celui où la tutelle s'établit (1). 

Art. 909. — Les docteurs en médecine ou en chirurgie, 
les officiers de santé et les pharmaciens qui auront trailé 
une personne pendant la maladie dont elle meurt, ne pour- 
ront profiter des dispositions entre vifs des testamentaires 



(1) Dans cette catégorie sont compris les pasteurs ; c'est en ce sens que 
s'est prononcé le Conseil d'Etat, dans un avis du 20 novembre 1806, ainsi 
conçu : « Le Conseil d'Élat est d*avis que la dispense accordée par Tar- 
ticle 427 à tout citoyen exerçant une fonction publique dans un départe- 
ment autre que celui où la tutelle s'établit, est applicable non-seulement 
aux ecclésiastiques desservant des cures ou des succursales, mais encore à 
toutes personnes excerçant pour les cultes des fonctions qui exigent une 
résidence dans lesquelles elles sont requises par Sa Majesté et pour les^ 
quelles elles prêtent serment, » 
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qu'elles auront faites eu leur faveur pendant le cours de cette 
maladie. 

Sont exceptées : !• Les dispositions rémunératoires faites 
à titre particulier, eu égard aux facultés du disposant et aux 
services rendus ; 

2° Les dispositions universelles dans le cas de parenté 
jusqu'au quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois 
que le décédé n'ait pas d'héritiers en ligne directe ; à moins 
que celui au profit de qui la disposition a été faite ne soit 
lui-même au nombre de ces héritiers. 

Les mêmes règles seront observées à l'égard du ministre du 
culte. 

Art. 910. — Les dispositions entre-vifs ou par testa- 
ment au profit des hospices, des pauvres d'une commune, 
ou d'établissements d'utilité publique, n'auront leur effet 
qu'autant qu'elles seront autorisées par une ordonnance 
royale. 

CODE PÉNAL 

Art. 199. — Tout ministre d'un culte qui procédera aux 
cérémonies religieuses d'un mariage sans qu'il lui ait été 
justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par les 
officiers de Tétat civil, sera, pour la première fois, puni d'une 
amende de seize à cent francs. 

Art. "200. — En cas de nouvelles contraventions de l'es- 
pèce exprimée en l'article précédent, le ministre du culte 
qui les aura commises sera puni, savoir: 

Pour la première récidive, d'un emprisonnementdedeux 
à cinq ans ; ^ 

Et pour la seconde, de la détention. 

Art. 207. — Tout ministre d'un culte qui aura, ^ur des ques- 
tions ou matières religieuses, entretenu une correspondance 
avec une cour ou puissance étrangère, sans en avoir préa- 
lablement informé le ministre du roi chargé de la surveil- 
lance des cultes, et sans en avoir obtenu son autorisation. 
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sera, pour ce seul fait, puni d'une amende de cent à cinq 
cents francs, et d'un emprisonnement d'un mois à deux 
ans. 

Art. 208. — Si la correspondance mentionnée en Tar- 
ticle précédent a été accompagnée ou suivie d'autres faits 
contraires aux dispositions formelles d'une loi ou d'une 
ordonnance du Roi, le coupable sera puni du bannissement, 
à moins que la peine résultant de la nature de ces faits ne 
soit plus forte, auquel cas cette peine plus forte sera seule 
appliquée. 

Art, 258. — Quiconque, sans titre, se sera immiscé dans 
des fonctions publiques, civiles ou militaires, ou aura fait 
les actes d'une de ces fonctions, sera puni d'un emprisonne- 
ment de deux h. cinq ans, sans préjudice de la peine de 
faux, si l'acte porte le caractère de ce crime. 

Art. 259. —(Ainsi modifié: L. 28 mai 1858) : Toute 
personne qui aura publiquement porté un costume, un uni- 
forme ou une décoration qui ne lui appartiendrait pas, sera 
punie d'un emprisonnement de six mois à deux ans. 

Sera puni d'une amende de 500 francs à 10.000 francs, 
quiconque, sans droit et en vue de s'attribuer une distinc- 
tion honorifique, aura publiquement pris un titre, changé, 
altéré ou modifié le nom que lui assignent les actes de 
l'état civil. Le tribunal ordonnera la mention du jugement 
en marge des actes authentiques ou des actes de l'état civil 
dans lesquels le titre aura été pris indûment ou le nom 
altéré. 

Dans tous les cas prévus par le présent article, le tribu- 
nal pourra ordonner l'insertion intégrale, ou par extrait du 
jugement, dans les journaux qu'il désignera. Le tout aux 
frais du condamné. 

Art. 260. — Tout particulier qui, par des voies de fait 
ou des menaces, aura contraint ou empêché une ou plusieurs 
personnes d'exercer l'un des cultes autorisés d'assister à 
l'exercice de ce culte, de célébrer certaines fêtes, d'observer 
certains jours de repos et, en conséquence, d'ouvrir ou de 



DES CULTES PROTESTANTS . 71 

fermer leurs ateliers, boutiques ou magasins, et de faire ou 
quitter certains travaux, sera puni pour ce seul fait d'une 
amende de seize francs à deux cents francs et d'un empri- 
sonnement de six jours à deux mois. 

Art. 261. — Ceux qui auront empêché, établi ou inter- 
rompu les exercices d'un culte, par des troubles ou désor- 
dres causés dans le temple ou autre lieu destiné ou servant 
actuellement à ces exercices, seront punis d'une amende de 
seize francs à trois cents et d'un emprisonnement de six 
jours à trois mois 

Art. 262. — Toute personne qui aura, par paroles ou 
gestes, outragé les objets d'un culte dans les lieux destinés ou 
servant actuellement à son exercice, ou les ministres de ce 
culte dans leurs fonctions, sera punie d'une amendé de seize 
francs à cinq cents francs et d'un emprisonnement de 
quinze jours à six mois. 

Art. 262. — - Quiconque aura frappé le ministre d'un 
culte dans ses fonctions sera puni de la dégradation civique. 

Art. 264. — Les dispositions du présent paragraphe ne 
s'appliquent qu'aux troubles, outrages ou voies de fait dont 
la nature ou les circonstances ne donneront pas lieu à de 
plus fortes peines, d'après les autres dispositions du présent 
code. 

Art. 291. — Nulle association de plus de vingt person- 
nes, dont le but sera de se réunir tous les jours, ou à cer- 
tains jours marqués, pour s'occuper d'objets religieux, litté- 
raires, politiques et autres, ne pourra se former qu'avec 
l'agrément du gouvernement, et sous les conditions qu'il 
plaira à l'autorité publique d'imposer à la société. 

Dans le nombre des personnes indiqué par le présent 
article, ne sont pas comprises celles domiciliées dans la 
maison où l'association se réunit. 

Art. 292. — Toute association de la nature ci-dessus 
exprimée qui se sera formée sans autorisation, ou qui, après 
l'avoir obtenue, aura enfreint les conditions à elle imposées, 
sera dissoute. Les chefs directeurs ou administrateurs de 
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rassocialion seront punis, en outre, d'une amende de seize 
francs à deux cents francs . 

Art. 29i^. — Si, par discours, exhortations, invocations 
ou prières, en quelque langue que ce soit ou par lecture, 
affiche, publication ou distribution d'écrits quelconques, il 
a été fait dans ces assemblées quelque provocation à des 
crimes bu à des délits, la peine sera de cent francs à trois 
cents francs d'amende, et de trois mois à deux ans d'empri- 
sonnement contre les chefs, directeurs et administrateurs de 
ces associations; sans préjudice des peines plus fortes qui 
seraient portées par la loi contre les individus personnelle- 
ment coupables de la provocation, lesquels, en aucun cas, 
ne pourront être punis d'une peine moindre que celle 
infligée aux chefs, directeurs et administrateurs de Tasso- 
ciation . 

Art. 294. — Tout individu qui, sans la permission de 
l'autorité municipale, aura accordé ou consenti l'usage de sa 
maison ou de son appartement, en tout ou en partie, pour la 
réunion des membres d'une association même autorisée ou 
pour l'exercice d'un culte, sera puni d'une amende de seize 
francs à deux cents francs. 



5 MAI 1806 



DÉCRET RELATIF AU LOGEMENT DES MINISTRES DU CULTE 
PROTESTANT ET A l'eNTRETIEN DES TEMPLES (1). 

Article 1®''. — Les communes où le culte protestant est 
exercé concurremment avec le culte catholique, sontautori- 



(1) Ce décret n'a point été expressément abrogé par la loi municipale 
du ^ avril 1884, art. 168; or, aux termes de Tarticle 2 de ce décret, les 
communes sont tenues de fournir un supplément de traitement lorsque la 
nécessité de venir au secours des églises sera constatée, et le Conseil d'Ê^tat 
a décidé que les communes dont le concours est réclamé par l'autorité 
supérieure ne sont point juges de la nécessité de cette dépense ; elles ont 
seulement le droit de soutenir que les ressources des conseils presbytéraux 
sont suffisantes pour subvenir à cette dépense (Arrêt du Conseil d'Etat, 
18 juin 1880* Lebon, 80, p. 565). 
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sées à procurer aux ministres du culte protestant un loge- 
ment et un jardin. 

Art. 2. — Le supplément do traitement qu'il y aurait 
lieu d'accorder à ces ministres, les frais de construction, 
réparations, entretien des temples, et ceux du culte protesr 
tant, seront également à la charge de ces communes, 
lorsque la nécessité de venir au secours des églises sera 
constatée. 

22 JUILLET 1806 

DÉCRET RELATIF AUX ACTES CONCERNANT l'ÉTAT CIVIL 
DES FRANÇAIS PROFESSANT LE CULTE LUTHÉRIEN. 

Article l*^ — Il sera fait, par un commissaire inter- 
prète de notre ministère des relations extérieures, un 
extrait général des actes concernant l'état civil des Français 
professant le culte luthérien, dont les naissances, les 
mariages et les décès ont été enregistrés antérieurement à 
la loi Ju 20 septembre 1792 par des chapelains étrangers à 
ce autorisés. 

Art. 2. — La traduction desdits registres, certifiée par le 
commissaire interprète de notre ministère des relations 
extérieures, sera remise, après légalisation de la signature 
dudit interprète, par notre ministre des relations extérieures 
à notre procureur impérial près le tribunal civil du départe- 
ment de la Seine pour, par lui être requis du tribunal, la 
réunion au dépôt général des actes civils de notre bonne 
ville de Paris, dont le garde délivrera ultérieurement les 
extraits à qui de droit. 



(1) Le culte luttiérien fut célébré dans la chapelle de l'ambassade de 
Suède (1626); des aumôniers furent régulièrement établis, et les 
baptêmes, les mariages et les services funèbres furent iiscrits sur des 
registres. La chapelle de l'ambassade de Danemark était aussi ouverte 
aux luthériens, et 1 s registres des naissances sont régulièrement tenus 
depuis 1747. (Voyez : Notice sur V Église delà Confession d\iugsbour g de 
Paris, par Gustave Reichard. Paris, 1867, in-8'. — Le Témoignage, 1878, 
page 119, et 23 novembre 1878, page 372.) 
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Art. 3 . — Jusqu'au temps où ce dépôt sera effectué, 
notre ministre des relations extérieures est autorisé à léga- 
liser la signature des chapelains actuellement en exercice 
à la suite des extraits délivrés par eux des actes de leurs 
registres. 

Art. 4. — Il sera fait, par notre ministre des cultes, 
un rapport et un projet de décret pour l'établissement d'une 
église consistoriale ou d'une succursale luthérienne à 
Paris. 



15 AOUT 1806 

DÉCRET AUTORISANT LES LUTHÉRIENS DE PARIS 
A AVOIR UN CULTE PUBLIC. 

Article l^^ — Il y aura, dans notre bonne ville de 
Paris, un oratoire ou maison de prières, consacré au culte 
de la Confession dWugsbourg, pour les fidèles de cette Con- 
fession du département de la Seine. 

Art. 2. — Nos fidèles sujets de cette communion exer- 
ceront leur culte dans le temple de cet oratoire, exclusive- 
ment à toute chapelle étrangère. 

Art. 3. — Cet oratoire est attaché à l'église consistoriale 
du Temple-Neuf de Strasbourg, sous la direction du con- 
sistoire général de cette ville. 

Art. 4. — La préfet du département delà Seine mettra à 
la disposition de notre minisire des cultes un local conve- 
nable pour l'exercice du culte luthérien (1) et un logement 
pour le pasteur de l'oratoire. 

Art. 5. — Le traitement annuel du pasteur sera de 
quinze cents francs (2). 



(1) L^ancienne église des Garmes-Billettes fut mise à la disposition des 
luthériens par décret du 20 juillet 1808. 

(2) Tandis que le traitement des pasteurs de l'Eglise réformée de Paris 
était fixé à 3.000 francs par le décret du 3 messidor an xi, celui des pas- 
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Art. 6. — Les lois, arrêtés et décisions rendus en 
faveur des autres églises protestantes de notre empire, 
sont applicables à l'oratoire luthérien de Paris. 



24 MARS 1807 

DÉCRET QUI FIXE l'aGE DE LA CONSÉCRATION AU MINISTÈRE 
ÉVANOÉLIQUE DES CULTES PROTESTANTS. 

Article l''^ — L'âge de la consécration au ministère 
évangélique des cultes protestants de Tune et de l'autre 
communion est fixé à vingt-cinq ans. 

Art. 2. — Nul ne pourra, désormais, être admis à 
exercer les fonctions de pasteur, qu'il n'ait atteint cet âge, 
et qu'il n'en ait justifié à notre ministre des cultes (1). 



LOI DES 15-25 SEPTEMBRE 1807 

Titre IX 

Budget, — Fonds commun pour les besoins du culte. 

Art. 22, — Il sera fait un prélèvement de dix pour cent 
sur les revenus de toutes les propriétés foncières des com- 



teurs de l'Eglise delà Confession d'Augsbourg est seulement de 1.500 fr.; 
ussiune pétition fut-elle adressée pour obtenir une augmentation. Une 
lettre du directoire, du 16 novembre 1806, demande que le traitement de 
son pasteur à Paris soit assimilé à celui de l'un des pasteurs réformés des 
trois églises établies pour le culte à Paris. Le décret du 11 août 1808 
tient compte de ces réclamations : son article 5 fixe, en effet, le traite- 
ment à 3.000 francs. 

(1) Consultez, sur la consécration: — Circulaire du 25 mai 1807. — 
Rapport au Roi du 16 décembre 181U. — Décision royale du 14 août 1822. 
— Circulaires du 29 octobre 1832 ; 18 janvier 1837 ; 24août 183) ; 15 octo- 
bre 18G0; 28 mai 1885 et mon Étude sur cette dernière circulaire. -* 
Revue de Droit et de Jurisprudence^ juillet 1885, p. 129. 



® 
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munes^ telles que maisons, bois et biens ruraux, pour for- 
mer des fonds communs de subvention : 

i^ Pour les acquisitions, reconstitutions ou réparations 
d'églises ou édifices pour les cultes; 

3° Pour acquisitions, reconstructions ou réparations des 
séminaires et maisons pour loger les curés ou desservants et 
les ministres protestants. 



17 MARS 1808 

DÉCRET PORTANT ORGANISATION DE l'uNIVERSITÉ . 

Art. 6. — Il y aura, dans TUniversité impériale, cinq 
ordres de facultés, savoir : 

1® Des facultés de théologie, etc. 

Art. 8» — Il y aura autant de facultés de théologie que 
d'églises métropolitaines, et il y en aura une à Srasbourg 
et une à Genève pour la religion réformée. Chaque faculté 
de théologie sera composée de trois professeurs au moins; le 
nombre pourra en être augmenté, si celui des élèves paraît 
Texiger. 

Art. 9. — De ces trois professeurs, Tun enseignera 
rhistoire ecclésiastique, l'autre le dogme, et le troisième la 
morale évangélique. 

Art. 10. — Il y aura, à la tête de chaque faculté de 
théologie, un doyen, qui sera choisi parmi les professeurs. 

11 AOUT 1808 

DÉCRET RELATIF A L'ÉTABLISSEMENT, A PARIS, D*UNE ÉGLISE 
POUR LES PROTESTANTS DE LA CONFESSION d'aUGSBOURG. 

Article l*'^ — Il y aura, dans notre bonne ville de 
Paris, une église consistoriale consacrée au culte de la 
Confession d'Augsbourg, pour les protestants de cette 
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communion du département de la Seine et des départements 
circonvoisins. 

Art. 2. — Nos fidèles sujets de cette communion exer- 
ceront leur culte dans le temple de cette église, exclusive- 
ment à toute chapelle étrangère. 

Art. 3. — L'église de notre bonne ville de Paris sera 
sous la direction du consistoire général de Strasbourg. 

Art. 4. — Deux pasteurs sont attachés à cette église 
pour le service du département de la Seine et des dépar- 
tements environnants où il se trouvera des luthériens. 

Art. 5. — Le traitement annuel de chaque pasteur sera 
de trois mille francs. 

Art. 6. — Les lois, arrêtés et décisions rendus en faveur 
des autres églises protestantes de notre empire sont appli- 
cables à l'église luthérienne de Paris. 



17 SEPTEMBRE 1808 

DÉCRET RÉGLEMENTANT l'uNIVERSITÉ IMPÉRIALE. 

Titre III 

Art. 6. — A l'égard des deux facultés de théologie de 
Strasbourg et de Genève, et de celle qui sera incessamment 
établie à Montauban, les candidats seront présentés, dans le 
même délai (1), parles présidents du consistoire de ces trois 
villes . 

Art. 7. — Le grand-maître nommera, pour la première 
fois, les doyens et les professeurs entre les sujets portés en 
nombre triple de celui des places qu'il faudra pourvoir, et 
cette nomination sera faite avant le l®' janvier 1807. 

Art. 9. — Les chaires des facultés de théologie ne 
seront données au concours qu'à dater du 1" janvier 1815. 
Jusque-là, il y sera nommé par le grand-maître. 



(1) Avant le V décembre 1808, (Art. 5. Décret du 17 septembre 1808.) 
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17 SEPTEMBRE 1808 

DÉCRET CONTENANT RÈGLEMENT POUR l'uNIVERSITÉ IMPÉRIALE, 

Titre III. 

^Art. 6. — a; regard des deux facultés de théologie de 
Strasbourg et de Genève et de celle qui sera incessamment 
établie à.Montauban, les candidats seront présentés (avant le 
l^*" décembre) par les présidents du consistoire de ces trois 
villes. 

Art. 7. — l.e grand-maltre nommera, pour la première 
fois, les doyens et les professeurs entre les sujets portés en 
nombre triple de celui des places auxquelles il faudra pour- 
voir, et cette nomination sera faite avant le 1«'' janvier 1809. 

Art. 9. — Les chaires des facultés de théologie ne se- 
ront données au concours qu'à dater du 1'^ janvier t815; 
jusque-là, il y sera nommé par le grand-maître. 

18 OCTOBRE 1808 

STATUTS CONCERNANT LA DIVISION DE l'dNIVERSITÉ 
EN ACADÉMIE ET LES VILLES QUI EN SERONT LES CHEFS-LIEUX. 

Art. 13. — Conformément à Tarticle 8 du décret du 
17 mars 1808, il y aura à Strasbourg unefaculté de théologie 
de la confession d'Augsbourg, dont les trois membres seront 
incessamment nommés par le grand-maître, sur la présen- 
tation du président du consistoire. 

Art. 14. — La ci-devant académie de la Confession 
d'Augsbourg, séante à Strasbourg, sera considérée comme 
séminaire dépendant du consistoire de cette ville, et con- 
servera son organisation actuelle, ainsi que le collège qui 
lui est attaché. Ces deux établissements prendront le titre 
de grand et de petit Gymnase de la Confession d'Augs- 
bourg. 
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8 DÉCEMBRE 1809 

ARRÊTÉ QUI ORGANISE LA FACULTÉ DE THÉOLOGIE 
DE xMONTAUBAN (1). 

Vu l'art.Gdu décretdu 17 septembre 1808, qui établit une 
faculté de théologie protestante à Montauban ; 

Vul'articleTdu décret du 17 mars précédent ; l'article 7 
du décret du 17 septembre qui nous charge de nommer pour 
la première fois les doyens et professeurs des facultés de 
théologie protestante sur une liste triple des sujets pré- 
sentés par les présidents du consistoire ; 

Article l®^ — Nous avons nommé et nommons pour 
former la faculté de théologie de Montauban : 
MM. 
Art. 2. — Les professeurs se partageront renseignement 
de la manière suivante : 

Morale Évangélique. 
Histoire ecclésiastique. 
, Le dogme. 
L'hébreu. 
Art. 3. — Pour préparer aux études de la faculté par un 
enseignement analogue à celui des hautes classes des lycées, 
nous avons nommé et nommons en dehors de la [faculté les 
professeurs suivants: 

Pour la philosophie. 
Pour la haute latinité et le grec. 
Art. 4. — M. est nommé doyen pour trois ans, à dater 
du jour de son installation. 

Art. 5. — M. est nommé secrétaire pour trois ans, à 
dater de son entrée en fonctions. 

Art. 6. — Le doyen rédigera le règlement intérieur de 



(1) La faculté de théologie réformée de Genève avait été organisée par 
arrêté du 7 juillet 1809 elle comprenait: 1" Éloquence sacrée; 2^ Langues 
orientales sacrées; 3» Dogme; 4* Histoire ecclésiastique; 5° Morale 
évangélique. 
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la faculté et, après Tavoir fait discuter dans l'assemblée des 

professeurs, le présentera à notre approbation. 



§ V. — Des grades de la faculté de théologie. 

/ Art, 27. ~ Pour être admis à subir Texamen du baccalau- 
i . ï?'^ réat en théologie, il faudra : 1® être âgé de vingt ans; 2<»être 
^g^ bachelier dans la faculté des lettres ; 3° avoir fait un cours 
de trois ans dans une des facultés de théologie. On n'ob- 
tiendra les lettres do bachelier qu'après avoir soutenu une 
thèse publique. 

Art. 28. — Pour subir Texamen de la licence en théo- 
logie, il faudra produire les lettres de bachelier obtenues 
depuis un an au moins. On ne sera reçu licencié dans cette 
faculté qu^après avoir soutenu deux thèses publiques, dont 
l'une sera nécessairement en latin. Pour être reçu docteur 
en théologie, on soutiendra une dernière thèse générale. 
^^ 

30 DÉCEMBRE 1809 

DÉCRET SUR l'aDMINISTRATION DES FABRIQUES. 

Chapitre II 

Section P^ — Des revenus des fabriques. 

Art. 36. — Les revenus de chaque fabrique se forment : 

1° Des produits des biens et rentes restituées aux fa- 
briques, des biens des confréries, et généralement de ceux 
qui auraient été affectés aux fabriques par nos divers décrets ; 

2" Du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont 
été ou pourront être par nous autorisées à accepter ; 

3** Du produit des rentes et biens cédés au Domaine, 
dont nous les avons autorisées ou dont nous les autoriserons 
à se mettre en possession ; 
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4» Du produit spontané des terrains servant de cime- 
tières (1) ; 

5* Du prix de la location des chaises ; 

6^ De la concession des bancs placés dans Téglise ; 

7° Des quêtes faites pour les frais du culte ; 

8*» De ce qui sera trouvé dans les troncs placés pour le 
même objet ; 

9"" Des oblations faites à la fabrique; 

tO® Des droits que, suivant les règlements épiscopaux 
approuvés par nous, les fabriques perçoivent et de celui qui 
leur revient sur le produit des frais d'inhumation ; 

tl® Du supplément donné par la commune, le cas 
échéant . 

Section II. — Des charges de la fabiHque. 

§ P^ 

Des charges en général. 

Art. 37. — Les charges de la fabrique sont : 

1® De fournir aux frais nécessaires du culte 

2« 

3* De pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives 
à Tembellissement intérieur de Téglise ; 

4« De veiller à l'entretien des églises, presbytères et 
cimetières; et, en cas d'insuffisance des revenus de lafabri- 
que, de faire toutes diligences nécessaires pour qu'il soit 
pourvu aux réparations et reconstructions, ainsi que le tout 
est réglé au Chapitre III. 

§ II et m. 



(1) Les produits spontanés des terrains servant de cimetières ont été 
attribués aux communes par Tarticie 133 no 9 de la loi du 5 avril 1884. 
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§ IV. 

Art. 45 

Art. 46. — Ce budget établira la recette et la dépense de 
Téglise. Les articles de dépense seront classés dans Tordre 
suivant (1) : 

1» Les frais ordinaires de la célébration du culte ; 

2^ Les frais de réparation des monuments meublés et 
ustensiles d'église; 

3° Les gages des officiers et serviteurs de l'église ; 

4° Les frais de réparations locatives. 

Art. 48. — Dans le cas où les revenus de la fabrique 
couvriraient les dépenses portées au budget, le budget 
pourra, sans autre formalité, recevoir une pleine et entière 
exécution. 

Art. 49. — Si les revenus sont insuffisants pour acquitter 
soit les frais indispensables du culte, soit les dépenses 
nécessaires pour le maintien de sa dignité, soit les gages 
des officiers et serviteurs de l'église, soit les réparations 
des bâtiments, ou pour fournir à la subsistance de ceux 
des ministres que TÉtat ne salarie pas, le budget contiendra 
l'aperçu des fonds qui devront être demandés aux parois- 
siens pour y pourvoir, ainsi qu'il est réglé dans le Cha- 
pitre II L 

Chapitre III 

Section I'®. — De la régie des biens de fabrique. 

Art. 50. — Chaque fabrique aura une caisse ou armoire 
fermant à trois clés, dont une restera dans les mains du 
trésorier, l'autre dans celles du curé ou desservant, et la troi- 
sième dans celles du président du bureau. 



(1) Sur le budget des fabriques, consultez : Circulaire du ministre de 
Prntérieur et des cultes du 21 novembre 1879. — Voyez : Loi municipale 
du 5 avril 1884. 
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Art. 5t. — Seront déposés dans cette caisse tous les 
deniers appartenant à la fabrique ainsi que les clés des troncs 
des églises. 

Art. 52. —Nulle somme ne pourra être extraite de la 
caisse sans autorisation du bureau et sans un récépissé qui 
y restera déposé. 

Art. 53. — Si le trésorier n'a pas dans les mains la . 
somme fixée à chaque trimestre par le bureau, pour la 
dépense courante, ce qui manquera sera extrait de la caisse ; 
comme aussi ce qu'il se trouverait avoir d'excédent sera 
versé dans cetle caisse. 

Art. 54. — Seront aussi déposés dans une caisse ou 
armoire les papiers, titres et documents concernant les reve- 
nus ou affaires de la fabrique, et notamment les comptes 
avec pièces justificatives, les registres de délibérations, 
autres que le registre courant, le sommier des titres et des 
inventaires aux récolements dont il est mention aux deux 
articles qui suivent, 

Art .55.-11 sera fait incessamment, et sans frais, deux 
inventaires: l'un, des ornements, linges, vases sacrés, argen- 
terie, ustensiles et en général de tout le mobilier de l'église; 
l'autre, des titres, papiers et renseignements, avec mention 
des biens contenus dans chaque titre, du revenu qu'ils pro- 
duisent, de la fondation à la charge de laquelle les biens ont 
été donnés à la fabrique. Un double inventaire du mobilier 
sera remis au curé ou desservant. 

Il sera fait tous les ans un récolement desdits inven- 
taires, afin d'y porter les additions, réformes ou autres chan- 
gements ; ces inventaires et récolements seront signés par 
le curé ou desservant et par le président du bureau. 

Art. 56. — Le secrétaire du bureau transcrira, par suite 
de numéros et par ordre de dates, sur un registre sommier: 

1*» Les actes de fondation, et généralement tous les titres 
de propriété ; 

2** Les baux à ferme ou à loyer. 

La transcription sera entre deux marges qui serviront 
pour y porter, dans Tune les revenus, et dans l'autre les 
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charges. Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à 
Foriginal par le curé et par le président du bureau. 

Art. 57. — Nul titre ni pièce ne pourra être extrait de la 
caisse sans un récépissé qui fera mention de la pièce retirée, 
de la délibération du bureau par laquelle cette extraction 
aura été autorisée, de la qualité de celui qui s'en chargera 
. et signera le récépissé, de la raison pour laquelle elle aura 
été tirée de ladite caisse ou armoire ; et, si c'est pour un 
procès, le tribunal et le nom de l'avoué seront désignés. 

Ce récépissé, ainsi que la décharge au temps de la 
remise, seront inscrits sur le sommier, au registre des 
titres. 

Art 58. — Tout notaire devant lequel il aura été passé 
un acte contenant donation entre- vifs ou dispositions testa- 
mentaires au profit d'une fabrique, sera tenu d'en donner 
avis au curé ou desservant. 

Art. 59. — Tout acte contenant des dons ou legs à une 
fabrique sera remis au trésorier, qui en fera son rapport à 
la prochaine séance du bureau. .... 

Le tout sera envoyé au ministre des cultes, sur le rap- 
port duquel la fabrique sera^ s'il y a lieu, autorisée à accep- 
ter ; l'acte d'acceptation, dans lequel il sera fait mention de 
l'autorisation, sera signé par le trésorier, au nom de la 
fabrique. 

Art. 60. — Les maisons et biens ruraux appartenant à 
la fabrique seront affermés, régis et administrés par le 
bureau des marguilliers, dans la forme déterminée par les 
biens communaux. 

Art. 61. — Aucun des membres du bureau des marguil- 
liers ne peut se porter soit pour adjudicataire, soit même 
pour associé de l'adjudicataire des ventes, marchés de 
réparations, constructions, reconstructions, ou baux des 
biens de la fabrique. 

Art. 62. — Ne pourront les biens immeubles de l'église 
être vendus, aliénés, échangés, ni même loués pour un 
terme plus long que neuf ans, sans une délibération du 
conseil. ..... et notre autorisation. 



DES CULTES PROTESTANTS. 85 

Art. 63. — Les deniers provenant des donations ou 
legs, dont l'emploi ne serait pas déterminé par la fondation, 
les remboursements de rentes, le prix des ventes ou soultes 
d'échanges, les revenus excédant l'acquit des charges ordi- 
naires^ seront employés dans les formes déterminées par 
l'avis du Conseil d'État, approuvé par nous le 21 décembre 
1808. 

Dans le cas où la somme serait insuffisante, elle restera 
en caisse, si l'on prévoit que, dans les six mois suivants, il 
rentrera des fonds disponibles, afin de compléter la somme 
nécessaire pour cette espèce d'emploi ; sinon, le Conseil 
délibérera sur l'emploi à faire, et le préfet ordonnera celui 
qui paraîtra le plus avantageux. 

Art. 64. — Le prix des chaises sera réglé, pour les 
différents offices, par délibération du bureau approuvée 
par le conseil ; cette délibération sera affichée dans 
l'église. 

Art. 65. — Il est expressément défendu de rien perce- 
voir pour l'entrée de l'église^ ni de percevoir dans l'église 
plus que le prix des chaises, sous quelque prétexte que 
ce soit. 

Il sera même réservé, dans toutes les églises, une place 
où les fidèles qui ne louent pas de chaises ni de bancs puis- 
sent commodément assister au service divin et entendre les 
instructions . 

Art. 66. — Le bureau des marguilliers pourra être auto- 
risé par le conseil, soit à régir la location des bancs et 
chaises, soit à la mettre en ferme. 

Art. 67. — Quand la location des chaises sera mise en 
ferme, l'adjudication aura lieu après trois affiches, de hui- 
taine en huitaine ; les enchères seront reçues au bureau de 
la fabrique par soumission, et l'adjudication sera faite au 
plus offrant en présence des marguilliers ; de tout quoi il 
sera fait mention dans le bail, auquel sera annexé la déli- 
bération qui aura fixé le prix des chaises . 

Art. 68. — Aucune concession de bancs ou de places 
dans l'église ne pourra être faite, soit par bail pour presta- 
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tion annuelle, soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, 
soit pour un temps plus long que la vie de ceux qui Tau- 
ront obtenue, sauf l'exception ci-après. 

Art. 69. — La demande de concession sera présentée au 
bureau qui, préalablement, la fera publier par trois diman- 
ches et afficher à la porte de l'église pendant un mois, afin 
que chacun puisse obtenir la préférence par une offre plus 
avantageuse. 

S'il s'agit d'une concession pour un immeuble, le bureau 
la fera évaluer en capital et en revenu, pour être cette éva- 
luation comprise dans les affiches et publications . 

Art. 70. —Après ces formalités remplies, le bureau fera 
son rapport au conseil . 

S'il s'agit d'une concession par bail pour une prestation 
annuelle et que le conseil soit d'avis de faire cette conces- 
sion, sa délibération sera un titre suffisant. 

Art. 71. — S'il s'agit d'une concession pour un im- 
meuble, il faudra, sur la délibération du conseil, obtenir 
notre autorisation dans la même forme que pour les dons et 
legs. Dans le cas où il s'agirait d'une valeur mobilière, 
notre autorité sera nécessaire, lorsqu'elle s'élèvera à la 
même quotité pour laquelle les communes et les hospices 
sont obligés de l'obtenir. 

Arl. 72. — Celui qui aura entièrement bâti une église 
pourra retenir la propriété d'un banc ou d'une chapelle pour 
lui et sa famille, tant qu'elle existera. 

Tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourra obte- 
nir la même concession, sur l'avis du conseil de fabrique 
approuvé parle ministre des cultes. 

Art. 73. — Nul cénotaphe, nulles inscriptions^ nuls 
monuments funèbres ou autres, de quelque genre que ce 
soit, ne pourront être placés dans les églises que sur la 
proposition de l'évêque diocésain et la permission de notre 
ministre des cultes . 

Art. 74. — Le montant des fonds perçus pour le 
compte de la fabrique, à quelque titre que ce soit, sera, au 
fur et à mesure de la rentrée, inscrit avec la date du jour et 
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du mois, sur un registre coté et paraphé qui demeurera entre 
les mains du trésorier. 

Art. 75. — Tout ce qui concerne les quêtes dans les 
églises sera réglé par l'évoque, sur le rapport des marguil- 
liers, sans préjudice des quôtes pour les pauvres, lesquelles 
devront toujours avoir lieu dans les églises, toutes les 
fois que les bureaux de bienfaisance le jugeront conve- 
nable . 

Art. 76. 

Art 77. — Ne pourront les margiûlliers entreprendre 
aucun procès ni y défendre, sans une autorisation du con- 
seil de préfecture, auquel sera adressée la délibération qui 
devra être prise à ce sujet par le conseil et le bureau 
réunis. 

Art. 78. — Toutefois, le trésorier sera tenu de faire tous 
actes conservatoires pour le maintien des droits de la 
fabrique et toutes diligences nécessaires pour le recouvre- 
ment de ses revenus. 

Art. 79. — Les procès seront soutenus au nom de la 
fabrique et les diligences faites h la requête du trésorier, 
qui donnera connaissance de ces procédures au bureau. 

Art. 80. —Toutes contestations relatives à la propriété 
des biens et toutes poursuites afin de recouvrement des 
revenus seront portées devant les juges ordinaires. 

Art. 81. — Les registres des fabriques seront sur 
papier non timbré. Les dons et legs qui leur seront 
faits ne supporteront que le droit fixe d'un franc. 

Section IL — Des comptes. 

Art. 82. — Le compte à rendre, chaque année, par le 
trésorier, sera divisé en deux chapitres : Tun de recettes et 
l'autre de dépenses. 

Le chapitre de recettes sera divisé en trois sections : la 
première, pour la recette ordinaire ; la deuxième, pour la 
recette extraordinaire, et la troisième, pour la partie des 
recouvrements ordinaires ou extraordinaires qui n'auraient 
pas encore été faits. 
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Le reliquat d'un compte formera toujours le premier 
article du compte suivant. Le chapitre de dépenses sera 
aussi divisé en dépenses ordinaires, dépenses extraordi- 
naires et dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires non 
encore acquittées. 

Art, 83. — A chacun des articles de recettes, soit des 
rentes, soit des loyers ou autres revenus, il sera fait men- 
tion des débiteurs, fermiers ou locataires, des noms et situa- 
tion de la maison et héritages, de la qualité de la rente fon- 
cière ou constituée, de la date du dernier titre nouvel ou 
du dernier bail et des notaires qui les auront reçus ; 
ensemble de la fondation à laquelle la rente est affectée, si 
elle est connue. 

Art. 84. — Lorsque, soit par le décès du débiteur, soit 
par le partage de la maison ou de l'héritage qui est grevé 
d'une rente, cette rente se trouve due par plusieurs débi- 
teurs, il ne sera néanmoins porté qu'un seul article de 
recette, dans lequel il sera fait mention de tous les 
débiteurs, et sauf Texercice de l'action solidaire, s'il y a 
lieu. 

Art. 85. —86. — 87 

Art. 88. — Lorsque le compte sera arrêté, le reliquat 
sera remis au trésorier en exercice, qui sera tenu de s'en 
charger en recette. Il lui sera en même temps remis un état 
de ce que la fabrique a à recevoir par baux à ferme, une 
copie du tarif des droits casuels. un tableau par approxima- 
tion des dépenses, celui des reprises à faire, celui des 
charges et fournitures non acquittées. 

Il sera, dans la môme séance, dressé sur le registre des 
délibérations acte de ces remises, et copie en sera déli- 
vrée, en bonne forme, au trésorier sortant, pour lui servir 
de décharge. 

Art. 89. — Le compte annuel sera en double copie, dont 
Tune sera déposée dans la caisse, ou armoire à trois clés, 
l'autre à la mairie. 

Art. 90. — Faute par le trésorier de présenter son compte 
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à l'époque fixée et d'en payer le reliquat, celui qui lui suc- 
cédera sera tenu de faire, dans le mois au plus tard, les 
diligences nécessaires pour l'y contraindre, et à son défaut, 
le procureur général, soit d'office, soit sur l'avis qui lui en 
sera donné par un des membres du bureau ou du conseil, 
soit sur l'ordonnance rendue par Tévêque en cours de visile, 
sera tenu de poursuivre le comptable devant le tribunal de 
première instance et de le faire condamner à payer ce reli- 
quat, à faire régler les articles débattus, ou à rendre son 
compte, s'il ne l'a été, le tout dans un délai qui sera fixé ; 
sinon et ledit temps passé, à payer provisoirement, au profit 
de la fabrique, la somme égale à la moitié de la recette 
ordinaire de l'année précédente, sauf les poursuites ulté- 
rieures. 

Art. 91. — • 



Chapitre IV 
Des charges des communes relativement au culte. 

Art. 92. — Les charges des communes relativement au 
culte sont : 

1° De suppléer au revenu de la fabrique pour les charges 
portées en l'article 37. 

2® De fournir au curé ou desservant un presbytère, ou à 
défaut de presbytère, un logement, ou à défaut de presbytère 
et de logement, une indemnité pécuniaire. 

3° De fournir aux grosses réparations des édifices consa- 
crés au culte (1). 

Art. 93. — Dans le cas où les communes sont obligées de 
suppléer à l'insuffisance des revenus des fabriques pour ces 
deux derniers chefs, le budget de la fabrique sera porté au 
conseil municipal dûment convoqué à cet effet, pour y être 
délibéré ce qu'il appartiendra. La délibération du conseil 
municipal sera adressée au préfet i 



(l) Modifié par l'article 136 no U et 12 de la loi du 5 avril 188i. 
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Art. 94. — S'il s'agit de réparations des bâtiments, de 
quelque nature qu'elles soient, et que la dépense arrêtée par 
le budget ne laisse pas de fonds disponibles ou n'en laisse 
pas suffisamment pour ces réparations, le bureau en fera 
rapport au conseil, et celui-ci pendra une délibération ten- 
dant à ce qu'il y soit pourvu par la commune : cette délibé- 
tion sera renvoyée par le trésorier au préfet. 

Art. 95. — Le préfet nommera des gens de l'art par les- 
quels, en présence de l'un des membres du conseil munici- 
pal et de l'un des marguilliers, il sera dressé, le plus promp- 
tement qu'il sera possible, un devis estimatif des réparation s. 
Le préfet soumettra ce devis au conseil municipal et, sur son 
avis, ordonnera, s'il y a lieu, que ces réparations soient 
faites aux frais de la commune et, en conséquence, qu'il soit 
procédé parle conseil municip«'il, en la forme accoutumée, à 
l'adjudication au rabais. 

Art 96. — 97. — 98 

Art. 99. — Si les revenus communaux sont insuffisants, 
le conseil délibérera sur les moyens de subvenir à cette 
dépense, selon les règles prescrites par la loi. 

Art. 100. — Néanmoins, dans le cas où il serait reconnu 
que les habitants d'une paroisse sont dans l'impuissance de 
fournir aux réparations, même par levée extraordinaire, on 
se pourvoira devant nos ministres de l'intérieur et des 
cultes, sur le rapport desquels il sera fourni à cette paroisse 
tel secours qui sera par eux déterminé, et qui sera pris sur 
le fond commun établi par la loi du 15 septembre 1807, rela- 
tif au budget de l'Etat. 

Art. 101. — Dans tous les cas ou il y aura lieu au 
recours d'une fabrique sur une commune, le préfet fera un 
nouvel examen du budget de la commune, et décidera si 
la dépense demxndéj par le culte p3ut être prise sur les 
revenus de la commune, ou jusqu'à concurrence de quelle 
somme, sauf notre approbation pour les communes dont les 
revenus excèdent 30.000 francs. 

Art. 102. —Dans le cas où il y a lieu à la convocation du 
conseil municipal, si le territoire de la paroisse comprend 
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plusieurs communes, le conseil de chaque commune sera 
convoqué et délibérera séparément. 

Art. 103. — Aucune imposition extraordinaire sur les 
communes ne pourra être levée pour les frais du culte, 
qu'après l'accomplissement préalable des formalités pres- 
crites par la loi. 



4 MARS 1810 

DÉCRET PORTANT CRÉATION DE BOURSES DANS LE SÉMINAIRE 
DE MONTAUBAN. 

Art. 1". -- A dater du premier avril prochain, il sera 
entretenu à nos (rais, dans les trois séminaires du culte pro- 
testant, le nombre de dix-huit bourses et trente-six demi- 
bourses, dont huit bourses et seize demi-bourses dans le 
séminaire qui sera établi à Strasbourg ; six bourses et douze 
demi-bourses dans le séminaire qui sera établi àMontauban, 
et quatre bourses et huit demi-bourses dans le séminaire qui 
sera établi à Genève. 

Art. II. — L'arrondissement de chaque séminaire est 
déterminé par l'état annexé au présent décret. 

Art. III. — Les bourses et demi-bourses seront accor- 
dées par nous, sur le rapport que nous fera notre ministre 
des cultes, des demandes des Consistoires et eu égard au 
plus grand besoin qu'ils auraient de pasteurs. 

Art. IV. — Notre trésor public payera annuellement, 
pour cet objet, quatre cents francs par bourse et deux cents 
francs par demi-bourse. 

Arrondissement de chacun des trois séminaires du culte réfoi^mé» 

Séminaire de Strasbourg : 
Aisne, Seine-et-Marne, Escaut, Jeramape,Pas-de-Calais, 
Somme, Dyle, Meuse-Inférieure, Ourthe, Roer, Ardennes, 
Calvados, Orne, Seine-Inférieure, Rhin-et-Moselle. Loire, 
Moselle, Meurthe, Bas-Rhin, Mont-Tonnerre. 
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Séminaire de Genève : 
Doubs, Haut-Rhin, Léman, Isère, Rhône, Drôme, Hautes- 
Alpes, Bouches-du-Rhône, Vaucluse, Loiret, Seine, Pô, 
Eure-et-Loire. 

Séminaire de Montauban : 

Loir-et-Cher, Ardèche,. Cher, Vienne, Aveyron, Lot, 
Tarn, Tarn-et-Garonne, Charente, Charente-Inférieure, 
Lot-et-Garonne, Haute-Loire, Dordogne, Hérault, Gard, 
Loire-Inférieure, Vendée, Ariège, Haute-Garonne, Gers, 
Basses-Pyrénées, Gironde, Deux- Sèvres, Lozère. 

20 AVRIL 1810 

LOI SUR l'organisation JUDICIAIRE. 

Art. 10. — Lorsque des archevêques, des évêques, 

des présidents de consistoires seront prévenus de 

délits de police correctionnelle, les cours royales en con- 
naîtront de la manière prescrite par Tarticle 479 du Code 
d'instruction criminelle. 

12 MARS 1811 

DÉCRET SUR LE MODE DE PAIEMENT DES BOURSES ET DES DEMI- 
BOURSES (1). 

Napoléon, Empereur des Français, Roi d^Italie, etc., etc. 

Sur le rapport de notre ministre des cultes ; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article premier. — Le paiement des bourses et demi- 
bourses établies dans les séminaires du culte protestant par 
notre décret du 4 mars 1810. s'effectuera par trimestre. 

Art. 2. — Le paiement de chaque bourse ou demi- 



(1) Non inséré au BtUletin des Lois, — Archives du ministère des Cultes. 
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bourse sera, pour la première fois, acquité à compter du 
jour du décret qui raccorde, et, dans la suite, à compter du jour 
de la présenlation des élèves par les consistoires. 

Si l'élève n'est point encore au séminaire à Tépoque de 
notre décret, pour la première fois, ou à Tépoque de la pré- 
sentation par le consistoire, pour Tavenir, le paiement ne 
commencera que du jour de son entrée. 

Art. 3. — Le président du consistoire, dans Tarrondis- 
sement duquel est situé le séminaire, donnera au préfet 
une déclaration, signée de lui, du jour où sont entrés au 
séminaire les élèves admis successivement à jouir des bour- 
ses ou demi-bourses. 

Art. 4. — Notre ministre des cultes adressera, tous les 
trois mois, aux préfets des départements où sont situés les 
séminaires, un état nominatif des élèves contenant l'indi- 
cation des sommes à payer. 

Art. 5. — Les préfets n'acquitteront les sommes formant 
le montant de Tétat, à eux adressé par notre ministre des 
cultes, qu'après avoir opéré les décomptes résultant des va- 
cances qui peuvent être survenues parmi les élèves bour- 
siers. 

Art. 6 . — « En conséquence, lorsque le paiement d'une 
bourse ou demi-bourse devra cesser, soit par la mort de 
rélève, soit autrement, le président du consistoire dans l'ar- 
rondissement duquel est situé le séminaire, est tenu, sous 
sa responsabilité, d'en donner avis, dans le délai de huit 
jours, au préfet. 

Si la vacance a eu lieu par morl^ il adressera l'acte de 
décès; si c'est pour toute autre cause, il en donnera une 
déclaration signée de lui, qui contiendra l'époque de la 
vacance. 

Art. 7. — Le président du consistoire est chargé de rece- 
voir le montant des bourses et demi-bourses sur son acquit, 
et en fournissant au payeur, à chaque paiement, l'état des 
élèves présents au séminaire. 



94 • LA LÉGISLATION 

2-6 JANVIER 1817 

LOI SUR LES DONATIONS ET LEGS AUX ÉTABLISSEMENTS 
ECCLÉSIASTIQUES. 

Article premier. — Tout établissement ecclésiastique 
reconnu par la loi pourra accepter, avec Tautorisalion du 
Roi, tous les biens meubles, immeubles ou rentes, qui lui 
seront donnés par actes entre-vifs ou par actes de dernière 
volonté. 

Art. 2. — Tout établissement ecclésiastique reconnu par 
la loi pourra également, avec Tautorisation du Roi, acqué- 
rir des biens'meubles ou des rentes. 

Art. 3. — Les immeubles ou rentes appartenant à un 
établissement ecclésiastique seront possédés à perpétuité par 
ledit établissement, et seront inaliénables, à moins que 
l'aliénation n'en soit autorisée par le Roi. 

2-14 AVRIL 1817 

ORDONNANCE QUI DÉTERMINE LES RÈGLES A SUIVRE POUR L' AC- 
CEPTATION ET l'emploi DES DONS ET LEGS QUI PEUVENT ÊTRE 
FAITS EN FAVEUR, TANT DES ÉTABLISSEMENTS ECCLÉSIASTI- 
QUES, QUE DE TOUS AUTRES ÉTABLISSEMENTS d'uTILITÉ PU- 
BLIQUE, EN VERTU DE LA LOI DES 2-6 JANVIER 1817 ET DE 
l'article 910 DU GODE CIVIL. 

Article premier. — Conformément à l'article 910 du 
Code civil et à la loidu 2 janvier 1817, les dispositions entre- 
vifs ou par testament, de biens meubles et immeubles au 
profit des églises, des archevêchés et évêchés, des chapi- 
tres, des grands et petits séminaires, des cures et des suc- 
cursales, des fabriques, des pauvres, des hospices, des col- 
lèges, des communes, et, en général, de tout établissement 
d'utilité publique et de toute association religieuse reconnus 
par la loi, ne pourront être acceptées qu'après avoir été au- 
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toriséespar nous, le Conseil d'Etat entendu, etsurFavis 
préalable de nos préfets et de nos évoques, suivant les divers 
cas. L'acceptation des dons ou legs en argent ou objets mo- 
biliers, n'excédant pas trois cents francs, sera autorisée par 
les préfets. 

Art. 2. — L'autorisation ne sera accordée qu'après l'ap- 
probation provisoire de l'évêque diocésain, s'il y a charge 
de services religieux . 

Art. 3. — L'acceptation desdits legs ou dons, ainsi auto- 
risée, sera faite^ savoir : par les doyens des chapitres, si les 
dispositions sont faites au profil des chapitres; par le curé 
ou desservant, lorsqu'il s'agit de legs ou dons faits h la cure 
ou succursale, ou pour la subsistance des ecclésiastiques 
employés à la desservir ; par les trésoriers des fabriques, 
lorsque les donateurs ou testateurs auront disposé en faveur 
des fabriques ou pour l'entretien des églises et le service 
divin; parle supérieur des associations religieuses, lorsqu'il 
s'agira de libéralités faites au profit de ces associations ; 
par les consistoires^ lorsqu'il s'agira de legs faits pour la 
dotation des pasteurs ou pour l'entretien des temples; par les 
administrateurs des hospices, bureaux de charité ou de bien- 
faisance, lorsqu'il s'agira de libéralités en faveur des hôpi- 
taux et autres établissements de bienfaisance ; par les admi- 
nistrateurs des collèges, quand les dons ou legs auront pour 
objet les collèges ou des fondations de bourses pour les étu- 
diants, ou des chaires nouvelles ; par les maires des com- 
munes, lorsque les dons ou legs seront faits au profit delà 
généralité des habitants, ou pour lesoulagement et- l'instruc- 
tion des pauvres de la commune; et enfin par les adminis- 
trateurs de tous les autres établissements d'utilité publique, 
légalement constitués, pour tout ce qui sera donné ou légué 
à ces établissements. 

Art. 4. — Les ordonnances et arrêtés d'autorisation dé- 
termineront, pour le plus grand bien des établissements, 
l'emploi des sommes données et prescriront la conservation 
ou la vente des effets mobiliers, lorsque le testateur ou le 
donateur aura omis d'y pourvoir. 
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Art. 5. — Tout notaire, dépositaire d'un testament con- 
tenant un legs au profit de Tun des établissements ou titu- 
laires mentionnés ci-dessus, sera tenu de leur en donner avis 
lors de Touverture ou publication du testament. En atten- 
dant l'acceptation, le chef de rétablissement ou le titulaire 
fera tous les actes conservatoires qui seront jugés néces- 
saires. 

Art. 6. — Ne sont point assujettis à la nécessité de l'au- 
torisation , les acquisitions et emplois en rentes constituées 
sur l'État ou les villes, que les établissements ci-dessus dé- 
signés pourront acquérir, dans les formes de leurs actes 
ordinaires d'administration. Les rentes ainsi acquises seront 
immobilisées et ne pourront être aliénées sans autorisa- 
tion (1). 

Art. 7. — L'autorisation pour l'acceptation nefera aucun 
obstacle à ce que les tiers intéressés se pourvoient par les 
voies de droit contre les dispositions dont l'acceptation aura 
été autorisée. 



28 JUILLET 1819 

ORDONNANCE RELATIVE AUX BOURSES DANS LES SÉMINAIRES 
PROTESTANTS. 

Vu le décret du 4 mars tSiO portant qu'il sera entretenu, 
aux frais du Trésor, dans les trois séminaires protestants de 
Montauban, de Genève et de Strasbourg dix-huit bourses à 
400 francs et trente-six demi-bourses à 200 francs, pour 
venir au secours des jeunes étudiants du culte réformé qui 
se destinent au ministère évangélique : 

Considérant que, quoique Genève ne dépende plus de 
notre royaume, il est nécessaire toutefois de conserver aux 
deux séminaires existants la quantité de bourses et de demi- 



(1) Abrogé Ordonnance du 14 janvier 1831. 
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bourses accordéôs, afin qu'un nombre convenable puisse 
être affecté, aux jeunes étudiants de la communion luthé- 
rienne, dont il n'avait pas été fait mention dans le décret du 
4 mars 1810, 

Avons ordonné : 

Art. 1«'. — Les dix-huit bourses et trente-six demi- 
bourses fondées par le décret du 4 mars 1810 sont réparties 
de la manière suivante : 

Séminaire de Montaibban. — Dix bourses et vingt demi- 
bourses pour le culte réformé. 

Séminaire de Strasbourg. — Quatre bourses et huit demi- 
bourses pour le culte luthérien ; 

Quatre bourses et huit demi-bourses pour le culte 
réformé. 

Art 2. — Les bourses et demi-bourses continueront 
d'être accordées par nous, sur le rapport que nous fera notre 
ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur, des demandes des 
consistoires et en égard au plus grand besoin qu'ils auraient 
des pasteurs. 

Art. 3. — Le paiement des bourses et demi-bourses con- 
tinuera d'être effectué suivant les dispositions établies par le 
décret du 12 mars 181 1 . 



28 JUILLET 1819 

ORDONNANCE POUR LE TRAITEMENT DES PASTEURS. 

Article 1*'. — A dater du 1®^ janvier de cette année, le 
traitement des pasteurs protestants dans les départements 
des Haut et Bas-Rhin, Doubs et Haute-Saône est assimilé à 
celui des autres pasteurs du royaume, conformément au 
décret du 15 germinal an xn et à l'article 7 de la loi orga- 
nique sur les cultes. 

7 
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28 AVRIL 1820 

DÉCISION ROYALE RELATIVE AUX TRAITEMENTS DES PASTEURS 
DE l'église de la CONFESSION d'aUGSBOURG. 

Rapport au Roi, — Sire, 

Par ordonnance du 28 juillet dernier, Votre Majesté a 
assimilé le traitement des pasteurs protestants de la rive 
gauche du Rhin à celui des autres pasteurs du royaume, 
réglé d'après le décret du 15 germinal an xii. 

En appliquant rigoureusement, dès aujourdTiui, cette 
nouvelle disposition à tous les pasteurs qu'elle comprend, il 
arriverait que plusieurs d'entre eux qui, à titre de présidents 
de leur consistoire, jouissaient d'un traitement de 1 .500 francs, 
n'auront plus, vu la population de leur résidence, que le 
traitement de 1 .000 francs. 

Comme l'intention de Votre Majesté, en rendant une 
ordonnance destinée à améliorer la condition de la classe 
entière, n'a pu être de blesser les intérêts de quelques par- 
ticuliers, j'ai l'honneur de lui proposer de décider que tous 
les pasteurs protestants compris dans l'ordonnance du 
28 juillet dernier, qui jouissaient à cette époque du trai- 
tement de 1.500 francs à titre de président de consistoire 
et qui n'auraient plus droit maintenant qu'à celui de 1.000 
francs, d'après la nouvelle disposition, continueront néan- 
moins d'être rétribués comme par le passé, tant qu'ils reste- 
ront dans l'exercice de leur fonction de président. 

Approuvé par le roi, le 28 avril 1820.*— Signé : Louis. 

31 JUILLET 1821 

ORDONNANCE AUGMENTANT LE NOMBRE DES BOURSES FONDÉES 
DANS LES SÉMINAIRES. 

Vu le décret du 4 mars 1810, portant fondation de 
dix-huit bourses de 400 francs et trente-six demi-bourses à 
200 francs dans les séminaires protestants, 
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Vu notre ordonnance du 28 juillet 1819, laquelle répartit 
ces bourses et demi-bourses dans les séminaires de Mon* 
tauban et de Strasbourg. 

Art. 1«». — Le nombre des bourses affectées aux sémi- 
naires protestants est porté à trente ; et celui des demi- 
bourses à soixante. 

Art. 2. — Ces bourses et demi-bourses sont réparties de 
la manière suivante : 

Séminaire de Montauban. — Culte réformé, quatorze 
bourses et vingt-huit demi-bourses. 

Séminaire de Strasbourg, — Culte luthérien, douze 
bourses et quatorze demi-bourses. 

Culte réformé, quatre bourses et huit demi-bourses. 

Art. 3. — La nomination à ces bourses et demi-bourses, 
ainsi que leur paiement, continuera d*avoir lieu en confor- 
mité des dispositions établies (1). 

14 AOUT 1822 

DÉCISION ROYALE QUI PERMET AU MINISTRE DES CULTES D* AC- 
CORDER, AU NOM DU ROI, DES DISPENSES d'aGE POUR LA 
CONSÉCRATION DES JEUNES MINISTRES DU CULTE PROTESTANT. 

... A raison de la multiplicité de semblables demandes, 
j'ai l'honneur de proposer à Votre Majesté, sans révoquer 
expressément en ce point le décret du 25 mars 1807, de 
m'autoriser à donner, en son nom, la dispense d'âge toutes 
les fois que Timpétrant aura rempli les autres conditions 
qui le rendent propre au service et que Tintérêt des églises 
l'exigera. Selon cette mesure, la proscription du décret du 
25 mars continuera d'être un frein utile et l'exigence d'en 



(1) La circulaire du ministre de l'intérieur du 24 août 1821 indiquait les 
formalités à remplir pour Tobtention des bourses ; elles étaient accordées 
sur la proposition du consistoire ; on devait joindre à la délibération : 1* le 
diplôme de bachelier es lettres ; 2» un extrait certifié des contributions 
que paient les père et mère du candidat. (Voyez : Circulaires, Instructions 
du ministre de rintérieur, de 1797 à 1821. Tome IV, p. 160.) 
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êtrô allégé continuera d'être appréciée suivant les cas par- 
ticuliers, sans que Votre Majesté soit occupée de demandes 
aussi fréquentes que peu importantes par leur objet. 

Signé : Corbière. 
Approuvé : Au Château des Tuileries, le 14 août 1822. 

Signé : Louis. 

3 MARS 1825 

ORDONNANCE RELATIVE A LA DISTRACTION DES PARTIES 
SUPERFLUES DES PRESBYTÈRES *(1)* 

Art. 1«'. — A Tavenir, aucune distraction de parties super- 
flues d'un presbytère pour un autre service ne pourra avoir 



(1) Cette ordonnance serait applicable à la distraction des parties 
superflues d'un presbytère protestant. Quant à la désaffectation d'un édi- 
fice consacré au culte, aucun texte ne règle cette question délicate ; le 
Conseil d'Etat, dans un avis du 6 décembre 1882, estime que si l'édifice a et® 
consacré au culte en vertu de l'article 75 de la loi du 18 germinal an x, 
une loi est nécessaire. 

AVIS DE LA SECTION DE l'iMTÉRIEUR DU CONSEIL D'ÉTAT, 
EN DATE DU 6 DÉCEMBRE 1882. 

Église remise à la disposition du culte catholique, en vertu de Varticle ys de h loi 
dû i8 germinal an X, — Désaffectation, 

« La section . . . qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de l'in- 
térieur et des cultes, a pris connaissance d'un projet de décret tendant à 
désaffecter, pour le réunir à la voie publique, un passage couvert joignant, 
les deux sacristies de l'Eglise de Pézenas (Hérault); 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction que le passage dont s'agit 
faisait partie intégrante de l'édifice religieux antérieurement à la Ré- 
volution ; qu'il a été remis à la disposition de l'autorité diocésaine, en 
vertu de l'art. 75 de la loi organique du 18 germinal an x ; que, dès lors, 
ledit passage ne peut être, par décret, actuellement enlevé au service du 
culte auquel il a été régulièremenl affecté ; est d'avis qu'il n'y a pas lieu 
d'adopter le projtlde décret présenté. » (M. H. de Villeneuve, rapporteur.) 
Avis cité en note par Lebon, 1884, page 804. 

Les conclusions du commissaire du Gouvernement, M, Marguérie, dans 
l'afl'aire de Saint -Nicolas-des-Champs, résument fort savamment cette 
question délicate : « La désaffectation d'un édifice consacré au culte d'a- 
près la législation en vigueur, ne paraît pouvoir être prononcée que par le 
chef de l'Etat. Nous reconnaissons qu'aucun texte ne dit expressément 
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lieu sans notre autorisation spéciale, le Conseil d'Etat 
entendu (I). 

Toute demande, à cet effet, sera revêtue de l'avis de 
révoque et du préfet, et accompagnée d'un plan qui figurera 
le logement à laisser au curé ou desservant, et la distribu- 
tion à faire pour isoler ce logement. 

Toutefois, il n'est point dérogé aux emplois et disposi- 
tions régulièrement faits jusqu'à ce jour. 



22 MARS 1827 

ORDONNANCE PORTANT AUGMENTATION DU TRAITEMENT 
DES PASTEURS. 

Art. I". — A compter du 1*' janvier 1827, le traitement 
annuel des pasteurs protestants de troisième classe est élevé 
à la somme de douze cents francs. 

Art. II.— Il n'est rien changé aux dispositions réglemen- 
taires concernant les traitements. 



quelle sera Tautorité compétente ; mais on peut déduire cette compétence 
de la législation générale sur les cultes des principes généraux de cette 
législation. — L'avis du Conseil d'État du 6 pluviôse an xiii a interprété 
l'effet des dispositions des articles 73 et 75 de la loi du 18 germinal an x, 
en ce sens que lesdites églises et presbytères devaient être considé- 
rés comme propriétés communales. Les droits des communes sont donc 
identiques sur les églises et sur les presbytères. Or, d'après l'ordonnance 
dn 3 mars 1825, combinée avec le décret du 25 mars 1852, en cas de 
désaccord entre Tévêque et le préfet, il ne peut être retranché une partie 
dépendante d'un presbytère, pour Paffecter à un autre service public, que 
par un acte du chef de l'État. On ne saurait admettre l'intervention d'une 
autorité moins élevée, lorsqu'il s'agit de la désaffectation partielle d'une 
église dont l'affectation est encore plus protégée que le presbytère, puis- 
que les presbytères font partie du domaine privé de la commune, tandis 
que les églises font partie du domaine public. Et aussi, suivant nous, 
parce que l'art. 72 de la loi de germinal an x relatif aux presbytères est 
une disposition prise spontanément par le législateur dans l'intérêt de la 
célébration du culte, alors que l'art. 75 n'eat. que l'exécution de l'art. 12 
du Concordat. «Voyez : Lebon, 1884, p. 809. 
(1) Modifié par le décret du 25 mars 1852. 
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24 MAI 1828 

ARRÊTÉ CONCERNANT LES ÉTUDES DANS LES FACULTÉS 
DE THÉOLOGIE PROTESTANTE (1). 

Vu le règlement de la faculté de Montauban portant que 
la durée des études théologiques est de quatre années ; 

Vu le règlement de la faculté de théologie de Strasbourg 
qui restreint à trois ans la scolarité exigée pour le même 
objet ; 

Art. l**". — La durée des études théologiques est fixée à 
trois années, dans les facultés de Montauban et de Stras- 
bourg. Après ces trois années, les étudiants pourront se 
présenter à l'examen du baccalauréat en théologie. 

Il n'est dérogé en rien aux diverses épreuves auxquelles 
les étudiants sont assujettis par les règlements respectifs 
des deux facultés, ni aux intervalles prescrits par l'article 28 
du décret du 17 mars 1808, pour ceux qui aspirent aux 
grades supérieurs ou baccalauréat 

Art. 2. — A partir du !«'' novembre prochain, nul ne 
pourra être admis dans la faculté de Montauban pour en 
suivre les cours préparatoires s'il ne justifie du baccalauréat 
es lettres, ou tout au moins des connaissances exigées pour 
ce grade et constatées par un examen subi devant la 
faculté (2). 

Art. 3. — A partir du 1«' novembre 1829, la connais- 
sance de rhébreu sera préalablement exigée pour l'admis- 
sion aux cours de théologie proprement dit, dans la faculté 
de Montauban, et le grade de bachelier es lettres sera 



(1) Le règlement sur la discipline et les études des élèves de la faculté 
de théologie protestante de Strasbourg est du 14 novembre 1827. Consul- 
tez : A. de Beauchamp, Recueil des lois et règlements sur V enseignement 
supérieur. T. I, page 600. 

(2) Une circulaire du ministre de l'intérieur du 20 mai 1820 prescrit 
qu'il ne sera présenté à la confirmation du roi les nominations des can- 
didats appelés pour la première fois aux fonctions de pasteur, que sur le 
vu du diplôme de bachelier en théologie. 
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rigoureusement demandé à tous ceux qui voudront suivre 
un cours quelconque dans ladite faculté. 

26 MARS 1829 

ORDONNANCE CONCERNANT l'iNSTRUCTION PUBLIQUE. 

Titre V 
Des écoles primaires protestantes . 

Art. 20. — Les comités gratuits chargés de surveiller 
les écoles primaires protestantes seront placés de manière 
qu'il y en ait un au moins par arrondissement d'église con- 
sistoriale. Les mesures nécessaires pour Torganisation de 
ces comités seront prescrites par un règlement univer- 
sitaire. 

14 JANVIER 1831 

ORDONNANCE RELATIVE AUX DONATIONS ET LEGS, ACQUISITIONS 
ET ALIÉNATIONS DE BIENS CONCERNANT LES ÉTABLISSEMENTS 
ECCLÉSIASTIQUES. 

Art. l®**. — L'art. 6 de Tordonnance royale du 2 avril 1817 
est rapporté ; en conséquence, aucun transfert ni inscription 
de rentes sur l'État, au profit d'un établissement ecclésias- 
tique ou d'une communauté religieuse de femmes, ne sera 
effectué qu'autant qu'il aura été autorisé par une ordon- 
nance royale, dont rétablissement intéressé présentera, par 
l'intermédiaire de son agent de change, expédition en due 
forme au directeur du grand-livre de la dette publique. 

Art. 2. — Aucun notaire ne pourra passer acte de vente, 
d'acquisition, d'échange, de cession ou transport, de cons- 
titution de rente, de transaction, au nom desdits établisse- 
ments, s'il n'est justifié de l'ordonnance royale portant 
autorisation de l'acte, qui devra y être entièrement inséré. 
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Art. 3. — Nulle acceptation de legs au profit des mêmes 
établissements ne sera présentée à notre autorisation sans 
que les héritiers connus du testateur aient été appelés par 
acte extrajudiciairepour prendre connaissance du testament, 
donner leur consentement à son exécution ou produire 
leurs moyens d'opposition.- S'il n'y a pas d'héritiers con- 
nus, extrait du testament sera affiché de huitaine en hui- 
taine, et à trois reprises consécutives,au chef -lieu de la mairie 
du domicile du testateur et inséré dans le journal judiciaire 
du département, avec invitation aux héritiers d'adresser au 
préfet, dans le même délai, les réclamations qu'ils auraient à 
présenter. 

Art. 4, — Ne pourront être présentées à notre autorisa- 
tion des donations qui seraient faites à des établissements 
ecclésiastiques ou religieux avec réserve d'usufruit en 
faveur du donateur. 

Art. 5. — L'état de l'actif et du passif, ainsi que des 
revenus et charges des établissements légataires ou dona- 
taires, Térifié et certifié par le préfet, sera produit à l'appui 
de leur demande en autorisation d'accepter les dons ou legs 
qui leur seraient faits. 

Art. 6. — Les dispositions de la présente ordonnance 
sont applicables aux autorisations à donner par le préfet, en 
vertu du dernier paragraphe de l'article !•' de l'ordonnance 
•du2avrill8i7. 



8 JANVIER 1833 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL RELATIF A l'iNSTALLATION DES PASTEURâ 
ET AUX CONGÉS. 

Nous, ministre, secrétaire d'Etat du département de 
l'Intérieur et des Cultes. 

Vu l'ordonnance du 13 mars 1832, relative à l'époque de 
jouissance des traitements ecclésiastiques et à l'absence 
temporaire des titulaires des lieux de leur résidence ; 
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Vu rinstruction en date du 29 octobre 1832, aux prési- 
dent!^ des consistoires des Églises réformées, à Teffet d*ap- 
pliquer au culte protestant les dispositions de cette ordon- 
nance. 

Considérant que le régime des Églises de la Confession 
d'Augsbourg nécessite quelques modifications aux disposi- 
tions prescrites pour le culte réformé. 

Arrêtons ce qui suit : 

Article 1". — A Tavenir, le traitement des minisftres de 
la Confession d'Augsbourg datera du jour de leur installa- 
tion . 

Cette installation sera constatée par un procès-verbal 
dressé par l'inspecteur ecclésiastique du ressort, ou par le 
président du consistoire qu'il aura délégué à cet efifet. Expé- 
dition du procès-verbal sera immédiatement adressée au 
préfet du département par Tintermédiaire du directoire, 
pour servir à la formation des états de payement. 

S*il existe des biens curiaux, il en sera dressé un état 
détaillé, lequel sera certifié véritable par le maire de la 
communef. Le nouveau titulaire signera au bas de cet état 
une déclaration portant qu'il a été mis à la possession des 
biens qui y sont désignés. Ledit état sera fait en triple ex- 
pédition. La première restera entre les mains du titulaire. 
La seconde sera transmise au directoire et la troisième au 
préfet du département. 

Art. 2. — L'absence temporaire, et pour cause légitime, 
des ministres de la Confession d'Augsbourg du lieu où ils 
sont tenus de résider, pourra être autorisée par les consis- 
toires sans qu'il en résulte décompte sur le traitement, si 
Tabsence ne doit pas excéder huit jours ; passé ce délai et 
jusqu'à celui d'un mois, le consistoire notifiera le congé au 
préfet, par l'intermédiaire du Directoire, en lui en faisant 
connaître le motif ; si l'absence doit se prolonger au-delà 
d'un mois pour cause de maladie, en outre, l'autorisation 
en sera demandée au ministre par le directoire. 
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23 MAI 1834 

ORDONNANCE PORTANT QUE LES CONSISTOIRES PROTESTANTS 
DOIVENT OBTENIR, POUR PLAIDER, l' AUTORISATION DU CONSEIL 
DE PRÉFECTURE (1). 

Article I«'. — Les consistoires des églises protestantes 
des deux communions devront se pourvoir d'une autorisa- 
tion du conseil de préfecture pour entreprendre ou défendre 
un procès en justice (2) . 

Les consistoires du culte réformé adresseront directe- 
ment leurs délibérations à ce sujet au conseil de préfecture; 
celles des consistoires de la Confession d* Augsbourg ne pour- 
ront lui être transmises que par l'intermédiaire du directoire 
du consistoire général, qui devra y joindre son avis (3). 

18 JUILLET 1837 

LOI SUR l'administration MUNICIPALE (4). 

Art. 21. — Le conseil municipal est toujours appelé à 
donner son avis sur les objets suivants : 
1** Les circonscriptions relatives au culte. 



(1) Avant 1834, aucun texte de loi n'exigeait cette autorisation pour 
les consistoires ; deux arrêts de la Cour de cassation assimilèrent les con- 
sistoires aux fabriques. (Colmar, 13 novembre 1833. Sirey. T. Il, p. 226, 
— Colmar, 12 décembre 1833. Sirey. T. II, page 228.) Llordonnance 
du 23 mars 1834 a clos la controverse et rendu l'autorisation né- 
cessaire. 

(2) L'autorisation de plaider, donnée par le conseil de préfecture, rentre 
dans les attributions administratives de ce conseil. (Loi du 28 pluviôse 
an vjii, art. 4, 8 6.) En conséquence, les recours contre sa décision sont 
portés devant la section de l'intérieur. (Décret du 21 août 1806, 
art. 6.) 

(3) Les règles de la procédure tracées pour les fabriques sont appli- 
cables aux consistoires. (Art. 77 à 80. Décret du 30 décembre 1809.) Le 
conseil municipal est appelé à donner son avis sur les procès qui intéres- 
sent les consistoires. (Art. 70, S 5, loi du 5 avril 1884.) 

(4) Cette loi tout entière a été formellement abrogée par celle du 
5 avril 1884 (art. 168). 
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4* L'acceptation des dons et legs faits aux établissements 
de charité et de bienfaisance. 

5* Les autorisations d'emprunter, d'acquérir, d'échanger, 
d'aliéner, de plaider et de transiger, demandées par les 
mêmes établissements et par les fabriques des églises et 
autres administrations préposées à l'entretien des cultes dont 
les ministres sont salariés par l'Etat. 

7* Les budgets et les comptes des fabriques et autres ad- 
ministrations préposées à l'entretien des cultes dont les mi- 
nistres sont salariés par l'État, lorsqu'elles reçoivent des 
secours sur les fonds communaux. 

Art. 30. — Les dépenses des communes sont obligatoires 
ou facultatives. 

Sont obligatoires les dépenses suivantes : 

13** Les indemnités de logement aux curés et desservants, 
et autres membres des cultes salariés par l'État, lorsqu'il 
n'existe pas de bâtiment affecté à leur logement 

14^ Les secours aux fabriques des églises et autres admi- 
nistrations préposées au cultes dont les ministres sont sala- 
riés par l'État, en cas d'insuffisance de leurs revenus, justi- 
fiée par leurs comptes et budgets ; 

16® Les grosses réparations aux édifices communaux, 
sauf l'exécution des lois spéciales concernant les bâtiments 
militaires et les édifices consacrés au culte ; 

17® La clôture des cimetières, leur entretien et leur trans- 
lation dans les cas déterminés par les lois et règlements 
d'administration publique. 

13 FÉVRIER 1838 

ORDONNANCE RELATIVE AUX BOURSES ACCORDÉES AUX ÉLÈVES 
DU SÉMINAIRE PROTESTANT DE STRASBOURG. 

Vu les décrets du 4 mars 1810 et 12 mars 1811, et les or- 
donnances du 29 juillet 1819 et 31 juillet 1821 ; 
Nous avons ordonné : 
Article I". — Les élèves du séminaire protestant de 
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Strasbourg qui obtiendront à l'avenir des bourses ou demi- 
bourses du Gouvernement^ seront tenus de se loger dans 
les collèges de St -Guillaume et de St-Thomas et de se sou- 
mettre au règlement d'études et de discipline du Sémi- 
naire- 
Aucune exception ne pourra être faite à cette disposition, 
qui sera applicable, autant que les locaux le permettront, aux 
élèves du culte réformé qui suivent les cours de la faculté 
de Théologie de Strasbourg. 

Art. 2. — Le montant des bourses et demi-bourses des 
élèves de la Confession d'Augsbourg sera mandaté par le 
Préfet du Bas-Rhin, au nom du vice-directeur du Sémi- 
naire, et versé entre les mains du trésorier, au compte de 
chaque élève. 

Les bourses et demi-bourses des élèves du culte réformé 
seront mandatées au nom du président du consistoire. Le. 
montant en sera également versé dans les mains du tréso- 
rier du Séminaire pour ceux de ces élèves qui seront admis 
aux collèges de St-Thomas et de St-6uillaume. 

Art. 3. — Le payement des bourses courra du jour de 
l'ordonnance de nomination, si les élèves sont présents au 
séminaire à cette époque ; dans le cas contraire, il ne sera 
compté que du jour de leur entrée ; ce jour sera constaté, 
pour les élèves delà Confession d'Augsbourg, par le prési- 
dent du directoire du consistoire général, et par le prési- 
dent du consistoire de l'Église réformée pour les élèves de 
cette communion . 

Art. 4. — Toutes dispositions contraires à la présente 
ordonnance sont abrogées. 

31 OCTOBRE 1839 

ORDONNANCE PORTANT CRÉATION d'qNE ÉGLISE CONSISTORIALE 

À ALGER. 

Art. 1®'. — Il y aura à Alger une église consistoriale 
pour le culte protestant. 
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Le consistoire sera composé d'un pasteur et de. douze 
anciens. Le pasteur présidera le consistoire. 

Art. 2 — Les anciens seront nommés, pour la première 
fois par le gouverneur général et choisis parmi les notables 
protestants domiciliés à Alger. 

Dans la suite, ils seront nommés et renouvelés confor- 
ment à la loi du 18 germinal an x. 

Art. 3. — Il pourra être établi par ordonnance royale 
des oratoires du culte protestant sur les différents points de 
F Algérie où la nécessité s'en ferait sentir. Des pasteurs 
auxiliaires du consistoire d'Alger seront attachés à ces ora- 
toires. 

Art. 4. — Le traitement du pasteur d'Alger est fixé à 
3.000 francs. Celui des pasteurs auxiliaires sera de 1.500 
francs. 

Ces traitements seront payés sur les fonds du départe- 
ment de la guerre. 

Art. 5. — Le pasteur d'Alger et les pasteurs auxiliaires 
seront élus dans les formes ordinaires par le consistoire, et 
leur élection confirmée par nous, s'il y a lieu, sur la propo- 
sition de notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'État 
de la justice et des cultes, qui devra se concerter préalable- 
ment avec notre ministre secrétaire d'État de la guerre. 



31 DÉCEMBRE 1841 

RÈGLEMENT SUR LA COMPTABILITÉ DES CULTES. 

Titre X 
Dépenses des Cultes protestants. 

Art. 212. — Les traitements des pasteurs des églises 
protestantes sont réglés d'après la population des communes 
dans lesquelles ils exercent leur ministère. 

Les pasteurs protestants des églises des communes dont 
la population est au-dessus de 30.000 âmes, sont pasteurs de 
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première classe. Ceux des communes dont la population 
s'élève depuis 5.000 âmes inclusivement jusqu'à 30.000, 
sont pasteurs de deuxième classe. Ceux des communes dont 
la population est exclusivement au-dessous de 5.000 âmes, 
sont pasteurs de troisième classe. (Décret du 15 germinal 
an XII ; ordonnance du 28 juillet 1819.) 

Art. 213. — Les ministres des cultes protestants tou- 
chent leur traitement à compter du jour où le roi a confirmé 
leur nomination. 

Néanmoins, quand ces pasteurs ne seront pas rendus à 
leur poste, dans le délai d'un mois après leur confirmation, 
le traitement ne court que du jour de Finstallation. 

A cet effet, expédition du procès- verbal d'installation, 
dressé par le consistoire du ressort, ou par des anciens ou 
des ministres qu'il délègue, est adressée au préfet. (Décret 
du 15 germinal an xii ; circulaires ministérielles des 29 oc- 
tobre 1832 et 5 septembre 1840.) 

Lorsque, dans une même église consistoriale, un pasteur 
est appelé d'une section à une autre, ce changement est au- 
torisé par un arrêté du ministre des cultes. Dans ce cas, le 
traitement court de la date de l'arrêté ministériel. 

Art. 214. — Est imposée sur le traitement des pasteurs, 
la portion applicable à leur rétribution, du revenu des biens 
dont la loi a conservé la propriété aux églises protestantes 
dans les départements du Doubs, du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et des Vosges. (Art. 7 de la loi organique du 18 germi- 
nal an X.) Aucun traitement n'est payé quand le taux en est 
égal ou inférieur au revenu conservé. L'évaluation du re- 
venu des biens curiaux et de fabriques, ainsi que la fixation 
de la part applicable aux traitements, sont arrêtées par le 
ministre sur la proposition des préfets et sur l'avis du 
directoire de la Confession d'Augsbourg et des consistoires 
réformés. 

Art. 215. — Des indemnités à des ministres des cultes 
protestants, soit pour les aider à payer des suffragants, soit 
pour un service extraordinaire ou d'inspection, ne leur sont 
allouées que par une décision du ministre. 
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Art. 216. — Les dispositions des articles 194, 195, 196 et 
197, relatifs aux bourses et fractions de bourses dans les 
séminaires du culte catholique, sont applicables aux bour- 
ses et fractions de bourses dans les séminaires des cultes 
protestants. 

Art. 217. — Les secours accordés à d'anciens pasteurs 
ou à leurs veuves sont en tout soumis aux règles tracées par 
les articles 198 à 202 pour l'exercice et le paiement des 
secours accordés aux ministres du culte catholique. 

Art. 218. — Les secours accordés aux communes pour 
acquisitions, constructions ou réparations des temples ou 
presbytères des cultes protestants, entrent dans la compta- 
bilité spéciale des communes et sont imputables à Texercice 
auquel se rattachent les besoins qui ont motivé les secours. 
Les acquisitions doivent être faites et les travaux au 
moins en cours d'exécution pour que les secours soient ac- 
quittés. 



10 JUILLET 4842 

ORDONNANCE ORGANISANT LES CULTES PROTESTANTS 
EN ALGÉRIE. 

Vu l'ordonnance du 31 octobre portant organisation du 
culte protestant en Algérie ; 

Nous avons ordonné 

Article l®^ — 11 est établi à Oran un oratoire du culte 
réformé ; un pasteur auxiliaire du consistoire d'Alger sera 
attaché à cet oratoire. 

Art. 2. — Il est établi à Dely-Ibrahim un oratoire du 
culte de la confession d'Auçsbourg ; un pasteur de cette 
communion sera chargé de desservir cet oratoire. 

Ce pasteur et cet oratoire relèveront du consistoire 
d'Alger, sous la surveillance et sous l'autorité du directoire du 
consistoire général dé la confession d'Augsbourg, séant à 
Strasbourg. 
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Art. 3. — L'oratoire et le pasteur de Dely-Ibrahim res- 
teront soumis à la discipline des églises de la Confession 
d'Augsbourg, ainsi qu'aux lois, règlements et usages qui 
les régissent. 



7 AOUT 1842 

Ordonnance relative a l'indemnité de logement des minis- 
tres DES CULTES PROTESTANT ET ISRAÉLITE. (1) 

Titre I" 
Du culte protestant. 

Art. 1er, — L'indemnité de logement des ministres du 
culte protestant, mise à la charge des communes par l'ar- 
ticle 30 de la loi du 18 juillet 1837, à défaut de bâtiment 
affecté à cet usage, est due, à dater du jour de l'installation, 
aux pasteurs régulièrement institués. Elle continuera 
d'être due aux pasteurs qui deviendront présidents de leurs 
consistoires. 

Art. 2. — Si le service du pasteur n'embrasse qu'une 
seule commune, le préfet, après avoir pris l'avis du conseil 
municipal et du consistoire, fixe le montant de l'indemnité 
de logement due à ce pasteur. 

Art. 3. — Le service du pasteur embrasse plusieurs 
communes ; le préfet, après avoir pris l'avis des conseils mu- 
nicipaux intéressés et des consistoires, détermine lapart de 
contribution de chacune de ces communes. 



(1) Cette ordonnance a été abrogée par la loi du 5 avril 1884 ; mais 
c*est là une inadvertance du législateur qui, après avoir supprimé pour les 
communes l'obligation de payer une indemnité de logement aux ministres 
des différents cultes, a rétabli cette obligation dans l'art. 136, g 11. Aussi 
quand une difficulté s'élève, l'administration des' cultes sMn spire- t-elle encore 
des dispositions de cette ordonnance. (Voyez sur ce sujet : Revue de droit 
et de jurisprudence» T. Il, Octobre 1885, p. 227.; 
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Art. 4. — La somme due par chaque commune, en vertu 
des articles 2 et 3 ci-dessus, est portée annuellement à son 
budget, chapitre des dépenses ordinaires. 

Art. 5. —Quand deux ou plusieurs pasteurs résidentdans 
une même commune, l'indemnité de logement est répartie 
entre eux selon les règles ci-après. 

Art. 6. — Si le service de ces pasteurs est borné à la com- 
mune de leur résidence, une indemnité égale est due à 
chacun d'eux. 

Art. 7. — Si les pasteurs résidant dans une même com- 
mune sont appelés par leur titre à desservir cette commune 
et les communes circonvoisines, l'indemnité payée tant par 
la commune de la résidence que par les autres est répartie 
entre eux par portions égales. 

Art. 8. — Si, parmi plusieurs pasteurs résidant dans une 
même commune, le service de l'un d'eux est spécialement 
affecté à la commune de leur résidence, et si le service de 
l'autre ou des autres pasteurs est affecté aux communes cir- 
convoisines, l'indemnité est due au premier par la com- 
mune de leur résidence, et aux autres par les communes de 
leur circonscription. 



12 OCTOBRE 1842 



ORDONNANCE PORTANT AUGMENTATION DU TRAITEMENT 
DES PASTEURS DE 2« ET 3« CLASSE. 



Article 1«'. — A compter du !«' janvier 1843, le traite- 
ment des pasteurs protestants de seconde classe sera porté à 
1.80O francs, et celui des pasteurs de troisième classe sera 
porté à 1.500 francs. 

Art. 2. — Il n'est rien changé aux autres dispositions 
réglementaires concernant les traitements. 
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22 AVRIL 1843 

ARRÊTÉ DU MINISTRE DES CUTLES SUR l'eXERCIGE DU SIMUL- 
TANEUM DANS LES ÉGLISES MIXTES. 

Considérant qu'il importe de prévenir, partout où sont 
encore des églises mixtes, le renouvellement de toute entre- 
prise semblable (travaux ayant pour objet de modifier la 
disposition iiitcrieure de l'église de Baldeiiheim) et que nulle 
innovation "à l'état actuel des choses, en ce qui touche la pra- 
tique du siinultaneum^ ne saurait être justifiée que par une 
nécessité réelle dont il est convenable que l'autorité supé- 
rieure se réserve l'appréciation; 

ARRÊTONS : 

Art. !*'•. — Aucun changement, aucune modification 
dans l'usage de simultaneum et dans la dispo:rition inté- 
rieure des églises mixtes ne seront enlrepris sans que la 
demande en ait été adressée, par les curés ou desservants, à 
l'archevêque ou à l'évêque diocésain, et par les pasteurs pro- 
testants au directoire de la Confession d'Augsbourg ou à 
leurs consistoires respectifs pour le culte réformé. I/arche- 
vêque ou l'évêque, le directoire ou les consistoires trans- 
mettront ces demandes au préfet, qui devra nous en référer 
pour être définitivement ordonné par nous ce qu'il appar- 
tiendra, après une instruction préalable dans laquelle 
auront été provoquées les observations ou contredits de 
l'archevêque, de l'évoque, du directoire ou du consistoire 
suivant les cas. 

MM. les préfets des départements du Haut et du Bas- 
Rhin, du Doubs, de la Haute-Saône et de la Meurthe sont 
chargés de Texécution du présent arrêté, dont une ampliation 
sera transmise à M. l'archevêque de Besançon, à M. l'évêque 
de Strasbourg, à M. Tévêque de Rouen, à M. le président 
du directoire de la confession d'Augsbourg et aux cousis- 
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toires du culte réformé dans les circonscriptions desquelles 
existent encore des églises mixtes. 

Signé : Martin (du Nord). 

6 DÉCEMBRE 1843 
ordonnance sur les cimetières. 

Titre P' 

De la translation des cimeiières. 

Article l'*". - Les dispositions des titres I et II du décret 
du 22 prairial an xii, qui prescrivent la translation des cime- 
tières hors des villes et des bourgs, pourront être appliquées 
à toutes les communes du royaume. 

Art. 2. — La translation des cimetières, lorsqu'elle 
deviendra nécessaire, sera ordonnée par un arrêté du 
préfet^ le conseil municipal de la commune entendu. 

Le préfet déterminera également le nouvel emplacement 
du cimetière, sur Tavis du conseil municipal et après enquête 
de commodo et incornmodo. 

Titre II 

Des concessions de terrains dans les cimetières pour fondation 
de sépultures privées. 

Art. 3. — Les concessions de terrains dans les cimetières 
communaux pour fondations de sépultures privées seront à 
l'avenir divisées en trois classes : 

1" Concessions perpétuelles. 

2° Concessions trentenaires. 

> Concessions temporaires. 

Aucune concession ne peut avoir lieu qu'au moyen du 
versement d'un capital, dont deux tiers au profit de la com- 
mune, et un tiers au profit des pauvres ou des établissements 
de bienfaisance. 
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Les concessions Irentenaires seront renouvelables indé- 
finiment à rexpiration de chaque période de trente ans, 
moyennant une nouvelle redevance qui ne pourra dépasser 
le taux de la première. 

A défaut du payement de cette nouvelle redevance, le 
terrain concédé fera retour à la commune, mais il ne pourra 
cependant être repris par elle que deux années révolues 
après rexpiration de la période pour laquelle il avait été 
concédé, et dans l'intervalle de ces deux années, les conces- 
sionnaires ou leurs ayants cause pourront user de leur 
droit de renouvellement. 

Les concessions temporaires seront faites pour quinze 
ans au plus et ne pourront être renouvelées. 

Art. 4. — Le terrain nécessaire aux séparations et pas- 
sages établis autour des concessions devra être fourni par 
la commune. 

Art. 5. — En cas de translation d*un cimetière, les con- 
cessionnaires ont droit d'obtenir, dans le nouveau cime- 
tière, un emplacement égal en superficie au terrain qui leur 
avait été concédé, et les restes qui y avaient été inhumés 
seront transportés aux frais de la commune. 

Titre III 

De la police des cimetières. 

Art. 6. — Aucune inscription ne pourra être placée sur 
les pierres tu mulaires ou monuments funèbres, sans avoir 
été préalablement soumise à l'approbation du maire. 

Titre IV 

Dispositions transitoires. 

Art. 7. — Des tarifs présentant des prix gradués pour les 
trois classes de concessions énoncées en l'article 3 seront 
proposés par les conseils municipaux des communes et 
approuvés par arrêtés des préfets. 
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Les tarifs proposés par les communes dont les revenus 
dépassent cent mille francs seront soumis à notre appro- 
bation. 

Art. 8. — Les dispositions du présent règlement ne sont 
pas applicables aux cimetières de la ville de Paris. 

17 NOVEMBRE 1844 

ordonnance concernant les franchises, 

Titre I«' 

Art. l®^ — La correspondance des fonctionnaires publics, 
exclusivement relative au service de l'Etat, estadmise à cir- 
culer en franchise par la poste. 

Art. 2. — Les fonctionnaires et les personnes désignés 
dans les tableaux annexés à la présente ordonnance sont 
seuls autorisés à correspondre entre eux en franchise, sous 
les conditions exprimées aux dits tableaux. 



Tableau N^ 3 

Franchise résultant de la qualité de l'envoyeur et de celle du 
destinataire : 




DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES 



AUTORISÉS 

à contre-signer 

lenr 

correspondance 

de service. 



Inspecteur ecclé- 
siastique de la Con- 
fession d'Augsboug 

Inspecteur ecclé- 
siastique à Paris. 

Pasteurs de la 
Confession d'Augs- 
bourg. 



Pasteurs de la 
Confession d'Augs- 
bourgen Algérie. 



AUXOLELS LA CORRESPONDANCE 

de service des fonctionnaires désignés 

ci-contre 

doit être remise en franchise. 



(1) 

Pasteurs de la Confession d^Augsbourg sb. 

Président des consistoires locaux de 

la Confession d'Augsbourg sb 

Pasteurs de la Confession d'Augsbourg 

en Algérie sb. 

Inspecteurs ecclésiastiques sb. 

Inspecteurs des écoles primaires.... sb. 

Préfets sb. 

Présidents des consistoires locaux. . . sb. 

Sous-Préfets , , sb. 

Inspecteur ecclésiastique à Paris. ... sb 



Circonscription 

inspectorale. 

Toute larépubliquel 



Inspection. 
Département. 
Département. 
Ressortconsistorial 
Arrond., s-préfect. 



^) Sous bande. 
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DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES 



AUTORISÉS 

à contre-signer 

leur 

correspondance 

de service. 



Pasteurs des égli- 
ses réformées. 



Président du con- 
seil central des égli- 
ses réformées. 



Présidents des 
consistoires réfor - 
mes. 



Président des con- 
sistoires de la Con- 
ession d'Augsbourg. 



Doyen de la fa- 
culté de théologie 
de Montaubaii. 

Doyen de la fa- 
culté de théologie 
de Paris 

Directeur du sé- 
minaire protestant 
de Montauban. 

Directeur du sé- 
minaire de Paris. 



AUXQUELS LA CORRESPONDANCE 

de service des fonctionnaires désignés 

ci-contre 

doit être remise en franchise. 



Inspecteurs d'académie sb. 

Des écoles primaires sb. 

Maires sb. 

Préfets sb. 

Président du Conseil central des 

églises réformées à Paris sb. 

Président des consistoires réformés, sb. 

Doyen de la faculté de théologie de 

Montauban sb. 

Pasteurs des églises réformées sb. 

Président des consistoires des églises 

réformées sb- 

Doyen de la faculté de théologie de 

Montauban sb. 

Directeur du séminaire de Montauban sb. 

— — de Paris sb, 

Doyen de la faculté de théologie de 

Paris sb. 

Inspecteurs des écoles primaires. ... sb. 

Maires sb. 

Pasteurs de l'Eglise réformée sb. 

Préfets sb. 

Président du conseil central des 

églises reformées sb. 

Inspecteurs ecclésiastiques sb. 

— des écoles primaires. ... sb. 
Doyen de la faculté de théologie de 

Paris sb. 

Directeur du séminaire de Paris. ... sb. 

Maires sb. 

Pasteurs de la Confession d'Augs- 
bourg sb. 

Préfets sb. 

Sous-Préfets sb. 

Président des consistoires réformés, sb. 

— du conseil central des 
églises réformées sb. 

Président des consistoires des églises 

réformées sb. 

Président des consistoires de la Con- 
fession d'Augsbourg sb, 

Présidents des consistoires des égli- 
ses réformées ." sb. 

Président des consistoires des ég i- 

ses réformées sb. 

Président des consistoires de la Con- 
fession d'Augsbourg sb. 



CIRCONSCRIPTION 



Département. 

Id. 

Arrond.duconsist. 
Département. 

Arrond.duconsist. 



Toute larépublique 
Id. 



Département. 
Arrond. consist. 

Id. 

Id. 



Toute la républ. 
Département. 



Ressort consistorial. 

Id. 
Département 
Arrond., s-préfect 

Toutela république 



Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
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20 FÉVRIER 1849 

LOI RELATIVE A l'aPPLICATION DE l'iMPOT DES MUTATIONS 
AUX BIENS DE MAINMORTE. 



Article l«^ — Il sera établi, à partir du l^"^ janvier 1849, 
sur les biens immeubles passibles de la contribution fon- 
cière, appartenant aux départements, communes, hospices, 
séminaires, fabriques, congrégations religieuses, consis- 
toires, établissements de charité^ bureaux de bienfaisance, 
sociétés anonymes et tous établissements publics égale- 
ment autorisés, une taxe annuelle représentative des droits 
de transmission entre vifs et par décès. Cette taxe sera cal- 
culée à raison de soixante-deux centimes et demi par franc 
du principal de la contribution foncière (1). 

Art. 2. — Les formes prescrites pour Tassiette et le 
recouvrement de la contribution foncière seront suivies 
pour rétablissement et la perception de la nouvelle taxe (2). 

Art. 3. — La taxe annuelle établie par la présente loi 
sera à la charge du propriétaire seul, pendant la durée 
des baux actuels, nonbbstant toutes stipulations contraires. 



(1) La loi du 30 mars 1872 (art. 5) tenant compte de l'augmentation de 
la valeur des immeubles depuis 1849 et de l'adjonction des décimes sur 
les droits d'enregistrement, a élevé de 62 centimes et demi à 70 cenlimes 
en principal le taux de la taxe de mainmorte, la soumettant à l'avenir 
aux décimes Si\i\q\ieh sont assujettis les droits d'enregistrement, soit, de- 
puis la loi du 30 décembre 1873, à 2 décimes et demi, de sorte que la 
ta^e est de 87 centimes et demi par franc du principal de la contribution 
foncière. 

(2) Les temples et les presbytères n'étant point assujettis à la contribu- 
tion foncière, sont, par voie de conséquence, exemptés de la taxe de main- 
morte. (Loi du 23 novembre 1758, art. 105. Loi du 24 novembre 1798, 
art. 5.) Le temple nVst point assujetti à la contribution des portes et 
fenêtres à laquelle est soumis le presbytère ; c'est au pasteur à acquitter 
cet impôt. (Loi du 21 avril 1832, art. 27 ) 
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15 MARS 1850 

LOI SUR l'enseignement. (1) 

Chapitre I®^ 

Article !•'. — Le conseil supérieur de l'instructiori 
publique est composé comme il suit : 

Le ministre président. 

Quatre archevêques ou évêques, élus par leurs collè- 
gues. 

Un ministre de V Église réformée^ élu par les consistoires. 

Un ministre de V Église de la Confession d'Augsbourg, élu 
par les consistoires. 

Un membre du consistoire central israélite, élu par ses 
collègues. 

Trois conseillers d*Etat, élus par leurs collègues ; 

Trois membres de la cour de cassation, élus par leurs 
collègues. 

Trois membres de l'Institut, élus en assemblée générale 
de l'Institut. 

Huit membres nommés par le président de la Répu- 
blique, en conseil des ministres, et choisis parmi les anciens 
membres de l'Université ; les inspecteurs généraux ou supé- 
rieurs, les recteurs et les professeurs des facultés : ces huit 
membres forment une section permanente. 

Trois membres de renseignement libre, nommés par le 

président de la République, sur la proposition du ministre 

de l'instruction publique. 

Art. 7. — Il sera établi une académie dans chaque 

département. 



(1) Modifiée par les Lois des 16 juin 1881.— 28 mars 1882. — 30 Octo- 
bre 1886. — Consulter: Le Christianisme au XIX* siècle, numéro du 
16 décembre 1886. 
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Art, 10. — Le conseil académique est composé ainsi 
qu'il suit : 

Le recteur, président. 

Un inspecteur d'académie, un fonctionnaire de rensei- 
gnement, ou un inspecteur des écoles primaires, désigné 
par le ministre ; 

Le préfet ou son délégué ; 

L'évêque ou son délégué ; 

Un ecclésiastique désigné par Tévêque : 

Un ministre de l'une des deux églises protestantes, dési- 
gné par le ministre de l'instruction publique, dans les 
départements où il existe une église légalement établie ; 

Un délégué du consistoire Israélite, dans chacun des 
départements où il existe un consistoire légalement établi. 

Le procureur général près la cour d'appel, dans les villes 
où siège une cour d'appel et, dans les autres, le procureur de 
la République près le tribunal de première instance. 

Un membre de la cour d'appel, élu par elle, ou à défaut 
de cour d'appel, un membre du tribunal de première ins- 
tance, élu par le tribunal. 

Quatre membres élus par le conseil général, dont deux 
au moins pris dans son sein. 

Les doyens des facultés seront en outre appelés dans le 
conseil ecclésiastique, avec voix délibérative, pour les affai- 
res intéressant les facultés respectives. 

La présence de la moitié plus un des membres est 
nécessaire, pour la validité des délibérations du conseil aca- 
démique. 

Art. 11. — Pour le département de la Seine, le conseil 
académique est composé comme il suit : 

Le recteur, président ; 

Le préfet ; 

L'archevêque de Paris ou son délégué ; 

Trois ecclésiastiques désignés par l'archevêque ; 

Un ministre de l'Église réformée^ élu par le consistoire ; 

Un ministre de V Église de la Confession d' Augsbourg^ élu 
par le consistoire ; 
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Trois inspecteurs d'académie, désignés par le ministre ; 

Le procureur général près la cour d'appel, ou un mem- 
bre du conseil désigné par lui ; 

Un membre de la cour d'appel, élu par la cour; 

Un membre du tribunal de première instance, élu par 
le tribunal ; 

Quatre membres du conseil municipal de Paris, deux 
membres du conseil général delà Seine, pris parmi les 
arrondissements de Sceaux et de Saint-Denis, tous élus 
par le conseil général ; 

Le secrétaire général de la préfecture du département 
de la Seine; 

Les doyens des facultés seront, en outre, appelés dans le 
conseil académique, avec voix délibérative. pour affaires 
intéressant leurs facultés respectives. 

Art. 15. — Le conseil académique détermine les cas où 
les communes peuvent, à raison de circonstances et provi- 
soirement, établir ou conserver des écoles primaires dans 
lesquelles seront admis, des enfants de Fun et Tautre sexe 
appartenant aux différents cultes reconnus. 

Section II — Chapitre HT. 

Art. 18. — L'inspection des établissements d'instruction 
publique et libre est exercée: 

]• Par les inspecteurs généraux et supérieurs ; 

2» Par les recteurs et les inspecteurs d'académie ; 

3° Par les inspecteurs de Tinstruction primaire ; 

4° Par les délégués cantonaux, le maire et le curé, le 
pasteur ou le délégué du consistoire Israélite, en ce qui con- 
cerne l'enseignement primaire. 

Les minisires des différents cultes n'inspecteront que les 
écoles spéciales à leur culte où les écoles mixtes pour leurs 
coreligionnaires seulement. 

Le recteur pourra, en cas d'empêchement, déléguer tem- 
porairement l'inspection à un membre du conseil acadé- 
mique. 
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Chapitre P' — Titre II. 

Art. 23. — L'instruction primaire comprend: 
L'instruction morale et religieuse. 

Art. 31 . — Les instituteurs communaux sont nommés 
par le conseil municipal de chaque commune, et choisis soit 
sur une liste d'admissibiliié et d'avnncement dressée par le 
conseil académique du département, soit sur là présen- 
tation qui est faite par les supérieurs pour les membres des 
associations religieuses vouées à l'enseignement et auto- 
risées par la loi ou reconnues comme établissement d'uti- 
lité publique. 

Les consistoires jouissent du droit de présentation pour les 
instituteurs appartenant aux cultes non catholiques. (1) 

Chapitre III 

Art. 36. — Toute commune doit entretenir une ou plu- 
sieurs écoles primaires. 

Dans les communes où les différents cultes reconnus 
son^ professés publiquement, des écoles séparées seront éta- 
blies pour les enfants appartenant à chacun de ces cultes» 
sauf ce qui est dit à l'article 15. 

Chapitre IV 

Art. 44. — Las ministres des différents cultes sont spé- 
cialement chargés de surveiller l'enseignement religieux de 
l'école. 

L'entrée de l'école leur est toujours ouverte. 

Dans les coTimliues où il existe des écoles mixtes, un 
ministre de cha^|ue cuUo aura toujours l'entrée de l'école 
pour veiller à l'éducation religieuse des enfants de son culte. 

Lorsqu'il y a, pour chaque culte, des écoles séparées, les 
enfants d'un culte ne doivent être admis dans l'école d'un 
autre culte que sur la volonté formellement exprimée par. les 
parents. 

(l; Abrogé. Loi du 28 Mars 1882, art. 3. 
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Chapitre P"^ — Titre III 

Art. 62. — Tous les ans, le ministre nomme, sur la pré- 
sentation du conseil académique, un jury chargé d'examiner 
les aspirants au brevet de capacité. Ce jury est composé de 
sept membres, y compris le recteur qui le préside. 

Un ministre du culte professé par le candidat et désigné 
par le conseil académique, sll n'y en a déjà un dans le 
jury, sera appelé avec voix délibérative. 

25 MARS 1852 

DÉCRET SUR LA DÉCENTRALISATION ADMINISTRATIVE. 

Art. !«'. — Les préfets statueront désormais sur toutes 
les autres affaires départementales et communales qui, jus- 
qu'ice jour, exigeaient la décision du chef de l'État ou du 
ministre de l'intérieur, et dont la nomenclature est fixée par 
le tableau A ci-annexé. 

Tableau A . 

45** Distraction des parties superflues de presbytères 
communaux, lorsqu'il n'y a pas arrêté de Tautorilé diocé- 
suire ; 46® Tarifs des pompes funèbres ; 47» Tarifs des con- 
cessions dans les cimetières. 

26 MARS 1852 

déchet portant réorganisation des cultes protestants (1). 

Chapitre P' 

Dispositions communes aux deux cultes protestants. 

Article 1". — Chaque paroisse ou section d'église con- 
sistoriale a un conseil presbytéral composé de quatre mem- 



(1) Ce décret, toujours en vigueur pour V Église ré formée y est abrogé, en 
ce qui concerne TÉglise de la Confession d'Augsbourg, par la loi du 
l*** août 1879, dans toutes ses dispositions contraires, ((.onsultez : Loi du 
{•' août 1879. — Décret du 12 mars 1880.) — Consultez : Circulaire du 
14 avril 1852. ^Annuaire protestant, par de Prat, année 1868-70, page 15. 
— Recueil de documents relatifs à la Réorganisation de VÉglise de la Con- 
fession d'Augshourgj parW, Jackson, 
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bres laïques au moins, de sept au plus, 6t présidé par le 
pasteur ou par Tun des pasteurs. Il y a une paroi.sse partout 
où l'État rétribue un ou plusieurs pasteurs. 

Les conseils presbytéraux administrent les paroisses 
sous l'autorité des consistoires. Ils sont élus par le suffrage 
paroissial, et renouvelés par moitié tous les trois ans. Sont 
électeurs les membres de l'église portés sur le registre 
paroissial . 

Art. 2. — Les conseils presbytéraux des chefs-lieux de 
circonscriptions consistoriales recevront du Gouverne- 
ment le titre de consistoires et les pouvoirs qui y sont 
attachés . 

Dans ce cas, le nombre des membres du conseil presby- 
téral sera doublé. 

Tous les pasteurs du ressort consistorial seront mem- 
bres du consistoire, et chaque conseil presbytéral y nom- 
mera un délégué laïque. 

Art. 3. — Le consistoire est renouvelé tous les trois ans, 
comme le conseil presbytéral. Après chaque renouvelle- 
ment, il élit son président parmi les pasteurs qui en sont 
membres, et l'élection est soumise à l'agrément du Gouver- 
nement. 

Le président devra, autant que possible, résider au chef- 
lieu du ressort. 

Lorsqu'il aura atteint l'âge de soixante et dix ans ou qu'il 
se trouvera empêché par des infirmités, le Gouvernement 
pourra, après avis du consistoire, lui donner le titre de pré- 
sident honoraire, et le consistoire fera un nouveau choix. 

Art. 4. — Les protestants des localités où le Gouverne- 
ment n'a pas encore institué de pasteur seront rattachés 
administrativement au consistoire le plus voisin. 

Chapitre II 

Dispositions spéciales à l'Église réformée. 

ArU 5. — Les pasteurs de l'Église réformée sont nom- 
més par le consistoire; le conseil presbytéral de la paroisse 
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intéressée pourra présenter une liste de trois candidats 
classés par ordre alphabétique. 

Art. 6. — Il est établi, à Paris, un conseil central des 
églises réformées de France. 

Ce conseil représente les églises auprès du Gouver- 
nement et du chef de l'État. Il est appelé à s'occuper des 
questions d'intérêt général dont il est chargé par l'ad- 
ministration ou par les églises, et notamment à con- 
courir à l'exécution des mesures prescrites par le présent 
décret. 

Il est composé, pour la première fois, de notables pro- 
testants nommés par le Gouvernement et des deux plus 
anciens pasteurs de Paris. 

- Art. 7. — Lorsqu'une chaire de professeur de la com- 
munion réformée vient à vaquer dans les facultés de théo- 
logie, le conseil central recueille les votes des consistoires et 
les transmet, avec son avis, au ministre. 

Chapitre III 
Dispositions spéciales à V Église de la Confession d'Augshourg, 

Art. 8. — Les églises et les consistoires de la Confession 
d'Augsbourgsont placés sous l'autorité du consistoire supé- 
rieur ou général et du Directoire. [Abrogé, ) 

Art. 9. -— Le consistoire supérieur est composé : \^ de 
deux députés laïques par inspection^ qui peuvent être choi- 
sis en dehors de la circonscription inspectorale ; 2o de tous 
les inspecteurs ecclésiastiques ; 3° d'un professeur du sémi- 
naire, délégué par ce corps ; 4» du président du directoire, 
qui est de droit président du consistoire supérieur, et du 
membre laïque du directoire nommé par le Gouvernement. 
{Abrogé.) 

Art. 10. — Le consistoire supérieur est convoqué par 
le gouvernement, soit sur la demande du directoire, soit 
d'office. Il se réunit au moins une fois par an A l'ou- 
verture de la session, le directoire présente le rapport de sa 
gestion. 
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Le consistoire supérieur veille au maintien de la cons- 
titution et de la discipline de l'Église. Il fait ou approuve 
les règlements concernant le régime intérieur, et juge en 
dernier ressort les difficultés auxquelles leur application 
peut donner lieu. Il approuve les livres et formulaires 
liturgiques qui doivent servir au culte ou à l'enseigne- 
ment leligieux. Il a le droit de surveillance et d'investi- 
gation sur les comptes des administrations consistoriales. 
{Abrogé.) 

Art. 11. — Le directoire est composé du président, 
d'un membre laïque et d'un inspecteur ecclésiastique, nom- 
més par le Gouvernement ; de deux députés nommés parle 
consistoire supérieur. 

Le directoire exerce le pouvoir administratif. Il nomme 
les pasteurs, et soumet leur nomination au Gouvernement. 
Il nomme les sufTragants ou vicaires, et. propose aux fonc- 
tions d'aumônier pour les établissements civils qui en sont 
pourvus. Il autorise ou ordonne, avec l'agrément du Gou- 
vernement, le passage d'un pasteur d'une cure à une autre. 
Il exerce la haute surveillance sur l'enseignement et la dis- 
cipline du séminaire et du collège protestant, dit Gymnase, 
Il nomme les professeurs du ^gymnase, sous l'approbation 
du Gouvernement; et ceux du séminaire, sur la proposition 
de ce dernier corps. Il donne son avis motivé sur les 
candidats aux chaires de la faculté de théologie. {Abrogé,) 

Art. 1'?. — Les inspecteurs ecclésiastiques sont nommés 
parle Gouvernement, sur la présentation du directoire. Ils 
reçoivent une indemnité pour frais d'administration et de 
déplacement et pour se faire assister dans leurs fonctions 
pastorales. 

Art. 18. — Le consistoire supérieur de Strasbourg sera 
représenté dans la capitale, auprès du Gouvernement et du 
chef de l'État, dans les circonstances officielles^ par le con- 
sistoire de Pari?. 

Le directoire pourra désigner spécialement un notable 
laïque, résidant à Paris, pour le représenter conjointement 
avec le consistoire. {Abrogé), 
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Chapitre IV 
Dispositions générales. 

Art. 14. — Une instruction du ministre des cultes et 
des règlements approuvés par lui détermineront les 
mesures et les détails d'exécution du présent décret . 

Art. 15. — Les articles organiques du 18 germinal an x 
sont confirmés en tout ce qu'ils n'ont pas de contraire aux 
articles ci-dessus. 

Art. 16. — Le ministre secrétaire d'État au département 
de l'instruction publique et des cultes est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

10 SEPTEMBRE 1852 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL SUR LA COMPOSITION ET LE MODE d'ÉLEC- 
TION DES CONSEILS PRESBYTÉRAUX ET DES CONSISTOIRES 
DANS LES ÉGLISES RÉFORMÉES ET DANS CELLES DE LA 
CONFESSION d'aUGSBOURG(I). 
\. 

Chapitre V 
Des conseils presbytéfaux et des consistoires. 

Article 1*^. — Les conseils presbytéraux institués par 
l'article 1'^ du décret du 26 mars 1852 seront composés ainsi 
qu'il suit : 

1° Dans les églises réformées, il y aura cinq membres 
laïques pour les paroisses n'ayant qu'un pasteur ; six pour 
deux pasteurs ; sept pour trois pasteurs et au-dessus. Néan- 
moins, il n'y aura que quatre membres dans les communes 
n'ayant que 400 âmes de population totale. 



(1) Consultez : Rapport du minisire des cultes au président de la Répu- 
blique (10 septembre 1852). — Recueil Jackson, page 157. — Circulaire 
ministérielle du 14 septembre 1852. — Annuaire de Frai, 1865-67, p. 16. 
— Circulaire du 10 novembre 1852. — Annuaire de Prat, 1805-67, 
p. 20. 
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3° Dans les églises de la Confession d*Augsbourg, il y 
aura quatre membres laïques pour les paroisses au-dessous 
de 800 âmes; cinq, de 800 à 1.500 âmes; six, de 1.500 
à 2. 000 âmes; sept, pour les paroisses de 2.000 âmes et au- 
dessus. 

Art. 2. — Pour que les conseils presbytéraux des 
chefs-lieux de circonscription consistoriale puissent délibé- 
rer comme consistoires, en exécution de l'article 2 du 
décret du 26 mars, le nombre des membres laïques dont ils 
se composent devra être porté au double, en observant 
les proportions indiquées dans l'article !•*' du présent règle- 
ment. 

Art. 3. — Les membres ainsi appelés à compléter les 
consistoires devront être élus dans les diverses paroisses, 
de manière à ce que chaque section n'envoie pas un 
nombre total de représentants laïques inférieur à celui des 
pasteurs qu'elle a le droit d'y faire siéger. 

Les membres laïques que chaque paroisse sectionnaire 
pourra ainsi élire au consistoire, en sus du délégué laïque 
qui lui est accordé par le § 2 de Tarticle 2 du décret du 
26 mars, seront, autant que possible, choisis au chef-lieu 
consistorial. 

Art. 4. — Les ascendants et descendants, les frères et 
alliés au même degré, ne peuvent être membres du même 
conseil presbytéral. Des dispenses pourront être accordées 
par le ministre des cultes, sur Tavis du conseil cen- 
tral des Eglises réformées ou du directoire de la Confession 
d'Augsbourg, dans les paroisses ayant moins de soixante 
électeurs. 

Art. 5. — Les pasteurs auxiliaires et sufFragants à 
divers titres,, les aumôniers des lycées ou collèges, des 
hospices et prisons, peuvent être admis, sur l'autorisation 
du ministre, à siéger dans le conseil presbytéral et dans le 
consistoire desquels ils relèvent, avec voix consultative. 

Art. 6. — Les conseils presbytéraux sont présidés 
par le pasteur le plus ancien dans la paroisse, et les 
consistoires par un président qu'ils élisent, à chaque renou- 
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vellement consistorial, parmi les pasteurs de leur circons- 
cription. 

Un des membres laïques est chargé des fonctions de . 
secrétaire. 

En cas d'empêchement temporaire des pasteurs, le plus 
âgé des membres laïques ou anciens remplit provisoirement 
les fonctions de président. 

Dans les églises de la Confession d*Augsbourg, le direcr 
toire peut, sur la demande du consistoire ou du conseil 
presbytéral, nommer le président. Le président du direc- 
toire, ou un membre délégué à cet effet, et l'inspecteur 
ecclésiastique peuvent présider les séances des conseils 
presbytéraux et des consistoires. 

Art. 7. — Les conseils presbytéraux et les consistoires 
sont convoqués par leurs présidents au chef-lieu de leurs 
circonscriptions respectives, en séances ordinaires, au moins 
une fois par trimestre. Ils peuvent être convoqués extraor- 
dinairement, suivant les besoins du service et sur la 
demande motivée de deux membres, pour les conseils pres- 
bytéraux; de trois membres ou d'un conseil presbytéral, 
pour les consistoires. 

Tout ancien ou délégué laïque qui^ sans motifs agréés, 
aura manqué à trois séances consécutives, sera réputé démis- 
sionnaire. 

Art. 8. — Les conseils presbytéraux ne peuvent délibé- 
rer que lorsque la moitié au moins de leurs membres assis- 
tent à la séance. 

Pour que les consistoires puissent délibérer, il faut non- 
seulement que la moitié au moins des membres assistent à 
^a séance, mais encore que la moitié au moins des pas- 
teurs de section et de leurs délégués laïques soient pré- 
sents (1). 



(1) Cet article exige-t-il la présence, d'une part, de moitié des pasteurs, 
et l'autre, de moitié des délégués laïques ? Le Conseil d'État, par arrêt du 
11 août 1866, a tranché la question en ce sens qu'il suffisait de la moitié 
des pasteurs des sections et des délégués laïques de ces sections réunis 
en un seul nombre. (Voyez : Lebon. Année 1866, page 966.) 
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Les membres présents sigaent au registre des délibéra- 
lions, et leurs noms sont rapportés en tête des extraits du 
procès-verbal, lesquels sont signés par le président et le 
secrétaire. 

Chapitre II 
Bu registre paroissial et des électeurs. 

Art. 9. — Conformément aux dispositions de Tarticle 2 
du décret du 26 mars 1852, les conseils presbytéraux sont 
nommés par les électeurs inscrits au registre paroissial. 
Pour être membre d'un conseil presbytéral, il faut être 
électeur. 

Art- 10. — Sont inscrits sur le registre paroissial, sur 
leur demande, les protestants français qni, ayant trente 
ans révolus et deux ans de domicile dans la paroisse (1), 
établissent qu'ils appartiennent à l'Église réformée ou à 
celle de la Confession d'Augsbourg par les justifications 
que le conseil central et le directoire ont déterminées, 
en conformité avec les vœux de la majorité des con- 
sistoires. 

Les étrangers, après trois ans de résidence dans la 
paroisse, sont admis à se faire inscrire au registre parois- 
sial aux mêmes conditions que les nationaux (2) . 

Art. 11. — Toutes les incapacités édictées par les lois et 
entraînant la privation du droit électoral, politique ou 
municipal, font perdre le droit électoral paroissial. 

Art. 12. — En cas d'indignité notoire, la radiation ou 
l'omission du nom est prononcée par le conseil presbytéral 
au scrutin secret, sans discussion, et seulement à l'unani- 
mité" des voix . 



(1) Voyez les circulaires du U septembre 1852 et 15 novembre 1861. 

(2) Cet article 10 exige deux ans de domicile dans la paroisse en qua- 
lité de protestant, par conséquent le domicile ne compte qu^à partir du 
moment où les prosélytes sont devenus paroissiens par leur admission 
dans l'Église réformée. Il ne rentre point dans la compétence des tribu- 
naux judiciaires de rechercher quel est le point de départ de ce domicile. 
(Arrêt du Conseil d'Etat du 28 mars 1885. — Revue de droit et de juris- 
prudence. T. 11, page 217. (Septembre 1885.) 



132 LA LÉGISLATION 

En câs d'appel) les consistoires dans les églises réfor- 
mées, et, dans celles de la Confession d'Augsbourg, le direc- 
toire, décident en dernier ressort. 

Toute réclamation pour cause d'omission ou de radiation 
est d'abord adressée au conseil presbytéral. Elle n'est prise 
en considération que si elle est personnelle, directe et for- 
mulée par écrit (1). 

Art. 13. — Le registre paroissial est ouvert le !•' janvier 
et clos le 31 décembre pour servir aux élections de l'année 
suivante. 

Il est revisé tous les ans, au mois de décembre, en con- 
seil presbytéral (2). 

Il est tenu en double et l'un des exemplaires est déposé 
aux archives, l'autre chez le pasteur président. 

Les pasteurs et les membres de l'église peuvent toujours 
en prendre communication, sans que jamais le registre 
puisse être déplacé (3) . 

Art. 14. — Tout membre de l'église, inscrit au regisire 
paroissial, qui a transféré son domicile dans une autre 
paroisse, peut requérir l'extrait de son inscription. — Cette 
pièce, signée du président et du secrétaire, est adressée au 
conseil presbytéral de la nouvelle résidence, et elle lient 
lieu des justifications exigées, hormis celle du domicile. 

Dans les églises de la confession d'Augsbourg, cette 
transmission se fera par l'intermédiaire du directoire. 

Art. 15. — Les élections ont lieu au scrutin secret et à 
la majorité absolue des suffrages. Si la majorité absolue 
n'est pas acquise au premier tour de scrutin, une seconde 
élection a lieu, et, dans ce cas, la majorité relative sufiBLt. 

Art. 16. — S'il y a partage égal de voix entre deux can- 
didats, le plus âgé est déclaré élu. En cas de nomination 
de deux ou plusieurs parents ou alliés aux degrés prohibés, 
celui qui a réuni le plus de voix est élu. 



(1) Abrogé, en ce qui concerne l'Église réformée, par le décret du 
12 avril 1880, art. 18. 

(2) Abrogé, en ce qui concerne PÉglise réformée, par le décret du 
12 avril 1880, art. 18. 

(3. 4. 5. 6). Ces articles 12 g 3, 13, 18, 19 et 22, ont été abrogés» ence 
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Art. 17. — Le vote a lieu sous la présidence d*un pas- 
teur ou, à défaut, d'un ancien désigné par le conseil pres- 
bytéral. Deux électeurs, désignés également par le conseil 
presbytéral, complètent le bureau. L'un deux remplit les 
fonctions de secrétaire. 

Art. 18. — Les bulletins seront écrits à la main, dans le 
lieu même du vote, soit par l'électeur, soit par un tiers qu'il 
en chargera. Ils contiendront autant de noms qu'il y aura 
d'anciens à élire (4). 

Art. 19. — Le consistoire statue sur la validité des 
élections, informe le Préfet du résultat et adresse au minis- 
tre des cultes une amplicalion du procès-verbal général. 

Dans les églises de la Confession d'Augsbourg, le con- 
sistoire statue sous la réserve de l'approbation du direc- 
toire. Les procès- verbaux sont envoyés à l'inspecteur ecclé- 
siastique, qui les transmet au directoire. Après chaque 
renouvellement, le directoire adresse au ministre un tableau 
général (5) . 

Art. 20. — Les conseils presbytéraux sont renouvelés 
tous les trois ans, par moitié. 

Le renouvellement, dans les paroisses où le nombre des 
anciens est impair, porte alternativement sur la plus forte 
et la plus faible moitié, en commençant par la plus forte. 

Art. 21. — Les membres sortants des conseils presby- 
téraux et des consistoires peuvent toujours être réélus. 

Art. 22. — Si une ou plusieurs places d'anciens devien- 
nent vacantes au conseil presbytéral, le consistoire décide 
s'il y a lieu de faire procéder à une élection partielle. Dans 
la confession d'Augsbourg, c'est le directoire qui décide sur 
l'avis du consistoire. 

L'élection ne peut être ajournée, si le conseil presbytéral 
a perdu le tiers de ses membres (6). 



qui concerne l'Église réformée, par l'art. 18 du décret du 12 avril 1880, 
mais ils sont encore applicables à l'Église de la Confes&ion d'Augsbourg, 
puisque Part. 8 de la loi du P'août 1878 décide quelle conseil presbytéral 
est élu par les lidéles, selon les règles actuellement en vigueur. » 
Avant le décret du VZ avril 1880, une controverse s'était élevée sur le 
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Chapitre III 
Dispositions générales et transitoires. 

Art. 23. — Pour la première fois, le registre paroissial 
sera dressé : 

Dans l'Eglise du chef-lieu, parle consistoire actuel, qui 
s'adjoindra, à cet effet, un nombre de membres de l'église 
égal à celui des anciens ; 

Dans les paroisses sectionnaires, par le pasteur, assisté 
de quatre membres au moins de l'église, désignés par le 
consistoire. 

On se conformera, d'ailleurs, en tout aux dispositions du 
présent règlement. 

Art. 24. — La première élection des conseils presbyté- 
raux aura lieu le premier dimanche et le premier lundi du 
mois de décembre prochain. 

Les conseils, lorqu'ils seront constitués, procéderont im- 
médiatement à la nomination des délégués laïques men- 
tionnés au § 3 de l'article 2 du décret du 26 mars. 

Art. 25. — La première élection des délégués laïques 



point de savoir si les décisions du consistoire en matière électorale étaient 
souveraines. M. de Serrigny appliquait, par analogie, l'ordonnance du 
24 mai 1844 (art. 34) sur les élections des consistoires Israélites et déci- 
dait que le ministre des cultes prononçait en appel et définitivement sur 
le contentieux électoral, (Voyez Serrigny : Traité de la Compétence. 
T. III, n* 1145.) M. Batbie, au contraire, pensait qu'il était impossible 
d'étendre par analogie une disposition exceptionnelle et que le ministre, 
juge de droit commun du contentieux administratif en premier ressort, 
n'avait pas compétence en appel en l'absence d'un texte formel. Le Conseil 
d'État, dit -il, juge ordinaire de Tappel, doit statuer sur Pappel formé 
contre les décisions du consistoire. (Batbie. Droit administratif. T. V, 
§ 219.) La question fut soumise au Conseil d'Ëtat qui, par arrêté du 
11 août 1866, estima que le consistoire, n'exerçant pas une véritable juri- 
diction, mais étant appelé, par le décret du 10 septembre 1852, à vérifier 
les élections, la demande devait être portée en premier ressort devant le 
ministre, et en appel devant le Conseil d'État. La requête adressée direc- 
tement au Conseil d'État ne serait pas recevable. (Voyez : Lebon, 1866, 
page 966 ) C'est cette procédure qui doit encore être suivie pour le con- 
tentieux électoral de l'Église de la Confession d'Augsbourg. 
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appelés à doubler le nombre des membres des conseils 
presbytéraux des chefs-lieux, conformément au | 2 de Tar- 
ticle 2 du décret précité, aura lieu un mois après l'élection 
des conseils presbytéraux. 

Jusqu'à cette époque, les consistoires actuels continue- 
ront à remplir leurs fonctions et exerceront les attributions 
indiquées dans Tarticle 19 du présent règlement. 

Art. 26. — Lors du premier renouvellement triennal 
des conseils presbytéraux, le sort désignera les membres 
sortants. 

Art. 27. — En exécution de l'article 2 du décret du 26 
mars, les chefs-lieux actuels de consistoriale sont mainte- 
nus, sauf délimitations ultérieures des circonscriptions. 

Les conseils presbytéraux de ces chefs-lieux seront, sous 
les conditions ci-dessus établies, reconnus comme consistoi- 
res et en auront les pouvoirs . 



10 NOVEMBRE 1852 



DÉCRET RÉGLANT LA FIXATION DES CIRCONSCRIPTIONS GONSISTO- 
RIALES DES ÉGLISES PROTESTANTES ET l'eXÉCUTÏON DE 
l'article 4 DU DÉCRET DU 26 MARS 1852. 



Considérant que les circonscriptions consistoriales ac- 
tuelles n'ont jamais été, dans leur ensemble, exactement 
déterminées et qu'il y a lieu d'en modifier quelques-unes. 

Considérant qu'il importe de rattacher, aux églises con- 
sistoriales légalement établies, les protestants disséminés 
dans les localités demeurées en dehors de la circonscription 
desdites églises. 

Art. I«^ — Les circonscriptions des églises consistoria- 
les des cultes réformés et de la Confession d'Augsbourg, et 
la répartition entre elles des paroisses actuellement exis- 
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tantes, sont fixées conformément aux tableaux annexés 
au présent décret (1). 

l^"^ Tableau. — Culte réformé. (2) 



DÉPARTEMENTS 


CHEFS-LIEUX 

des églises 
consistoriales. 


CIRCONSCRIPTIONS. 


CHEFS-LIEUX 

des paroisses. 











2™« Tableau. — Culte de la Confession d'Augsbourg. (3) 



DÉPARTEMENTS 


INSPECTIONS. 


CHEFS-LIEUX 

des églises 
consistoriales. 


CIRCONSCRIP- 
TIONS. 


CHEFS-LIEUX 

des paroisses. 













(1) Le tribunal de Périgueux, par jugement du 28 août 1884, s'était 
appuyé sur ce décret pour déterminer les limites d'une paroisse. 
Ce jugement a été cassé par arrêt de la Cour de cassation du 29 juillet 
1885, qui a souverainement décidé : Qu'il résulte du texte même de 
Vart. V du décret du 10 novembre 1852, qu'il a eu seulement pour objet 
de fixer les limites respectives des circonscriptions des consistoires des 
Églises réformées en France, et nullement celles des circonscriptions 
paroissiales, » Le tribunal de Périgueux, à qui la question était à nou- 
veau soumise, a adopté la théorie de la Cour suprême et s'est appuyé sur 
des circonstances de fait pour faire rentrer une ville dans la circonscrip- 
tion d'une paroisse. (Jugement, Périgueux, 13 août 1886.) -^Consultez : 
Revue de droit et de jurisprudence, T. I", page 297. (Novembre 1884.) — 
T. Il, page 189. (Août 1885.)— T. m, page 235. (Novembre 1886.) 

11 n'est pas au pouvoir des consistoires de changer la circonscription 
d'une Eglise : ce droit n'appartient qu'à l'État et s'exerce par décret. 
(Lettre du 8 janvier 1862 de M. Sayous, sous-directeur des cultes non- 
catholiques, citée par M* Rigot, avocat au Conseil d'Etat, dans sa ConsuU 
tation pour M, Charles de Bœck, page 27.) 

(2) D'après le dernier état de statistique dressé par le ministère des cultes, 
TÉglise réformée se compose de cent un consistoires subdivisés en cinq 
cent trente-deux paroisses desservies par six cent trente-huit pasteurs. 

(3) L'Église de la Confession d'Augsbourg comprend deux inspections 
avec six consistoires, quarante-huit paroisses et soixante-deux pasteurs. — 
Quant à l'Algérie, ses trois consistoires mixtes se divisent en seixe paroisses 
à la tête desqueliessonivingt pasteurs (12 pasteurs Réformés et S Luthériens)' 



DES CULTES PROTESTANTS. 137 

10 NOVEMBRE 1852 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL PORTANT RÈGLEMENT d'eXÉGUTION DU 
DÉCRET DU 26 MARS 1852, EN CE QUI CONCERNE LES MATIÈRES 
SPÉCIALES A l'administration DE LA CONFESSION d'aUGS- 
BOURG (1). 

Chapitre I«' 
Attributions des conseils presbytéraux. 

Art. l«^ — Le conseil presbytéral maintient Tordre et 
la discipline dans tout le ressort paroissial, nomme les em- 
ployés subalternes des églises, et veille à Tentretien des 
édifices religieux, à leur conservation et à celle des biens 
curiaux. 

Art. 2. — Il délibère sur Facceptation des legs et dona- 
tions faits à Téglise, ou aux églises composant la paroisse. 

Art. 3 . — Il administre les aumônes, quêtes, biens et 
revenus appartenant h l'église ou aux églises de la circons- 
cription paroissiale, à Texception, toutefois, des biens et 
revenus qui seraient indivis entre plusieurs paroisses. Il 
dresse les budgets^ vérifie et arrête les comptes, et propose 
au consistoire l'emploi ou le placement des capitaux dis- 
ponibles. 

Art. 4. — Aucun acte d'administration du conseil pres- 
bytéral n'est valable qu'après examen et visa du consis- 
toire, qui en propose au directoire l'approbation ou le 
rejet. 

Chapitre II 

Attributions des consistoires. 

Art. 5. — Le consistoire veille au maintien du bon 
ordre et de la discipline dans les églises de sa circonscrip- 



(I) Abrogé, en ce qui! a de contraire aux dispositions nouvelles, parla 
loi du l»*- août 1879 et le décret du 12 mars 1880, 
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tion ; il s'assure de la conservation et de l'entretien de tous 
les biens et bâtiments confiés à la surveillance et à Tadmi- 
nistration des conseils presbytéraux de son ressort. 

Art. 6. — Il délibère sur l'acceptation des donations et 
legs, faits au consistoire ou confiés à son administration, 
donne son avis sur les délibérations des conseils presbyté- 
raux qui ont pour objet les donations et legs faits aux diver- 
ses églises de sa circonscription, et contrôle l'administration 
des conseils presbytéraux. 

Art. 7. — Il administre seul les biens et revenus des 
églises de son ressort qui possèdent par indivision. • 

Art. 8. — Toutes les délibérations du consistoire et tous 
les actes de son administration ne sont valables qu'au- 
tant qu'ils ont reçu l'approbation du directoire. 

Art. 9. — La gestion des biens et revenus de toutes les 
paroisses faisant partie d'un même consistoire est confiée à 
un seul receveur nommé par le directoire sur la proposition 
du consistoire. Ce receveur est tenu de fournir un caution- 
nement dont l'importance sera fixée par le directoire. 

Art. 10. — Les consistoires correspondent avec le di- 
rectoire par l'intermédiaire des inspecteurs ecclésiastiques. 

Chapitre m 

Nomination des pasteurs. 

Art. 11. — Toute vacance jOu création decureest annon- 
cée par insertion au Recueil officiel des actes du directoire 
et par tout autre moyen de publication que le directoire 
juge nécessaire. Un délai est fixé pendant lequel les pas- 
teurs et les candidats qui veulent se faire inscrire pour la 
cure vacante s'adressent au président' du directoire, soit 
par écrit, soit verbalement. 

Art. 12. — Les aspirants à la cure vacante ne sont pas 
admis à y prêcher pendant la vacance. D'un autre côté, la 
paroisse, le conseil presbytéral et le consistoire doivent 
s'abstenir de chercher, par pétitionnement, délibération ou 



DES CULTES PROTESTANTS. 139 

tout autre acte officiel, à attirer sur un candidat la préfé- 
rence du Directoire. 

Art. 13. — Le directoire prend Tavis de l'inspecteur 
ecclésiastique sur Tétat moral et religieux de la paroisse à 
pourvoir, et reste appréciateur de tous autres moyens sub- 
sidiaires, officiels ou non, de s'éclairer sur le choix à 
faire. 

Il procède à la nomination, dans le mois qui suit Texpi- 
piration du délai fixé aux aspirants pour se présenter. 

Il évite, autant que possible, de réunir, parmi les pasteurs 
d'un même consistoire, des ascendants, des frères ou des 
alliés aux mêmes degrés. 

Il accompagne l'envoi de son arrêté de nomination au 
ministre d'un rapport dans lequel il expose les motifs de la 
préférence qu'il a donnée au pasteur nommé. 

Chapitre IV 
Inspecteurs ecclésiastiques et laïques. 

Art. 14. — L'inspecteur ecclésiastique est nommé sur 
une liste de trois candidats envoyée au gouvernement par 
le Directoire et accompagnée d'un rapport. 

Art. 15. — Les attributions de l'inspecteur ecclésiastique 
sont les suivantes: 

Il convoque et préside les assemblées d'inspection léga- 
lement autorisées. 

Il visite chaque paroisse de son ressort, une fois au moins 
tous les quatre ans, assisté, s'il y a lieu, des inspecteurs 
laïques, ou de l'un d'eux seulement. 

Sur l'autorisation du directoire, il ordonne les candi- 
dats au ministère évangélique, installe les pasteurs et les 
vicaires, et consacre, soit en personne, soit par délégation, 
les églises nouvellement construites: 

Il prêche, quand il le juge convenable, dans les églises 
de son inspection. 

Il a le droit de présider accidentellement, avec voix con- 
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sultative, les consistoires de son ressort, à l'exception de 
celui auquel il appartient comme simple membre. 

Il soumet à l'approbation du consistoire supérieur les 
livres qui doivent servir à l'enseignement religieux et au 
culte dans le ressort de l'inspection, et veille à ce qu'il en soit 
fait usage à Texclusion de tous autres non autorisés. 

Il donne son avis au directoire sur l'état moral et les be- 
soins religieux d'une paroisse qui est à pourvoir d'un pasteur. 

Il adresse au directoire, dans le premier trimestre de 
chaque année et pour l'année précédente, un rapport dé- 
taillé sur les paroisses de l'inspection, sur leur état moral et 
religieux, sur l'action qu'exercent les pasteurs, sur la 
manière dont ils remplissent leur ministère, sur le soin 
qu'ils donnent à l'instruction religieuse, sur l'administration 
des consistoires et des conseils presbytéraux, sur l'état des 
biens et bâtiments, etc. 

Ce rapport général est indépendant des rapports parti- 
culiers que les circonstances peuvent rendre nécessaires 
dans le courant de l'année. 

Art. 16. —-Les inspecteurs laïques sont les auxiliaires 
de l'inspecteur ecclésiastique et le remplacent, en cas d'ab- 
sence ou d'empêchement, pour toutes les fonctions qui ne 
tiennent pas du caractère ecclésiastique. 

Art. 17. — Les fonctions que les inspecteurs laïques 
peuvent être appelés à partager avec les inspecteurs ecclé- 
siastiques ont pour objet : 

La conduite des pasteurs, des vicaires, des aumôniers, 
des candidats au ministère évangélique, consacrés on non, 
des étudiants en théologie ; 

La manière dont le culte s'exerce et dont les fonctions 
pastorales sont remplies ; 

L'élat moral et religieux des paroisses ; 

En général, tout ce qui touche à l'ordre,' à la discipline, 
à l'administration de l'Église, au maintien des formes du 
culte, à l'état des édifices et des biens confiés à Tadminis- 
tration et à la surveillance des conseils presbytéraux et des 
Consistoires. 



DES CULTES PROTESTANTS. l4l 

Les inspecteurs laïques peuvent être directement con- 
sultés et chargés de missions par le directoire. 

Ap(, 18.— Les inspecteurs laïques et les députés laï- 
ques au consistoire supérieur sont membres de droit de 
l'inspeclion dont ils ont reçu leur mandat, quand même ils 
auraient été choisis en dehors de sa circonscription. 

Chapitre V 
Discipline ecclésiastique. 

Art. 19. — En matière disciplinaire, le directoire peut 
être saisi : 

1** Par la notoriété publique ; 

2° Par la plainte de la partie lésée ; 

3° Par une délibération du consistoire ou du conseil 
presbytéral ; 

4» Par un rapport de Tinspecteur ecclésiastique ou d'un 
inspecteur laïque ; 

5° Par une communication du gouvernement. 

Art. 20. — Sauf le cas d'urgence dont il sera parlé ci^ 
après, le directoire charge l'inspecteur ecclésiastique de 
recueillir des renseignements, et de lui faire un rapport 
dans le plus bref délai. Sur le vu de ce rapport, le directoire 
décide s'il y a lieu ou non de donner suite à l'action disci- 
plinaire. Dans le premier cas, il commet l'inspecteur ecclé- 
siastique pour procéder à l'enquête, assisté, soit des inspec- 
teurs laïques, soit de l'un d'eux seulement, soit de tel 
déléguéqu'il jugerait à propos d'adjoindre à l'inspecteur. 
L'enquête sera faite sur les lieux et consignée au procès- 
verbal ouvert par l'inspecteur et qui devra être signé parles 
commissaires et les témoins. 

Art. 21. — L'inspecteur transmet immédiatement le 
procès-verbal au directoire, avec telles observations et con- 
clusions qu'il croit devoir présenter. Le directoire mande 
devant lui l'inculpé, l'entend dans ses moyens de défense, 
lui adresse telles questions qu'il juge convenable, et dresse 
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du tout un procès-verbal qui est signé par l'inculpé, ou qui 
mentionne son refus de signer. 

Art. 22. — Llnculpé, indépendamment de ses explica- 
tions verbales devant le directoire, est admis à présenter un 
mémoire Justificatif dans la quinzaine qui suivra sa compa- 
rution. Ce délai expiré, le directoire statue. 

Art. 23, — Dans tous les cas d'urgence, le directoire est 
autorisé à mander immédiatemdnt devant lui Tinculpé et, 
après l'avoir entendu, à le suspendre provisoirement de ses 
fonctions pastorales, sauf, s'il y a lieu, à procéder par lui- 
même ou par les intermédiaires ordinaires à l'enquête 
mentionnée en l'article 20. 

Art. 24. — Le directoire prononce contre les pasteurs 
les peines suivantes : 

1® La réprimande simple ; 

2° La réprimande avec censure ; 

3° La suspension temporaire avec ou sans traitement; 
dans ce dernier cas, la privation de traitement doit être 
approuvée par le gouvernement, et le pasteur suspendu 
est tenu de verser le traitement dont il est privé entre les 
mains du vicaire que le directoire lui a donné d'office ; 

4^ L'incapacité d'être jamais appelé aux fonctions de 
président de consistoire et d'inspecteur ecclésiastique ; 

5* La destitution . 

Toutefois, le directoire ne peut prendre un arrêté de 
destitution qu'après y avoir été autorisé par le gouverne- 
ment, sur le vu Au dossier. 

Le pasteur destitué est rayé de la liste des pasteurs de 
la Confession d Augsbourg. 

Art. 25. — En cas de démission d'un pasteur pendant 
le cours des poursuites disciplinaires, le directoire apprécie 
s'il y a lieu ou non de prononcer sa radiation. 

Art. 26. — Les mesures disciplinaires qui précèdent 
sont applicables à tout ecclésiastique en fondions. Les 
candidats au ministère évangélique peuvent être frappés 
de l'une des deux premières peines et rayés de la liste des 
candidats. 
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Art. 27. —Indépendamment des prescriptions du pré- 
sent règlement, le consistoire supérieur et le directoire 
prennent, dans la limite de leurs attributions, les disposi- 
tions qu'ils jugent nécessaires. 

20 MAI 1853 

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL SUR LES ATTRIBUTIONS DES CONSEILS 
PRESBYTÉRAUX ET DES CONSISTOIRES DES ÉGLISES RÉFOR- 
MÉES (i). 

Chapitre P^ 
Attributions des conseils presbytéraux. 

Art. 1«'. — Le conseil presbyléral maintient Tordre et la 
discipline dans la paroisse (1). 

Il veille à l'entretien des édifices religieux, et administre 
les biens de TEglise. 

Il administre égalementlesdeniersprovenantdesaumônes. 
11 présente des candidats aux places de pasteurs qui 
viennent à vaquer ou à être créées. 

Il nomme, sous réserve de l'approbation du Consistoire, 
les pasteurs auxiliaires, et agrée, sous la même réserve, les 
sufFragants proposés par les pasteurs. 

Il accepte, sous l'approbation de Tautorité supérieure, 
les legs ou donations faits aux églises de son ressort. 

Art. 2. — Le conseil presbytéralsoumetau consistoire les 
actes d'administration et les demandes qui, par leur nature, 
exigent l'approbation ou la décision de l'autorité supérieure. 

Sont également soumises au consistoire toutes difficultés 
entre les pasteurs et les conseils presbytéraux. 

Art. 3. — Le conseil presby téral est présidé par le plus 
ancien des pasteurs de la paroisse. 

Il nomme, à la majorité absolue, parmi ses membres 
laïques, un secrétaire et un trésorier. 

(I) Consultez: Circulaire du 26 mai 1853. — Annuaire de Prat, 1865- 
1867, page 31. 
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Art. 4. — Lo secrétaire rédige les procès -verbaux des séan- 
ces du conseil. Il est chargé de la tenue des registres, de la 
garde et de la conservation des archives. Il signe avec lo 
président tous les actes qui émanent du conseil. 

Le trésorier est chargé du recouvrement des deniers de 
Téglise et paie toutes les dépenses régulièrement autorisées. 

Art. 5. — Le conseil presbytéral dresse, au mois de no- 
vembre de chaque année, pour Tannée suivante, le budget de 
ses recettes et de ses dépenses. 

Il vérifie et arrête les comptes qui sont rendus, à Texpi- 
ration de chaque année, par le trésorier. 

Ces budgets et ces comptes sont soumis à Tapprobation 
du consistoire. 

Chapitre II 
Attributions des Consistoires. 

Art. 6. — Le consistoire transmet au gouvernement, avec 
son avis, les délibérations des Conseils presbytéraux men- 
tionnées en Tarticle 2 ci-dessus . 

Il veille à la célébration régulière du culte, au maintien 
de la liturgie et de la discipline, et à l'expédition des 
affaires dans les diverses paroisses de son ressort. 

Il surveille l'administration des biens des paroisses et 
administre les biens consistoriaux. 

Il accepte, sous Tapprobation de Tautorité supérieure, les 
legs et donations faits au consistoire, ou indivisément aux 
églises de son ressort. 

Il arrête les budgets, vérifie et approuve les comptes 
de ces conseils. 

Art. 7. — Le consistoire nomme, conformément aux dis- 
positions de Tarticle 5 du décret du 26 mars 1852, aux places 
de pasteurs qui viennent à vaquer dans les églises de son 
ressort, et propose au Gouvernement la création de places 
nouvelles. 

Art. 8. — Le consistoire élit à chaque renouvellement 
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son préaident parmi les pasteurs delaconsistoriale, etparmi 
ses membres laïques, un secrétaire et un trésorier. 

Le secrétaire et le trésorier du Consistoire remplissent 
des fonctions analogues à celles qui ont été déterminées par 
Tarticle 4 pour le secrétaire et le trésorier des Conseils près- 
bytéraux . 

Les fonctions de trésorier du Consistoire peuvent être 
confiées au trésorier du Conseil presbytéral du chef-lieu. 

Art. 9. — Le Consistoire dresse, au mois de décembre de 
chaque année, le budget de ses recettes et de ses dépenses 
pour l'année suivante. 

Il vérifie et arrête les comptes qui sont rendus, à l'expi- 
ration de chaque année, par son trésorier. 

DISPOSITION GÉNÉRALE. 

Art. 10. — En cas de partage dans les délibérations des 
Conseils presbytéraux ou des Consistoires, le président a 
voix prépondérante. 

19 MARS 1859 

DÉCRET CONCERNANT LES AUTORISATIONS DEMANDÉES : 1° POUR 
l'ouverture DE NOUVEAUX TEMPLES, CHAPELLES OU ORA- 
TOIRES DESTINÉS A l'exercice PUBLIC DES CULTES PROTES- 
TANTS; 2* POUR l'exercice public des cultes non reconnus 
PAR l'État (1). 

Art. l«^— L'autorisation pour l'ouverture de nouveaux 
temples, chapelles et oratoires, destinés à l'exercice public 
des cultes protestants, organisés par la loi du 18 germinal 
an X, sera, sur la demande des consistoires, donnée par 
nous en notre Conseil d'État, sur le rapport de notre ministre 
des cultes. 

Art. 2. — Nos préfets continueront de donner les auto- 



Ci) Consultez : Rapport adressé à Tempereur par le ministre de Tin' 
térieur et dés cultes. 

10 
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risations pour Texercice public temporaire des mêmes cultes. 
En cas de diflBcultés, il sera statué par nous en notre Con- 
seil d'État. 

Art. 3. — Si une autorisation est demandée pour l'exer- 
cice public d'un culte non reconnu par TÉlat, cette autori- 
sation sera donnée par nous en Conseil d'Étal, sur le rap- 
port de notre ministre de Tintérieur, après avis de notre 
ministre des cultes. Les réunions ainsi autorisées pour 
Texercice public d'un culte non reconnu par l'État, sont sou- 
mises aux règles générales consacrées par les articles 4, 32 
et 52 de la loi du 18 germinal an x (articles organiques du 
culte catholique) et 2 de la même loi (articles organiques 
des cultes protestants.) Nos préfets continueront de donner 
dans le même cas les autorisations qui seront demandées 
pour des réunions accidentelles de ces cultes. 

Art. 4. ■— Lorsqu'il j aura lieu de révoquer les autori- 
sations données dans les cas prévus par l'article l^*^ et par 
l'article 3, § 1", du présent décret, cette révocation sera pro- 
noncée par nous en Conseil d'État. Toutefois, les ministres 
compétents pourront, en cas d'urgence, et pour cause d'inexé- 
cution des conditions ou de la sûreté publique, suspendre 
provisoirement l'effet desdites autorisations. La suspension 
cessera de plein droit à l'expiration du délai de trois mois, 
si, dans ce délai, la révocation n'a été définitivement pro- 
noncée, comme il est dit au § !«' du présent article. 

14 SEPTEMBRE 1859 

DÉCRET SUR l'organisation DES CULTESPROTESTANTS EN ALGÉRIE. 

Art. 1*'. — Les églises protestantes en Algérie sont ad- 
ministrées par des conseils presbytéraux, sous l'autorité 
supérieure d'un consistoire siégeant à Alger. 

Des Conseils presbytéraux. 

Art. 2. — Il y a une paroisse partout où l'État rétribue 
un ou plusieurs pasteurs. Lorsque l'État rétribue deux pas- 
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teurs dans une paroisse composée, en nombre notable, de 
membres de TÉglise réformée et de membres de l'Église de 
la Confession d'Augsbourg, il y a un pasteur pour chacune 
des deux communions. 

Art. 3. — Les protestants habitant les localités où le 
Gouvernement n'a pas encore institué de pasteurs sont rat- 
tachés administrativement à la paroisse la plus voisine. 

Art. 4. — Chaque paroisse a un conseil presbytéral, 
composé de quatre membres laïques au moins, de huit au 
plus, choisis en nombre égal, autant que possible, parmi les 
membres de TÉglise réformée et ceux de la Confession 
d'Augsbourg. 

Art. 5. — Les conseils presbytéraux sont élus pour la 
première fois par une assemblée composée du pasteur ou 
des pasteurs de la paroisse, et des notables laïques, désignés 
par le consistoire de l'Algérie, en nombre au moins double 
de celui des conseillers à élire. L'assemblée est présidée 
par le pasteur ou le plus ancien des pasteurs. 

Art 6. — Les conseils presbytéraux sont renouvelés 
par moitié tous les trois ans dans uneélection, pour laquelle 
ils s'adjoignent un nombre de notables égal au moins à celui 
de leurs membres . Les conseillers sortants sont, pour la 
première fois, désignés parla voie du sort. Ils sont rééli- 
gibles. 

Art. 7. —Le conseil presbytéral est présidé par le pas- 
teur, ou le plus ancien des pasteurs. Dans les paroisses où 
il y a des pasteurs des deux communions, la présidence est 
exercée alternativement et d'année en année par le pasteur 
ou le plus ancien des pasteurs de chaque communion. 

Art. 8. — Les conseils presbytéraux se réunissent sur la 
convocation du président, une fois au moins tous les trois 
mois, en séance ordinaire. Ils sont convoqués extraordi- 
nairement pour les besoins du service, et sur la demande 
motivée de deux membres. 

Art. 9. — Le conseil presbytéral maintient l'ordre et la 
discipline dans la paroisse. Il veille à l'entretien du temple, 
du presbytère et des écoles. Il administre les biens de l'é- 



148 LA LÉGISLATION 

glise et surveille l'exécution des fondations pieuses et des 
legs. Il nomme les employés de réglise. Il recueille les au- 
mônes et en règle les emplois. Il accepte, sous Tapprobation 
de Tautorité supérieure, les dons et legs faits à son église. 

Art. 10. — Le conseil presbytéral soumet au consis- 
toire les actes d'administration et les demandes qui, parleur 
nature, exigent l'approbation ou la décision de l'autorité 
supérieure. Sont également soumises au consistoire, toutes 
difficultés entre les pasteurs et les conseils presbytéraux. 

Du Consistoire de V Algérie. 

Art. il. — Le consistoire est composé des pasteurs de l'Al- 
gérie et de dix membres laïques nommés, savoir: six par le 
conseil presbytéral d'Alger et deux par chacun des conseils 
presbytéraux d'Oran et de Constantine, dans les formes et 
avec les adjonctions dont il sera parlé ci-après. Il y a, en 
outre, un secrétaire du consistoire de l'Algérie ayant voix 
délibérative. Il est nommé par le consistoire. Sa nomination 
est soumise à l'agrément du ministre de l'Algérie et des 
colonies. Il remplit également les fonctions de secrétaire du 
conseil presbytéral d'Alger. 

Art. 12. — Pour la nomination des membres du consis- 
toire de l'Algérie, chacun des conseils presbytéraux d'Alger, 
d'Oran et de Gonstantine s'adjoint le pasteur et un délégué 
laïque de chacune des paroisses de la province. Les membres 
laïques du consistoire sont choisis en nombre égal, pour 
chacune des provinces, parmi les membres de l'Église 
réformée et les membres de l'Église de la Confession d'Augs- 
bourg. A Oran et à Gonstantine, les membres peuvent être 
choisis parmi les protestants résidant dans la province 
d'Alger. 

Art. 13. — Le consistoire de l'Algérie est présidé alternati- 
vement et d'année en année par le pasteur ou le plus ancien 
des pasteurs de chaque communion résidant à Alger. Les 
membres laïques du consistoire seront élus pour la pre- 
mière fois après la constitution des conseils presbytéraux. 
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Dans la suite, le consistoire sera renouvelé par moitié tous 
les trois ans. 

Art. 14. — Les membres sortants sont, pour la première 
fois, désignés par la voie du sort. Ils sont rééligibles. 

Art. 15. — Le consistoire représente les églises de l'Al- 
gérie auprès de l'Administration . 

Art. 16. — Il réunit les renseignements statistiques sur 
les populations protestantes des diverses communions, afin 
de proposer la création de nouvelles paroisses et l'établisse- 
sement de nouveaux lieux de culte. 

Art. 17. — Le consistoire veille à là célébration régulière 
du culte, au maintien de la liturgie et de la discipline, à l'ex- 
pédition des affaires dans les diverses paroisses, ainsi qu'à 
l'application des dispositions de l'art. 4 ci-dessus. Il sur- 
veille l'administration des biens des paroisses ; il administre 
les biens consistoriaux et les établissements de bienfaisance 
protestants. Il accepte, sous l'approbation de l'autorité supé- 
rieure, les dons et legs faits au consistoire ou indivisément 
aux églises de son ressort. Il arrête les budgets, vérifie et 
approuve les comptes des conseils presbytéraux. 

Art. 18. — Les pasteurs du culte réformé sont nommés 
par le consistoire de l'Algérie sous notre approbation. Les 
pasteurs de la Confession d'Augsbourg sont nommés par le 
directoire de cette Église ; mais la nomination ne nous est 
soumise qu'après que le consistoire de l'Algérie a été 
entendu par le ministre. 

Art. 19. — Le consistoire statue sur la suspension des 
pasteurs, sauf l'approbation du ministre de l'Algérie et des 
colonies. 11 statue également sur la destitution des pasteurs, 
sauf notre approbation. Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un pas- 
teur de la Confession d'Augsbourg, la destitution prononcée 
par le consistoire de l'Algérie ne nous est soumise qu'après 
que le directoire a été entendu par notre ministre. 

Art. 20. — Le consistoire règle les tournées des paeteurs 
et il détermine les indemnités et gratifications auxquelles 
ces pasteurs peuvent avoir droit. 

Art. 21. — Le consistoire peut, avec l'autorisation du 



150 LA LÉGISLATION 

ministre, soumettre aux conseils pre^bytéraux d'Oran et de 
Constanline, renforcés des adjonctions prescrites par 
Tart. 12 ci-dessus, Texamen de toute question ou l'instruc- 
tion de toute affaire qu'il juge utile do leur confier. 

Art. 22- — Les articles organiques de la loi du 48 ger- 
minal an X et les autres lois et règlements concernant les 
cultes exécutoires on Algérie, continueront d'être appliqués 
dans tout ce qui n'est pas contraire au présent décret. 

Art. 23.— Le titre de pasteur adjoint, attribué au pasteur 
de l'Église de la Confession d'Augsbourg à Alger, par le 
décret du 15 avril 1850, est supprimé et remplacé par celui 
de pasteur titulaire. 

Art. 24. — Les dispositions de l'art. 13 ci-dessus, rela- 
tives à la présidence du consistoire de l'Algérie, ne commen- 
ceront à recevoir leur application qu'à l'époque où le prési- 
dent titulaire actuel cessera ses fonctions. 

Art. 25. — Jusqu'à la constitution des conseils pres- 
bytéraux et du consistoire de l'Algérie, le consistoire actuel 
d'Alger continuera ses fonctions et veillera à la mise à 
exécution des dispositions du présent décret. 



!•' JANVIER 1860 

DÉCRET RÉUNISSANT A l'ÉGLISE RÉFORMÉE DE PARIS l'ÉGLISE DES 
BATIGNOLLES ET FIXANT LE NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL 
PRESBYTÉRAL DE PARIS. 

Vu le décret en date du 10 novejnbre 1852, fixant les 
circonscriptions consistorialcs des églises protestantes et la 
répartition des paroisses existantes ; 

Vu la loi du 16 juin 1859, concernant l'extension des 
limites de la ville de Paris ; 

Vu la délibération du consistoire de l'Église réformée en 
date du 18 novembre 1853; 

Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1«'. — L'église réformée des Batignolles est 
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réunie à Téglise de Paris, et son conseil presbyléral est et 
demeure supprimé. 

Art. 2. — Le nombre des membres laïques du conseil 
presbytéral de Paris est exceptionnellement porté à douze. 

x\rt. 3. — Le consistoire est composé du conseil pres- 
byléral de Paris, des pasteurs, des représentants et délégués 
laïques attribués aux autres églises do la circonscription 
consistoriale. 

15 FÉVRIER 1862 

DÉCRET SUR l'aGGBPTATION DES DONS ET LEGS AUX FABRIQUES. 

Article 1". — L'acceptation des dons et legs faits aux 
fabriques des églises sera désormais autorisée par les 
préfets, sur l'avis préalable dés évoques, lorsque ces libé- 
ralités n'excéderont pas la valeur de 1.000 francs, ne donne- 
ront lieu à aucune réclamation et ne seront grevées d'autres 
charges que de l'acquit de fondations pieuses dans les 
églises paroissiales et de dispositions au profit des com- 
munes, des hospices, des pauvres ou des bureaux de bien- 
faisance (1). 

Art. 2. — L'autorisation ne sera accordée qu'après l'ap- 
probation provisoire de l'évéque diocésain, s'il y a charge 
de service religieux . 

Art. 3. — Les préfets rendront compte de leurs arrêtés 
d'autorisation au ministre compétent dans les formes déter- 



(1) Ces dispositions sont applicables aux libéralités faites soit aux conseils 
presbytériaux, soit aux consistoires. l\ en résulte que, s'il s'agit d'un don 
ou legs à un consistoire, l'autorisation est donnée, en régie générale, par 
décret, le conseil d'État entendu. (Voyez loi du 3 janvier 1827. — Ordon- 
nance du 2 avril 1817, art. 1). Par exception, le Préfet est appelé à statuer, 
dans tous les cas, sur l'acceptation des dons et legs n'excédant pas 300 fr. 
(art. 1.— Ordonnance du 2 avril 1817), et sur l'acceptation de ceux n'excé- 
dant pas 1000 fr. dans les condiUons déterminées par l'art. 1 du décret du 
15 février 1862. L'autorisation étant donnée par décret, le conseil d'État 
entendu, la section de l'intérieur et des cultes statue, s'il n'y a pas récla- 
mation de la part des tiers et si le legs ne dépasse pas 50.000 fr.; dans les 
autres cas, l'affaire est portée à l'assemblée générale, (Art. 5. S 5. Décret 
du 21 août 1872). 
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minées par les instructions qui leur seront adressées. Les 
arrêtés qui seraient contraires aux lois et ijèglements, ou 
qui donneraient lieu aux réclamations des parties intéres- 
sées, pourront être annulés ou réformés par arrêté minis- 
tériel. 



30 JUILLET 1863 

DÉCRET CONCERNANT LES LEGS AU PROFIT DES COMMUNES, DES 
PAUVRES, DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS OU D*UTILITÉ PU- 
BLIQUE, DES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES, ETC. 

Article 1". — Tout notaire dépositaire d'un testament 
contenant un ou plusieurs legs au profit des communes, des 
pauvres, des établissements publics ou d'utilité publique, 
des associations religieuses et des titulaires énumérés dans 
Tarticle 2 de l'ordonnance royale du 2 avril 1817, devra 
transmettre au préfet du département, compétent pour l'au- 
torisation, sans délai après l'ouverture du testament, un 
état sommaire de l'ensemble des dispositions de cette nature 
insérées au testament, indépendamment de l'avis qu'il est 
tenu de donner aux légataires, en exécution de l'article 5 de 
l'ordonnance précitée. 



2 OCTOBRE 1863 

DÉCRET ÉLEVANT LES TRAITEMENTS DES PASTEURS. 

Vu la loi organique des cultes protestants du 18 germi- 
nal an X ; 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1842 ; 

Vu le budget des cultes pour Texercice 1864 ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article 1*'. — A compter du l*"^ janvier 1864, le traite- 
ment annuel des pasteurs protestants de l**® classe sera porté 
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à 2.100 francs ; — celui des pasteurs de 2' classe, à 

1.900 francs; — et celui des pasteurs de S* classe, à 
1.600 francs. 



12 JANVIER 1867 

DÉCRET PORTANT RÉORGANISATION DES CULTES PROTESTANTS 
EN ALGÉRIE. 



Article 1*'. — Les conseils presbytéraux, institués par 
notre décret du 14 septembre 1859, seront élus à l'avenir 
par les protestants âgés de vingt-cinq ans, établis en Algé- 
rie depuis deux ans ou appelés à y résider pour un service 
public. 

Art. 2. — Pour êlre inscrit au registre électoral, il faut 
contribuer aux charges de la paroisse et établir par les cer- 
tificats d'usage qu'on a été admis, depuis deux ans au moins, 
dans une église du culte protestant. 

Art. 3. — Le registre paroissial est tenu en double, 
sous le contrôle du conseil presbytéral et du consistoire ; 
les inscriptions sont reçues sur un exemplaire déposé chez 
le président du conseil presbytéral; l'autre exemplaire reste 
aux archives du conseil. 

Art. 4. — Le registre paroissial est revisé tous 
les ans. 

La liste des inscriptions nouvelles et des radiations, 
arrêtée annuellement parle conseil presbytéral, est affichée 
dans le temple dix jours au moins avant l'ouverture des 
opérations électorales. Pendant ce délai, les réclamations 
concernant les inscriptions ou les radiations peuvent être 
adressées au conseil presbytéral . 

Art. 5. — Nulle réclamation pour cause d'inscription ou 
radiation n'est prise en considération, si elle n'est formulée 
par écrit et signée du réclamant. 

En cas d'indignité notoire ou d'incapacités résultant de 
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condamnations judiciaires, la radiation est prononcée sans 
discussion et à Tunanimilé des voix. 

Art. 6. — Dans chacune des trois provinces de TAIgé- 
rie, le culte protestant est placé sous l'autorité supérieure 
d'un consistoire composé des pasteurs de la province et do 
représentants laïques choisis parmi les électeurs du res- 
sort consistorial, âgés de trente ans. Chaque conseil presby- 
téral nomme à cet effet des représentants en nombre double 
de ses pasteurs et pris par moitié dans les deux cultes. 

Art. 7. — Les membres laïques des consistoires et des 
conseils presbytéraux sont renouvelés tous les trois ans par 
moitié. Les membres sortants soùtrééligibles. 

Lorsque, dans l'intervalle, une vacance vient à se pro- 
duire, le consistoire décide s'il y a lieu de procéder à une 
élection partielle. L'élection ne peut être différée si le 
conseil presbytéral ou le consistoire a perdu le tiers de ses 
membres: 

Art. 8. — Le consistoire est présidé alternativement 
par un des pasteurs du chef-lieu élu, d'année en année, 
parmi les pasteurs des deux communions. 

Le secrétaire est élu parmi les membres laïques qui 
appartiennent à une autre communion que le président. 
Des exceptions à ces dispositions peuvent être accordées par 
notre ministre des cultes, sur la demande expresse du con- 
sistoire. 

Art. 9. — Le consistoire soumet à l'approbation de notre 
ministre des cultes les procès-verbaux des élections, en y 
joignant son avis sur la validité des opérations. 

Art. 10. — Les consistoires exercent dans leurs circons- 
criptions respectives les attributions que le décret du 
14 septembre 1859 confère au consistoire de l'Algérie, lequel 
est et demeure supprimé. 

Art. 11. — Les précédents articles remplacent les arti- 
cles 1, 5, 6, il, 12, 13, 14, 15, 16, 21, 23, 24, 25 et suivants 
de notre décret du li septembre 1859, lequel continue 
d'être appliqué dans tout ce qui n'est pas contraire au pré- 
sent décret. 
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10 AOUT 1871 

LOI RELATIVE AUX CONSEILS GÉNÉRAUX. 

Art. 8. — Ne peuvent ôlro élus membres du conseil 
général : 

1^ Les ministres des différents cultes dans les cantons 
de leur ressort (1). 

Art. 68. — Les secours pour travaux concernant les 
églises et les presbytères, les secours généraux à des éta- 
blissements et institutions de bienfaisance ne pourront être 
alloués parle rainislre compétent que sur la proposition du 
conseil général du département. — A cet effet, le conseil 
général dressera un tableau collectif des propositions, en les 
classant par ordre d'urgence. 

29 NOVEMBRE 1871 

DÉCRET PORTANT CONVOCATION DU SYNODE GÉNÉRAL 
DE l'église réformée. 

Le président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de l'instruction publique et 
des culte? ; 

Vu la loi du 18 germinal an x ; 

Vu les décrets du 26 mars et du 10 novembre 1852 ; 
Décrète : 

Article !•'. — Les cent trois consistoires des Églises 
réformées dela'France et de l'Algérie sont répartis en vingt 
et une circonscriptions synodales, conformément au tableau 
annexé au présent décret. 



(1) Les ministres du culte protestant aont inéligibles au conseil géné- 
ral dans les cantons ou ils exercent leur ministère, et dont les habitants 
n'ayant pas de pasteur institué sont rattachés administrativement à cette 
paroisse. (Conseil d'État. Arrêt du 15 mars 1884.) 



Ir:- 2. — CLiT-« «ç-or-sm-ire êCira m jihîr.a3r et un 

Irî. 3- — Ce» reçyès^èZL'.iz.ls se rê:i=Iro-: da l*^ aa 
li mars 4as$ î"-c c« ciefe-L^ai ç:r«is*:ris:ix de leur 
cironscrîptioii «yijoiale, p:-:ir elîr? -îes d^Ié^« â on 
fTiiole ^'éîjéral qnî sera iiliéri^^r^r::-?-: c>!:T.>qî>ê à Paris. 

ArS - 4. — Le DOîaifre des i^-é« i^ â élire jo^r le 5yn->le 
géoéral est fixé, d'âpre? le njciir? d« jAsiecis de chaque 
cirçaosciiption synoiàle. â r^->n d'iin cel-fraé par six 
pasteors. eî seloc la pr::^ras:n sTiirÀiire :dr tu délégués 
poor tout Dostre de six à diTue pasieurs inc!:::5iTe:nent : 
trtris délégnés pour toaî nocîbre de tieiie à dix-hîiîl pas- 
tears înclosiTement, et^--c?i33rr::ên:enîau lab!eau annexé 
an prééent décret . 

La moitié de ces délégués, si lear nombre est pair : la 
moitié pios on, si leur nombre est impair, serDnt laîiques. 

Art. 5. — Le ministre de rinslmcti<m publique et 
des cultes est chargé de Texécution du présent décret. 

TABLEAU DES CONSISTOIRES. RÉPARTIS EN CIRCONSCRIPTIONS 
SYNODALES. ATEC LE NOMBRE DES DELEGUES A ELIRE 
POUR LE SYNODE GÉNÉRAL : 

i*^ circonscription. — ô délègues. 

Consistoires de Lille, Amiens, Saintr-Quentin, Sedan. 
Meaux 30 pasteurs . 

£• circonscription. — 4 délégués. 

Consistoires de Dieppe, Bolbec, Rouen, Le Havre. Gien 
'20 pasteurs • 

3* circonscription. — 6 délégués 

Consistoires de Paris, Nancy, Orléans, Bourges, Dijon 
(31 pasteurs . 

4« circonscription. — 4 délégués. 

Consistoires de Brest, Nantes, Pouzanges^ Niort, La 
Rochelle (21 pasteurs) . 
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5® circonscription» — 6 délégués. 
Consistoires de Saint-Maixent, Lusignan, La Mothe- 
Saint-Héraye, Melle, Lezay (34 pasteurs). 

6* circonscription. — 5 délégués. 
Consistoires de Marennos, La Tremblade, Royau, Pons, 
Jarnac (29 pasteurs) . 

V circonscription, — 4 délégués. 
Consistoires de Bordeaux, Gensac, Montcarret, Sainte- 
Foy, Bergerac (24 pasteurs) . 

8* circonscription. — 3 délégués. 
Consistoires de Tonneins, Castelmoron, Clairac, Lafitte, 
Nérac (18 pasteurs) . 

9"^ circonscription. — 6 délégués. 
Consistoires de Montauban, Négrepelisse, Toulouse, 
Orùhez, Le Mas-d'Azil (36 pasteurs) . 

10<* circonscription. — 6 délégués. 
Consistoires de Saverdun, Mazamet, Castres^ Vabre, 
Viane (32 pasteurs). 

11° circonscription. — 5 délégués. 
Consistoires de Bédarrieux, Montpellier, Ganges, Mar- 
sillargues, Marseille (29 pasteurs). 

12° circonscription. — 6 délégués. 
Consistoires de Sainte-Affrique, Vallevaugue, Le Vigan, 
Saint-Hlppoly te, Sauve (36 pasteurs) . 

i^ï^ circonscription. — 5 délégués. 
Consistoires de Meyrueis, Barre, Saint-Germain-de- 
Calbcrte, Vialas, Florac (25 pasteurs). 

14° circonscription. — 6 délégués. 
Consistoires de Lasalle, Saint-Jean-du-6ard, Anduze, 
Alais, Saint-Ambroix (31 pasteurs). 

15° circonscription. — 7 délégués. 

Consistoires d'Uzès, Vézenobres. Saint-Chaptes, Nîmes, 
Lourmarin (39 pasteurs) . 
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16' circonscription. — 5 délégués. 

Consistoires de Saint-Mamert, Calvisson, Sommières, 
Aiguës- Vives, Vauvert (28 pasteurs). 

il^ circonscription^ — 5 déléguas. 

Consistoires de Vallon, Privas, les OUières, Lavoulte, 
Saint-Pierreville (26 pasteurs) . 

18* circonscription» — 5 délégués . 

Consistoires deVernoux, Sainl-Péray, Saint- Voy, Saint- 
Agrève, Lamastre (26 pasteurs) . 

19® circonscription. — 8 délégués. 

Consistoires de Valence, Crest, Die, Dieulefit, La Motte- 
Chalançon (47 pasteurs). 

20° circonscription. — 5 délégués 

Consistoires d'Orpierre, Mens, Lyon, Saint Etienne, 
Besançon (25 pasteurs). 

21* circonscription, — 2 délégués. 
Consistoires d'Alger, Constantine, Oran(8 pasteurs). 

22 JUIN 1872 

DÉCRET TRANSFÉRANT PROVISOIREMENT AU SÉMINAIRE DE MON- 
TAUBAN LES BOURSES AFFECTÉES AU SÉMINAIRE DE STRAS- 
BOURG. 

Ar. 1*'. — Les quatre bourses et les huit demi-bourses 
précédemment affectées aux élèves des cultes réformés, dans 
l'ancien séminaire protestant de Strasbourg, sont transférées 
provisoirement au séminaire dépendant de la faculté de 
théologie protestante de Montauban (Tarn-et-Garonne). 

Art. 2. — Sont nommés titulaires desdites bourses : 
MM. 

Etc. 
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27 JUILLET 1872 

LOI SUR LE RECRUTEMENT DE l' ARMÉE. 



Art. 20. — Sont, à titro conditionnel, dispensés du ser- 
vice militaire. ... 

7° Les élèves ecclésiastiques désignés à cet effet 
par les archevêques et les évoques, et les jeunes 
gens autorisés à continuer leurs études pour se vouer au 
ministère dans les cultes salariés par TEtat, sous la con- 
dition qu'ils seront assujettis au service militaire s'ils cessent 
les études en vue desquelles ils auront été dispensés ou si, à 
vingt-six ans^ les premiers ne sont pas entrés dans les or- 
dres majeurs, et les seconds n'ont pas reçu la consécration. 

Art. 72. — Les ministres de la guerre et de la marine 
rassureront par des règlements, aux militaires de toutes 
armes, le temps et la liberté nécessaires à l'accomplissement 
de leurs devoirs religieux, les dimanches et autres jours de 
êtes consacrés par leurs cultes respeclifs. Ces règlements 
sont annexés au Bulletin des lois. 



(1) Pour jouir de cette dispense, les élèves des cultes protestants qui 
ne sont point encore inscrits à la faculté de théologie doivent présenter 

un certificat conçu en ces termes : « Le consistoire de l'Eglise 

de. .... . certifie à qui apparUendra que le sieur fils de e^ 

de né le à canton de département de est 

élève ecclésiastique et se propose à suivre les cours de la faculté de théo- 
logie protestante pour entrer dans la carrière pastorale. » 

»En conséquence, le consistoire sollicite pour lui la dispense du service 
irilila re à titre conditionnel, conformément à l'article 20 do la loi du 
27 juillet 1872. 

» Pour le consistoire de et en vertu de la délibération du » 

Le Président, 

De cette manière, la dispense est accordée non-seulement aux élèves 
déjà inscrits à un séminaire, mais à tout élève ecclésiastique autorisé par 
son consistoire à se préparer à la carrière ecclésiastique. (Voyez circu- 
laire ministérielle du 20 janvier 1874.— De Prat, Annuaire 1878, page 57.) 
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21 NOVEMBRE 1872 

LOI SUR LA COMPOSITION DU JURY. 

Art. 3. — Les fonctions de juré sont incompatibles 
avec celles de , ministre d'un culte reconnu par l'Etat. 



8 MARS 1873 

AVIS DU CONSEIL d'ÉTAT AUTORISANT LES CONSISTOIRES A 
RECEVOIR LES LIBÉRALITÉS DESTINÉES A SECOURIR LES PAU- 
VRES (1), 

« Considérant que la jurisprudence actuelle du Conseil 
d'État est fondée sur la pensée, d'une part, que les libéra- 
lités destinées à secourir les pauvres ne peuvent pas être 
acceptées et exécutées sans l'intervention du bureau de 
bienfaisance ou du maire de la commune : d'autre part, que 
le soin de recueillir de telles libéralités n'entre pas dans les 
attributions légales des fabriques ; 

« Considérant que ces principes ne sont écrits dans 
aucune disposition de loi ou de règlement ; 

« Sur le premier point : 

« Considérant, d'une part, que la loi du 7 frimaire an v, 
quia créé les bureaux de bienfaisance pour recouvrer le 
droit des pauvres qu'elle établissait temporairement à l'en- 
trée des théâtres, a seulement ajouté à cette mission le soin 
de diriger les travaux de charité ordonnés par l'autorité 
municipale, de recevoir les dons qui leur seraient offerts et 
de répartir les secours à domicile ; 

« Que rarticle^37 du Code civil et l'ordonnance royale 



(1) La théorie de cet avis est réfutée par le nouvel avis du 13 avril, qui 
sert aujourd'hui de base à la Jurisprudence de Tadministration. 
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du 2 avril 1817 n'appellent également les bureaux de bien- 
faisance à accepter que les dons qui leur sont adressés ; 

« Qu'à la vérité la loi du 20 ventôse an v, qui leur rendit 
applicable la loi du 1 6 vendémiaire précédent, l'arrêté du 
27 prairial an ix et les décrets des 12 juillet 1807 et 14 juillet 
1812, ont réparti entre eux et les hospices les biens non alié- 
nés des anciens établissements de bienfaisance qui secou- 
raient les pauvres et les malades ; mais qu'aucune de ces 
dispositions n'a prescrit qu'à l'avenir les bureaux de bien- 
faisance pourraient seuls, et à l'exclusion de tout autre éta- 
blissement, recueillir des libéralités destinées au soulage- 
ment des pauvres ; 

« Considérant d'autre part, que si l'article 937 du Code 
civil et l'ordonnance du 2 avril 4817 attribuent aux maires 
la mission d'accorder les dons et les legs faits aux pauvres 
d'une commune, ces dispositions ont pour objet de donner 
aux pauvres un représentant légal pouvant accepter et admi- 
nistrer les libéralités qui leur sont adressées sans autre 
détermination ; mais qu'elles ne s'opposent nullement à ce 
qu'un autre établissement légalement reconnu puisse être 
autorisé à recueillir, si elles lui sont adressées directement, 
et à employer seul, si elles se rattachent à sa mission, des 
libéralités ayant une destination charitable. 

Sn,r le second point : 

« Considérant qu'il ne peut être contesté que, sous Tau- 
cien régime, les fabriques n'eussent les aumônes dans leurs 
attributions ; 

« Que depuis l'anx, par une suite naturelle des anciennes 
traditions, Tusage s'est maintenu de quêter dans les égli- 
ses pour les pauvres de la paroisse, et qu'un grand nombre 
de libéralités entre-vifs et testamentaires sont journellement 
adressées aux fabriques avec une destination charitable, 
pour être distribuées par le curé ou le desservant : 

« Que pour démentir un état de choses fondé sur les 
considérations morales les plus élevées, et confirmé si una- 
nimement par les mœurs publiques, il faudrait un texte 

a 



162 La Législation 

qui interdit aux fabriques de recueillir des offrandes pour 
les pauvres; 

« Considérant que non-seulement une telle disposition 
n'existe dans aucune loi, ni dans un aucun règlcmebt, mais 
qu'au contraire Tarticle 76 de la loi du 18 germinal an x et 
l'article 1^' du décret du 30 décembre 1809 attribuent 
expressément aux fabriques l administration des aumônes ; 

« Que le mot aumônes, employé par le législateur avec 
son sens véritable et traditionnel, ne comprend pas seule- 
ment les offrandes qui sont destinées à pourvoir aux frais 
du culte, mais aussi celles qui sont destinées aux pauvres ; 
que Tinterprétalion donnée par Portails à la loi qu'il avait 
rédigée ne peut laisser à cet égard aucun doute (1, , 

» Qu'il résulte de ce qui précède qu'aucune loi ne s'op- 
pose à ce que les fabriques puissent recueillir seules des 
libéralités ayant une destination charitable ; 

« Considérant qu'il y a lieu de rechercher, dans chaque 
espèce, quelle a été Tinlention du testateur et d'apprécier 
quelles sont les mesures à prescrire pour en mieux assurer 
la fidèle exécntion ; 

a Que la fabrique peut être autorisée à accepter seule et 
sans l'intervention du maire ou du bureau de bienfaisance 
des sommes destinées à être distribuées aux pauvres par les 
soins des membres de la fabrique ou du curé ; 

« Que, s'il s'agit d'une fondation destinée à demeurer 
perpétuelle et dont les revenus seuls devront être distribués, 
il convient, tout en autorisant la fabrique légataire à accep- 
ter le legs qui s'adresse à elle, à faire immatriculer le titre 
en son nom et à en conserver la garde, d'autoriser le maire 
à accepter le bénéfice qui résulte du legs en faveur des pauvres 
de la commune, et à' ordonner qu'un duplicata du titre lui 
sera délivré ; que cette mesure^ sans lui donner le droit 
d'exercer un contrôle sur l'emploi que la fabrique et le curé 
feront des revenus mis à leur disposition, lui permettra de 
s'assurer* dans l'avenir que le capital delà fondation est con- 



0) Portails, rapport du 16 avril 1806. 
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serve et que le revenu est toujours inscrit avec sa destina- 
tion au budget annuel de la fabrique ; 

« Considérant que les solutions qui viennent d'être indi- 
quées doivents*appliquerégalement aux consistoires descul- 
tes protestants et aux conseils presbytéraux (1) qui, aux ter- 
mes de l'article 20 de la loi du 18 germinal an x, sont char- 
gés de € veiller au maintien de la discipline et h l'adminis- 
tration des deniers provenant des aumônes », et aux 
consistoires israéli tes à qui l'ordonnance royale du 25 mai 
184'i confère l'administration et la surveillance des établis- 
ments de charité spécialement destinés aux israélites . 

Est d'avis: 

« 1° Sur la question de principe, qu'il convient d'adopter 
pour règle, à l'avenir, les observations qui précèdent ; 

« 2° Qu'il y a lieu d'autoriser les fabriques à accepter le 
legs et à en placer le produit en renies sur l'Etat immatri- 
culées en leur nom, avec mention, sur les inscriptions, de la 
destination des arrérages ; 

« 3» Qu'il y a lieu d'autoriser le maire de chaque com- 
mune à accepter le bénéfice qui résulte pour les pauvres de 
ces deux fondations, et de prescrire qu'un duplicata de 
l'inscription de rente lui sera délivré. » 



(1) L'ordonnance ecclésiastique de 1560 contient une réglementation 
complète du trésor commun des pauvres ; la partie de l'ordonnance qui a 
trait à ce sujet se subdivise en trois chapitres, le premier énumère 
avec soin les revenus du trésor et indique les dons et legs comme une des 
sources les plus importantes : « Qu'on advertisse soigneusement les juges 
et les notaires des villes, devant lesquels on faict des testaments, que les 
mini&tres et diacres aussi admonestent les malades qui n'ont ni parents 
ni héritiers, pourvu qu'ils donnent et laissent quelque chose au thrésor 
des pauvres. » Ordonnance ecclésiastique des comté^ terres et seigneu- 
ries de Montbéliard et Richeville, imprimée à Basîe^ 16G8, page 234. ) 
D'après VAncienne discipline des Eglises réformées: « Les deniers des pau- 
vres ne seront administrés par autres que par les diacres, selon l'avis et 
le règlement du consistoire » (art. I^»", chapitre V). 
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21 MAI 1873 

LOI RELATIVE AUX COMMISSIONS ADMINISTRATIVES 
DES ÉTABLISSEMENTS DE BIENFAISANCE (1). 

Art. 1°' — Les commissions administratives des hospices 
et hôpitaux et celles des bureaux de bienfaisance sont com- 
posées de cinq membres renouvelables, du maire et du plus 
ancien curé de la commune. 

Dans les communes où siège un conseil presbytéral ou un 
consistoire israélite, les commissions comprendront, en outre, 
un délégué de chacun de ces conseils. 

Toutefois, dans les communes où il existe, soit pour les 
protestants, soit pour les Israélites, des hospices ou hôpi- 
taux spéciaux ayant une administration séparée, le conseil 
presbytéral ou le consistoire n'ont à désigner aucun délé- 
gué pour faire partie de la commission administrative des 
autres établissements hospitaliers. 

13-15 NOVEMBRE 1873 

AVIS DU CONSEIL d'ÉTAT DÉCLARANT QUE LE SYNODE RÉFORMÉ A 
ÉTÉ LÉGALEMENT CONVOQUÉ PAR LE DÉCRET DU 29 NOVEMBRE 
J871. 

Lô Conseil d'État qui, sur le renvoi ordonné par M. le 
ministre de l'instruction publique, des cultes et des beaux- 



Ci) Consultez sur Forganisalion des Bureaux de bienfaisance : Loi du 
7 frimaire an V. — Loi du 28 pluviôse an vu. Ordonnance du »3I octobre 
1821.-— Ordonnance du 6 juin 1830.— Loi du 7 août 1851 (art. 17).— Décret 
du 17 juin 1852.— Décret du 23 mars 1852.— Décret du 13 avril 1861.— 
Loi du 24 juillet 1867 (art. 147). L'article i de la loi du 21 mai 1873 a été 
modifié par la loi du 5 août 1879 dont l'article i est ainsi conçn : « Les 
commissions administratives des hospices et hôpitaux et celles des bureaux 
de bienfaisance sont composées du maire et de six membres renouvelables. 

Deux des membres de chaque commission sont élus par le conseil 
municipal. Les quatre autres sont nommés par le préfet. « 

Aujourd'hui les pasteurs ne font donc plus partie de droit des commis- 
sions administratives mais ils peuvent être choisis soit par le conseil 
municipal, soit par le préfet. 
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arts, a pris connaissance d'un projet de décret portant auto- 
risation de publiei la déclaration de foi du synode général 
de l'Église réformée de France ; 

Vu la loi du 48 germinal an x ; 

Vu le décret-loi du 26 mars 1852 ; 

Vu le décret du 29 novembre 1871 , répartissant les con- 
sistoires des églises reformées de France et d'Algérie en 
vingt et une circonscriptions synodales, etconvoquantleurs 
représentants pour élire des délégués à un synode général ; 

Vu les procès-verbiiux des séances du synode et le 
compte rendu officiel de ses travaux ; 

Vu le rapport de M. le ministre Je l'instruction publique 
et des cultes, en date du 27 octobre 1873 ; 

Vu le mémoire à consulter produit par M. Jalabert ; 

Vu la note présentée par MM. Viguié, Montandon, Jala- 
bert et Larnac ; 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Considérant que le Conseil d'État doit successivement 
examiner le caractère de l'assemblée de laquelle émane l'acte 
soumis à son appréciation ; 

Qu'en effet, si cette assemblée n'était pas reconnue par 
nos lois, il ne pourrait y avoir lieu d'enregistrer ses déci- 
sions, ni d'autoriser leur publication ; 

Considérant que la légalité du synode a été contestée 
dans son propre sein par quarante-cinq de ses membres et 
en dehors par un nombre considérable de pasteurs et de 
consistoires ; 

Que l'importance de ces protestations et la communica- 
tion officielle qui en a été faite au Conseil d'État par le mi- 
nistre des cultes, font au Conseil une obligation d'exposer 
au Gouvernement les motifs de son avis sur la question de 
légalité ; 

Considérant que les protestations se fondent principale- 
ment sur ce que ni laloi du 18 germinal an x, ni le décret- 
loi du 26 mars 1852. ne consacrent en termes exprès l'exis- 
tence du synode général des Eglises reformées ; 

Que, -suivant les réclamants, les Eglises réformées n'au- 
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raient pas d'autres institutions que celles qui leur ont été 
données par les lois précitées ; que, dès lors, une loi nou- 
velle pourrait seule rétablir et réorganiser le synode général ; 

Considérant qu il n'est point contesté que, jusqu'en 480?, 
l'Église réformée était presbytérienne synodale ; 

Que le synode général était un des organes essentiels de 
sa constitution, — que, avant 1789, vingt-huit synodes géné- 
raux ont été tenus en vertu de lettres royales, sous la sur- 
veillance d'un commissaire du Roi ; — que l'autorité de ces 
assemblées, consacrée par la discipline ecclésiastique, était 
reconnue par le Gouvernement aussi bien que par l'univer- 
salité des membres de l'Église réformée ; — que môme après 
la révocation de l'Édit de Nantes, les synodes généraux se 
sont réunis au désert ; 

Considérant que les lois de Tan x n'ont pas fait table 
rase des institutions antérieures et traditionnelles des divers 
cultes dont elles rouvraient les temples; 

Que, dans les exposés des motifs et dans ses rapports au 
premier Consul, Portalis déclare, à plusieurs reprises, que la 
tdche du législateur est de régler les rapports des Églises 
avec le pouvoir civil, et non de refaire leurs lois religieuses ; 

Qu'il dit notamment : a Quand une religion est admise, 
on admet par voie de conséquence les principes et les règles par 
lesquels elle se gouverne ; » 

Considérant que ces paroles et l'esprit général des lois 
de Tan x ne permettent pas de supposer que le législateur 
eût, par simple prétention et sans accord préalable avec les 
représentants du culte intéressé, transformé une Église pres- 
bytérienne synodale en simple Église congrégalionaliste ; 

Que dans ses travaux préparatoires, Portalis rappelle à 
deux reprises le rôle du synode général, sans manifester la 
pensée de le supprimer ; 

Qu'en soumettant à l'autorisation de l'État tout change- 
ment dans la discipline, l'article 5 de la loi de germinal a, 
par cela même, reconnu l'existence légale de ladite disci- 
pline, qui n'est autre que la constitution synodale des Églises 
réformées ; 
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Considérant que si la loi eut supprimé le synode géné- 
ral, tout au moins, Teut-elle remplacé ; — que les articles 20 
et 30 ne donnent aux consistoires et aux synodes d'arron- 
dissement que des pouvoirs d'administration et de surveil- 
lance, et ne leur transfèrent aucune des attributions des 
synodes généraux ; 

Que rÉglise réformée ne possède aucune autorité autre 
que le synode général, qui puisse édicter, soit les modifica- 
tions à la discipline prévues par l'article cinq, soit les di- 
verses décisions prévues par Tarticle cinq, soit les diverses 
décisions énumérées à l'article quatre ; 

Que dans rhypothèse delà suppression du synode, ces 
dispositions sont dénuées de sens, et aussi impossibles à 
expliquer qu'à comprendre. — Considérant que, si la loi de 
germinal n'a point réglé l'organisation du synode général, 
ce silence peut s'expliquer, soit parce que le synode général 
a été envisagé comme une institution exclusivement reli- 
gieuse ; soit parce que le Gouvernement a voulu se réserver, 
en n'en parlant pas, une latitude plus grande dans l'exercice 
du droit d'en autoriser ou de ne pas en autoriser la réunion. 
— Considérant que le conseil central constitué par l'article 6 
du décret-loi du 26 mars 1852 , est un corps purement 
administratif dépourvu de toute autorité religieuse : qu'il ne 
peut être considéré comme ayant remplacé le synodegénéral : 

Que le rapport qui précède le décret, en rappelant les 
difficultés de faitque rencontre le fonctionnement du synode 
général, constate que le synode n'a pas été légalement î^up- 
primé. — Considérant que, depuis 1802, à toutes les épo- 
ques, le Gouvernement a été fréquemment sollicité par la 
majorité des Églises réformées d'autoriser la convocation 
des synodes généraux ; — Que notamment, l'assemblée 
libre de 1848, à laquelle tous les consistoires, sauf trois, ont 
été représentés, a demandé à l'unanimité la réunion pério- 
dique des synodes généraux ; 

Que les explications fournies au ministre parles délégués 
de cette assemblée, telles qu'elles sont rapportées par M. le 
pasteur Marti n-Paschoud (p. 172) et les termes de la circu- 
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laire adressée le 9 juin 1848, par le bureau, aux consistoi- 
res, prouvent que, dans Ja pensée de l'assemblée, Tiostitu- 
lion du synode général n'avait point été abrogée par la loi 
de Tan x ; 

Que le conseil central, en 1860, et la commission spécia- 
ement instituée au ministère des cultes, en 1870, pour 
étudier la question, se sont prononcés dans le même sens; 

Considérant que, dans cet état de la législation, un décret 
a suffi pour autoriser régulièrement la tenue du synode 
général ; 

Qu'en effet, si l'intervention du législateur a été recon- 
nue nécessaire en 1852, c'est qu'il s'agissait de modifier les 
dispositions expresses de l'art. 18 de la loi de l'an x et d'or- 
ganiser sur des bases nouvelles les conseils presbytéraux et 
les consistoires, corps véritablement administratifs, auxquels 
sont confiés la gestion du temporel de l'Église réformée et le 
choix des ministres salariés par l'État ; 

Que la mesure qui a ordonné la convocation du synode 
général, ne présente aucun caractère analogue ; qu'elle ne 
déroge à aucune loi, et qu'elle rentre dans les pouvoirs qui 
appartiennent au Gouvernement sur la police des cultes; 

Considérant que le décret du 29 novembre 1871, légal, 
dans son principe^ s'est conformé dans le détail de ses dis- 
positions à l'ensemble des règles et des traditions ancien- 
nes, combinées avec les lois de l'an x et de 1852 ; que le 
grief principal, élevé contre ledit décret, est tiré de ce qu'aux 
termes des art. 16 et 17 de la loi de germinal, il devrait y 
avoir un consistoire par 6.O00 âmes, et un synode d'arron- 
dissement par cinq consistoires ; qu'en conséquence, les 
synodes d'arrondissement qui nomment les députés du 
synode général devraient tous comprendre uniformément 
30.000 âmes, tandis que les synodes d^arrondissement ins- 
titués par le décret de 1871, représentent des populations 
fort inégales ; que ce grief est dénué de fondement ; 

Qu'en effet l'article 16 n'a jamais été entendu ni exécuté 
en ce sens qu'il ne pourrait pas y avoir de consistoire de 
plus ni de moins de 6.000 âmes; mais que toute agglo- 
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mération de 6.000 âmes aurait droit à un consistoire; 
que la constitution des cent trois consistoires de France et 
d'Algérie, à laquelle s'est référé le décret de 1871 , a été ré- 
glée par le décret du 10 novembre 1852, rendu en exécution 
du décret-loi du 26 mars de la même année ; 

Que le décret de 1871 n'a fait que répartir ces cent trois 
consistoires en vingt et une circonscriptions synodales, con- 
formément aux prescriptions de Tart. 17 de la loi de l'an x ; 
considérant que. de tout ce qui précède, 11 résulte que la 
légalité du synode général de lî572 est certaine ; 

Mais en ce qui touche l'autorisalion de publier la déclara- 
tion de foi sus- visée ; -— Considérant que, si le Gouverne- 
ment a été saisi par le synode d'un projet de loi et d'un 
projet de règlement, et si la déclaration de foi se trouve re- 
produite dans le projet de règlement, le synode ne paraît 
pas avoir demandé l'autorisation de publier isolément ladite 
déclaration de foi ; 

Que le Gouvernement a, sans aucun doute, le droit de 
soumettre d'office à l'examen du Conseil d'État, dans le but 
d'autoriser leur publication. les actes énumérésà l'article 4 de 
la loi du 18 germinal an x ; mais que le synode devant se 
réunir prochainement, il n'y a pas, dans l'espèce, motif suf- 
fisant de procéder d'office ; est d'avis, qu'en l'état, il n'y a 
pas lieu d'adopter le projet de décret proposé. 



27 NOVEMBRE 1873 

DÉCISION DU SYNODE GÉNÉRAL SUR LES CONDITIONS RELIGIEUSES 
DE l'ÉLEGTORAT PAROISSIAL. 

Sont inscrits OU maintenus au registre paroissial, sur 
leur demande, les protestants français qui remplissent les 
conditions actuellement exigées et faisant élever leurs en- 
fants dans la religion protestante, déclarent rester attachés 
de cœur à l'Église réformée de France et à la vérité révélée 
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telle qu'elle est coalenue dans les livres sacrés de TAncien 
et du NouveaU'Testament (l)» 



38 FEVRIER 1874 



DÉGUET AUTORISANT LA PUBLICATION DE LA DÉCLARATION 
DE FOI DU SYNODE. 



Le président de la République française, sur le rapport 
du ministre de l'instruction publique et des cultes ; — Vu 
Tarlicle 4 de la loi du 18 germinal an x (articles organiques 
des cultes protestants) ; 

Vu le décret du 29 novembre 1871, répartissant les con- 
sistoires des églises réformées de France et d'Algérie en 
vingt et une circonscriptions synodales et convoquant leurs, 
représentants pour élire des délégués à un synode général ; 

Vu l'avis délibéré et adopté par le Conseil d'État en ses 
séances des 13 et 15 novembre 1873. sur un projet de décret 
renvoyé à son examen en date du 27 octobre 1873, et por- 
tant autorisation de publier la déclaration de foi votée par 



(1) L'article 10 de l'arrêté ministériel du 10 septembre 1852 porte que, 
pour être inscrit sur ce registre paroissial il est nécessaire d'établir qu'on 
appartient à Téglise réformée ou à celle de la confession d'Augsbourg en 
apportant les justifications déterminées par le conseil central ou par le direc- 
toire. Ces conditions sont indiquées dans les circulaires des 14 septembre 
1852 et 10 novembre 1852. L'électeur est tenu de jusUûer qu'il a été admis 
dans l'Eglise soit par la première CDmmunion, soit par un acte équivalent, 
qu'il participe aux exercices et aux obligations duculteet, au cas de mariage, 
qu'il a reçu la bénédiction nuptiale protestante; il suffit qu'il prouve sa 
participation à la scène dans PEslise réformée, soit par un certificat d'ad- 
mission, soit par la déclaration d'un pasteur signée au registre. Le synode 
général de 1872 avait pensé que ces formalités n'étaient point suffisantes 
et comme il appartient aux représentants de l'Eglise et non au pouvoir 
civil de modifier les conditions religieuses de l'électorat, il avait ajouté aux 
conditions anciennes la déclaration rapportée ci-dessus dans la décision du 
27 novembre 1873. Approuvant cette délibération, le ministre des cultes, 
dans les circulaires des 22 décembre 1873, 27 décembre 1874 et 9 dé- 
cembre 1876 (Voir De Prat, Annuatre 1878, pages 55-61)i pensait qu'elle 
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le synode général des Églises réformées de France et d'Al- 
gérie, en sa séance du 20 juin 1872 ; vu la décision minis- 
térielle en date du 19 novembre 1873, autorisant le synode 
général à se réunir en une seconde séance ; vu l'extrait 
du procès-verbal de la séance du synode général du 21 no- 
vembre 1873, contenant la décision que le synode a arrêtée 
en cette séance, de demander, sans délai, au Gouvernement 
l'autorisation de publier la déclaration de foi du 20 juin 
1872; vu le texte de ladite déclaration du 20 juin 1872, 
telle qu'elle est reproduite dans le procès-verbal sus-visé 
du 21 novembre 1873. 

Le Conseil d'État entendu, 

Décrète : Article 1". — Est autorisée la publication de 
la déclaration de foi votée par le synode général des églises 
réformées de la France et de l'Algérie en sa séance du 20 
juin 1872. 

Art. 2. — Ladite déclaration de foi sera transcrite sur 
les registres du Conseil d'État; mention de ladite transcrip- 
tion sera faitQ sur l'original par le secrétaire du Conseil. 

Art. 3. — Le ministre de l'instruction publique et des 
cultes est chargé de l'exécution du présent décret. 



était obligatoire pour les conseils presbytéraux. Le Conseil d'Etat en a jugé 
autrement et par décret du 23 juillet 1880 (Lebon 80, page 632\ il a décidé 
« que le fait de subordonner la capacité électorale à des nouvelles condi- 
a tionSf constitue un changement à la discipline^ aux termes de VarticU 5 
« de la loi du 18 germinal an x, et ne peut être obligatoire sans Vautori- 
M sation du gouvernement. » Aujourd'hui donc, en vertu de cette interpré- 
tation donnée par le Conseil d'Etat, les conditions religieuses fixées en 
1852 restent à l'avenir les seules qui puissent être exigées par les conseils 
presbytéraux. (Voyez circulaire ministérielle du aO août 1880). Cet arrêt 
du 23 juillet 1880 est en contradiction formelle avec celui du il août 1866 
qui reconnaissait «qu'aux Eglises seules il appartient de régler et de recon- 
naître les justifications et les garanties religieuses » et par conséquent 
repoussait cette doctrine qui consiste à prétendre que l'adjonction de nou- 
velles conditions religieuses constitue un changement à la discipline. 
C^ëtait une théorie vraiment libérale respectant le droit des Eglises 
et les sauvegardant contre tout empiétement de l'Etat dans le domaine 
religieux. 
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20 JUIN 1872 

DÉCLARATION DE FOI DE l'ÉGLISE RÉFORMÉE VOTÉE 
PAR LE SYNODE GÉNÉRAL DANS SA SÉANCE DU 20 JUIN 1872 . 

Au moment où elle reprend la suite de ses synodes, in- 
terrompus depuis tant d'années, l'Église réformée de France 
éprouve, avant toutes choses, le besoin de rendre grâces à 
Dieu et de témoigner son amour à Jésus-Christ, son divin 
chef, qui Ta soutenue et consolée durant le cours de ses 
épreuves. 

Elle déclare, par Torgane de ses représentants, qu elle 
reste fidèle aux principes de foi et de liberté sur lesquels 
elle a été fondée ; 

Avec ses pères et ses martyrs dans la Confession de la 
Rochelle, avec toutes les églises de la réformation dans leurs 
divers symt)oles, elle proclame l'autorité souveraine des 
Saintes Écritures en matière de foi, et le salut par la foi en 
Jésus-Christ, fils unique de Dieu, mort pour nos offenses et 
ressuscité pour notre justification. 

Elle conserve donc et elle maintient, à la base de son en- 
seignement^ de son culte et de sa discipline, les grands faits 
chrétiens représentés dans ses sacrements, célébrés dans 
ses solennités religieuses, et exprimes dans ses liturgies, 
notamment dans la confession des péchés, dans le sym- 
bole des Apôtres et dans la liturgie de la Sainte-Cène. 

20 MAI 1874 

LOI SUR l'organisation DU SERVICE RELIGIEUX 
DANS l'armée DE TERRE (1). 

Art. 1"*. — Les rassemblements des troupes sont pour- 
vus, pour le service religieux, de tout ce qu'exige Texercice 
des cultes reconnus par l'État. 



(l) La loi du 20 mai 1874 fut abrogée par celle du 8 juillet 1880. Les 
aumôniers de régiment avaient été créés par ordonnance du 26 juillet 1816, 
ils furent supprimés par ordonnance du 10 novembre 18B0. 
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Art. 2. — Les ministres des différents cultes attachés 
temporairement au service religieux de Tarmée prennent le 
titre à' aumôniers militaires , 

Les aumôniers n*ont ni grade, ni rang dans la hiérarchie 
militaire. En temps de paix, ils ne sont pas attachés aux 
corps de troupe, mais aux garnisons, camps, forts où rési- 
dent les différents corps de troupe. 

Les aumôniers sont placés, comme le clergé paroissial, 
sous Tautorité spirituelle et la juridiction ecclésiastique, 
soit des évêques diocésains, soit des consistoires (1). Ils sont 
présentés par eux, et par l'intermédiaire du ministre des 
cultes, à la nomination du ministre de la guerre. 

Art. 3. — Les aumôniers sont titulaires ou auxiliaires. 
Les aumôniers titulaires sont exclusivement affectés au 
service religieux de l'armée. 
Art. 4. — 11 est attaché : 

A tout rassemblement supérieur à 2.000 hommes, des 
aumôniers titulaires ou auxiliaires en nombre suffisant 
pour assurer le service ; 

Au rassemblement contenant plus de SOO protestants ou 
plus de 200 Israélites, un aumônier de leur culte, auxiliaire 
ou titulaire, selon les besoins du service. 

Dans les garnisons où se trouve un régiment complet, 
lors même que son effectif est inférieur à 2.000 hommes, 
ainsi que dans les écoles spéciales dont les élèves ne 
sont pas libres les dimanches et jours de fête, dans' les pri- 
sons, ateliers des condamnés^ pénitenciers militaires, le 
service religieux est confié à des aumôniers titulaires ou 
auxiliaires, selon les besoins du service. 

Le service des hôpitaux conserve son organisation 
actuelle. 

Art. 5. — Les dimanches et fêtes consacrées par le 
Concordai^ un office spécial est fait par les aumôniers titu- 
laires ou auxiliaires pour les troupes de la garnison. 



(0 Le décret du 6 août 1875 portait réception du bref du pape relatif 
aux pouvoirs spirituels des aumôniers militaires. 
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Ce jour-là, le travail est supprimé dans les ateliers et 
les établissements militaires. 

Dans les quartiers, casernes, camps et forts, les heures 
du service militaire sont réglées de manière que les mili- 
taires de tout grade aient la faculté de remplir librement 
leurs devoirs religieux. 

Art. 6. — Lorsque les troupes sont mobilisées, les au- 
môniers titulaires restent attachés au corps d'armée près 
duquel ils étaient employés avant la mobilisation. 

Les évêques diocésains peuvent leur adjoindre un certain 
norïibre d'aumôniers, sur les demandes des ministres des 
cultes et de la guerre. 

Une commission mixle^ nommée par les synodes de V Église 
Béformée et de la Confession cVAugsbourg^ sera chargée de pré- 
senter à la nomination du minislte. etpour la durée de la guerre^ 
le nombre d'aumôniers nécessaire pour assumer le service de leur 
culte. 

Le consistoire central israélite sera également chargé, en 
temps de guerre, de s'entendre avec le ministre^de la guerre 
pour assurer le service religieux des militaires de ce culte. 

Le ministre de la guerre s'entendra avec le ministre des 
cultes pour la nomination, à titre temporaire et seulement 
pour la durée de la guerre, d'un aumônier en chef par armée 
et d'un aumônier supérieur par corps d'armée. Les aumô- 
niers supérieurs seront nécessairement choisis parmi les 
aumôniers titulaires de chaque armée. Les uns et les autres 
seront nommés par le ministre de la guerre sur la propo- 
sitions des évêques diocésains. 

Les aumôniers malades sont remplacés dans le service 
des garnisons par des aumôniers temporaires, qui recevront 
les indemnités et les frais de culte attribués aux aumôniers 
auxiliaires, et qui cessent leurs fonctions au retour do ceux 
qu'ils suppléent 

Art. 7. — Un décret règle le traitement et les diverses 
allocations attribués sur le pied de paix et sur le pied de 
guerre aux aumôniers militaires ainsi que les frais du culte 
qui doivent leur être alloués. 
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Art. 8. — Un crédit supplémentaire sera demandé par 
le ministre de la guerre pour Texécution de la présente loi 
qui devra être mise en vigueur dans les trois mois qui sui- 
vront sa promulgation. 

Art. 9. — Sont et demeurent abrogés les lois, décrets ou 
ordonnances contraires à la présente loi. 

27 OCTOBRE 1875 — 6 JANVIER 1876 

DÉCRET QUI CRÉE UN CONSEIL D ADMINISTRATION DESTINÉ A 
REPRÉSENTER LES FABRIQUES ET LES CONSISTOIRES DES CULTES 
NON CATHOLIQUES DE LA VILLE DE PARIS POUR l'eXERCICE DE 
.LEURS DROITS RELATIVEMENT AU SERVICE DES POMPES FU- 
NÈBRES . 

Art. i'^^ — Les fabriques des églises paroissiales et les 
consistoires des cultes non catholiques de la ville de Paris 
sont représentés par un conseil d'administration pour l'exer- 
cice des droits qui leur sont conférés par les lois, décrets et 
règlements relativement aux pompes funèbres. 

Art. 2. — Le conseil d'administration du service des 
pompes funèbres est composé : 

1° De treize membres électifs ; savoir : dix membres élus 
par les fabriques des paroisses catholiques, un membre élu 
par le consistoire de l'Église réformée, un membre élu par 
le consistoire de l'Église de la Confession d'Augsbourg; un 
membre élu par le consistoire Israélite ; 

2«» D'un vicaire général débigné par l'archevêque de 
Paris; ce membre a droit à la première place après le pré- 
sident. 

L'inspecteur des pompes funèbres assiste, avec voix con- 
sultative, aux séances du conseil: il prend rang à la gauche 
du président. 

Art. 3. — La nomination des membres électifs du con- 
seil d'administration a lieu comme s\iit : 

Les fabriques sont réparties en dix circonscriptions, dont 
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chacune comprend deux arrondissements municipaux, 
savoir : 

Première circonscription : Premier et deuxième arron- 
dissements ; 

Deuxième circonscription : Troisième et quatrième 
arrondissements ; 

Troisième circonscription : Cinquième et treizième arron- 
dissements ; 

Quatrième circonscription : Sixième et quatorzième 
arrondissements ; 

Cinquième circonscription : Septième et quinzième 
arrondissements ; 

Sixième circonscription : Huitième et seizième arron- 
dissements ; 

Septième circonscription : Neuviènxe et dix-septième 
arrondissements; 

Huitième circonscription : Dixième et dix-huitième 
arrondissements ; 

Neuvième circonscription : Onzième et douzième arron- 
dissements ;. 

Dixième circonscription ; Dix-neuvième et vingtième 
arrondissements. 

Chaque fabrique nomme un délégué ; les délégués de 
chaque circonscription élisent celui d'entre eux qui doit 
représenter la circonscription dans le conseil. 

Les représentants des cultes non catholiques sont élus 
par leurs consistoires respectifs. 

Art. 4. — Le conseil d'adminislration est nommé pour 
six ans. Il se renouvelle par moitié tous les trois ans en la 
même forme. 

Il élit au scrutin son président, son secrétaire et son tré- 
sorier dans la première séance de chaque année. 
- Art. 5. — Le conseil d'administration du service des 
pompes funèbres exerce, pour tout ce qui concerne les attri- 
butions spéciales dont il est chargé, les droits qui appar- 
tiennent à chacune des fabriques et à chacun des consis- 
toires qu'il représente. 



DES CULTES i>ROTÉSTANTS. 177 

il procède notamment à tous les actes d'administration, 
aliénation ou emprunt qu'il peut être obligé de faire et 
exerce les actions judiciaires qu'il peut avoir à intenter ou 
à suivre, le tout à la seule condition de se conformer 
aux dispositions qui régissent les fabriques et les consis- 
toires. 

Art. 6. — Un compte rendu des opérations du conseil 
est adressé chaque année aux fabriques et aux consistoires. 

Art. 7. — Les règles établies par le décret du 30 décem- 
bre 1807 et l'ordonnance du < 2 janvier 1825 relativement à 
l'élection ou renouvellement et aux délibérations des con- 
seils de fabrique, sont applicables au conseil d'administra- 
tion des pompes funèbres en tout ce qui n'est pas contraire 
au présent décret. 

30 NOVEMBRE 1875 

LOI SUR l'ÉLECTIOX DES DÉPUTÉS. 

Art. 8. — L'exercice des fonctions publiques rétribuées 
sur les fonds de l'État est incompatible avec le mandat de 
député. 

En conséquence, tout fonctionnaire élu député sera rem- 
placé dans ses fonctions si, dans les huit jours qui suivront 
la vérification des pouvoirs, il n'a pas fait connaître qu'il 
n'accepte pas le mandat de député. 

Sont exceptés des dispositions qui précèdent les 

fonctions de pasteur, président de consistoire dans les cir- 
conscriptions consistoriales dont le chef-lieu compte deux 
pasteurs et au-dessus. 

24 JANVIER 1877 

DÉCRET PORTANT AUGMENTATION DU TRAITEMENT 
DES PASTEURS. 

Vu la loi organique des cultes protestants du 18 germinal 
anX. 

13 
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Vu le décret du 15 germinal an xii ; 

Vu le décret du 2 octobre 1863 ; 

Vu la loi de finanças du 29 décembre 4876; 
Décrète : 

Art. 1«'. — Sont élevés à la première classe à partir du 
1<='' janvier 1877 les traitements de pasteurs qui résident 
dans ceux des chefs-lieux de préfecture dont la population 
est au-dessus de 30.000 âmes. 

Art. 2.— Sont élevés à la deuxième classe, à partir de 
la même époque, les traitements des pasteurs qui résident 
dans ceux des chefs-lieux de sous-préfectures dont la popu- 
lation est au-dessous de 5. 000 âmes. 



29 JANVIER 1877 
Arrêté du ministre des cultes déterminant les chefs- 

LIÉUX de préfecture ET DE SOUS-PRÉFEGTURE DANS 
LESQUELS LES PASTEURS TOUCHERONT LE TRAITEMENT DE 
PREMIÈRE ET DE DEUXIÈME CLASSE. 

Vu le décret dii 24 janvier 1877 relatif aux traitements 
des pasteurs qui résident dans des chefs-lieux de préfecture 
et de sous-préfecture: 
Arrête : 
Art. 1°^ — Sont portés à 2. 100 francs les traitements des 
pasteurs protestants qui résident dans les chefs-lieux de pré- 
fecture dont les noms suivent : 

Moulins (Allier) ; Privas (Ardèche) (deux pasteurs) ; 
Angoulême (Charente) ; Valence (Drôme) (deux pasteurs) ; 
Chartres (Eure-et-Loire) ; Lons-le-Saulmier (Jura) ; Blois 
(Loir-et-Cher) ; Châlons (Marne) ; Bar-le-Duc (Meuse) ; 
Arras (Pas-de-Calais) ; Tarbes (Hautes-Pyrénées) ; Pau 
(Basses-Pyrénées) ; Perpignan (Pyrénées-Orientales) ; Bel- 
fort (territoire de Belfort) ; Vesoul (Haute-Saône) ; Annecy 
Haute-Savoie) ; Meaux (Seine-et-Marne) ; Niort (Deux- 
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Sèvres) (deux pasteurs); Montauban (Tarn-et Garonne), 
(six pasteurs) ; La-Roche-sur-Yon (Vendée) ; Epinal 
(Vosges). 

Art. 2.— Sont portés à 4 .900 francs les traitements des 
pasteurs protestants qui résident dans les chefs-lieux de 
sous -préfecture dont les noms suivent : 

Jonzac (Charente-Inférieure) ; Marennes (Charente- 
Inférieure) ; Sancerre (Cher) ; Pontarlier (Doubs) ; Die 
(Drôme) (deux pasteurs) ; Nyons (Drôme) ; Florac (Lozère) 
(deux pasteurs) ; Melle (Deux-Sèvres) (deux pasteurs). 

3 MARS 1877 

DÉCRET PORTANT AUGMENTATION DU TRAITEMENT 
DES PASTEURS d'aLGÉRIE. 

Vu le budget des cultes pour Texercice 1887; 
Décrète : 

Art. le^— Sont portés de 3,000 à 3.500 francs, à partir 
du 1«' janvier 1877, les traitements des pasteurs de Blidah, 
de Douera, de Cherchell et de Bouffarick (église consisto- 
riale d'Alger) ; de Tlemcen, de Mostaganem et de Mascara 
(église consistoriale d'Oran). et de Bone, de Philippeville, 
d'Aïntinat et deGuelma (égliseconsistoriale de Constantine). 



27 MARS 1877 

DÉCRET QUI transfère A PARIS LA FACULTÉ MIXTE DE THÉOLOGIE 
PROTESTANTE DONT LE SIÈGE ÉTAIT A STRASBOURG. (1) 

Art. 1®'. — La faculté mixte de théologie protestante 
dont le siège était à Strasbourg est transférée à Paris. 
Art. 2. — Le ministre de Tinstruction publique et des 



(l) Ce décret fut inséré à VOffkiel du 29 mars 1877 ; il est précédé d'un 
rapport du 26 mars 1877 adressé au président de la République par M. le 
ministre de l'instruction publique, de la justice et des cultes è 
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beaux-arts et le garde des sceaux, ministre de la justice et 
des cultes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 



le' OCTOBRE 4877 



DÉCRET TRANSFÉRANT LE SÉMINAIRE PROT^ESTANT 
DE STRASBOURG A PARIS. 



Art. l«^ — Il est établi à Paris (rue Gay-Lussac, n» 70) 
un séminaire annexé à la Faculté mixte de théologie pro- 
testante de cette ville (1) . 

Art. 2. — Le décret en date du 22 juin 1872, par lequel 
quatre bourses et huit demi-bourses de Tancien séminaire 
de Strasbourg avaient été provisoirement transférées au sé- 
minaire de Montauban, est et demeure rapporté (2). 

Art. 3. — Il est créé, pour le séminaire protestant de 
Paris, huit bourses de 800 francs et huit demi-bourses de 
400 francs imputables sur le crédit de 30.000 francs porté 
au Chapitre XIV du budget des cultes (3). 



(1) La loi de finances du 29 décembre 1876, portant au budKet des cul- 
tes de Pexercice de 1877 un crédit de 30.000 francs pour la création du 
Séminaire protestant à Paris; un arrêté ministériel du V octobre 1877 
nomme M. le pasteur Eugène Menégoz, directeur du séminaire: diaprés 
Tarticle 3 de cet arrêté, le directeur reçoit une indemnité annuelle de 
3.000 francs payable par trimestre et imputable sur le crédit de 30.000 
francs. 

(2) D'après l'article 2 de l'arrêté ministériel du 1" octobre 1877, les 
élèves de la Faculté protestante de Paris, appartenant aux églises réfor- 
mées, seront, « en attendant les mesures à prendre », reçus dans le sémi- 
naire dirigé par M. Menégoz. 

(8) Les bourses des séminaires protestants ont été supprimées par la loi 
de finances du 21 mars 1885, portant règlement du budget pour 1885; au 
chapitre dépenses des séminaires, est maintenu le chiffre de 26.500 francs 
correspondant aux frais d'administration des internats; le retranchement 
de 30.400 francs représente le montant des bourses et demi-bourses. 
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28 OCTOBRE 1878 

DÉCRET PORTANT CRÉATION DE BOURSES POUR LE SÉMINAIRE 
DE PARIS. (1) 

Vu le décret du l''^ octobre 1877 qui établit à Paris un 
séminaire annexé à la Faculté mixte de théologie protestante 
de cette ville, et qui crée pour ce séminaire huit bourses de 
800 francs et huit demi-bourses de 400 francs. 
Décret : 

Art. 1°'. — Il est créé, pour le séminaire prolestant de 
Paris, huit nouvelles demi-bourses de 400 francs, imputables 
sur le crédit de 30 000 francs porté au Chapitre XIV du 
budget des cultes. 

!«' AOUT 1879 

LOI RELATIVE A DES MODIFICATIONS A INTRODUIRE DANS l'ORGA- 
NISATION DE l'ÉGLISE DE LA CONFESSION d'aUGSBOURG, PAR 
SUITE DES CESSIONS DE TERRITOIRE EN 1871 (2). 

Dispositions générales. 

Art. 1°^. — L'Église évangélique de la Confession d'Augs- 
bourg a des pasteurs, des inspecteurs ecclésiastiques, des 

(1) Archives du ministère des cultes. 

(2) Consultez sur les travaux préparatoires de cette loi : Recueil de 
documents relatifs à la réorganisation de VEglise de la Confession d'Augs- 
bourg, parW. Jackson, pages 16 à 129. —Voyez circulaire ministérielle du 
24 juillet 1880, Décret du 12 mars 1880. — Le synode général de l'Eglise de 
la Confession d'Augsbourg a tenu ses séances à Paris du 23 au 29 juillet 
1872 ; il avait été convoqué et les élections avaient été faites en vertu des 
circulaires ministérielles du 7 octobre 1871 et 9 juillet 1872. Outre le pro- 
jet de loi ornanique en 29 articles, le synode avait adopté une con- 
fession de foi ainsi conçue : « Avant de procéder à l'œuvre de réorganisa- 
tion de l'Eglise pour laquelle il a été convoqué, le synode, fidèle aux prin- 
cipes de foi et de liberté sur lesquels les réformateurs ont fondé notre 
Eglise, proclame l'autorité souveraine des Saintes Écritures en matière de 
foi, et maintient à la base de sa constitution légale la Confession d'Augs- 
bourg. » La loi de 18'9 ne reproduit pas cette déclaration, le Parlement 
a refusé de la sanctionner pour respecter la séparation des pouvoirs ; 
si l'Eglise eût voulu la rendre obligatoire, elle pouvait solliciter du pou- 
voir executif l'autorisation de la publier, en vertu de l'article 4 de la loi 
du 18 germinal an x. — Consultez: Procès-verbal du synode de l'Église 
de la Confession d'Àugsbourg^ tenu à Paris le 23 juillet 1872. 
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conseils presbytéraux, des consistoires, des synodes particu- 
liers et un synode général. Elle a aussi une faculté de théo- 
logie. 

Titre !•'' 
Des pasteurs et inspecteurs ecclésiastiques. 

Art. 2. — Chaque circonscription paroissiale a un ou 
plusieurs pasteurs. 

Art. 3. — Pour être nommé pasteur, il faut remplir les 
conditions suivantes : 

1® Être Français ou d'origine française ; 

2© Etre âgé de vingt-cinq ans ; 

3° Être pourvu du diplôme de bachelier en théologie, 
délivré par une faculté française, et d'un acte de consécra- 
tion . 

Art. 4. — Les pasteurs sont nommés par le consistoire 
sur la présentation du conseil presbytéral. 

La nomination est soumise à l'agrément du Gouver- 
nement. 

Dans le cas où le choix du consistoire donne lieu à une 
réclamation, il est procédé comme il est dit à Tarticle 21 • 

Art. 5. — Les pasteurs peuvent être suspendus ou des- 
titués par le synode particulier, conformément à la disci- 
pline ecclésiastique. Les motifs de la suspension ou de la 
destitution seront présentés au Gouvernement qui les ap- 
prouve ou les rejette. 

Art. 6. — Les inspecteurs ecclésiastiques sont chargés 
de la consécration des candidats au saint ministère, de Tins- 
tallation des pasteurs, de la consécration des églises. 

Ils ont la surveillance des pasteurs et des églises de leur 
ressort ; ils veillent à l'exercice régulier du culte et au main- 
tien du bon ordre dans les paroisses. 

Ils sont tenus de visiter périodiquement les églises. Ils 
font chaque année au synode particulier un rapport général 
sur leur circonscription. 

Ils siègent, en leur qualité, au synode général et sont 
membres de droit de la commission synodale prévue à l'ar- 
ticle 20 ci-dessous, mais ils ne la président pas. 
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Ils sont nommés pour neuf ans par le synode particulier 
et rééligibles. Ils ne peuvent être révoqués que pai* le synodie 
général. 

Titre II 

Des conseils presbytéraux. 

Art. 7. — Chaque église, qui ne forme pas à elle seule 
un consistoire, a un conseil presbytéral composé du pas- 
teur ou des pasteurs de la paroisse et d'un nombre d'an- 
ciens, déterminé par le synode particulier, mais qui ne 
pourra être moindre de huit. 

Art. 8. — Le conseil presbytéral est élu par les fidèles 
selon les règles actuellement en vigueur. Il est renouvelé 
par moitié tous les trois ans. 

Art. 9. — Le pasteur ou le plus anciçn des pasteurs est 
président du conseil presbytéral. 

Art. 10. — Le conseil presbytéral est chargé de veiller 
à Tordre, à la discipline et au développement religieux de 
la paroisse, à Tentretien et à la conservation des édifices 
religieux et des biens curiaux. Il administre les aumônes, 
et ceux des biens et revenus de la communauté qui sont 
affectés à Tentretien du culte et des édifices i^eligieux, le 
tout sous la surveillance du consistoire. 

Il délibère sur l'acceptation des legs et donations qui 
peuvent lui avoir été faits. Il propose au choix des consis- 
toires trois candidats pour les fonctions de receveur 
paroissial . 

Il pourra y avoir un receveur collectif pour la totalité 
des paroisses d'une môme consistoriale ou pour plusieurs 
d'entre elles. 

Titre III 

Des consistoires. 

Art. Il . — Le consistoire est composé de tous les pas- 
eurs de la circonscription et d'un nombre double d'an- 
ciens, délégués par les conseils presbytéraux. 
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Dans le cas où il existerait dans une paroisse un titre 
de pasteur auxiliaire, le synode particulier pourra excep- 
tionnellement attribuer au titulaire droit de présence et 
voix délibérative au consistoire. 

Art. 12. — Le consistoire est renouvelé par moitié 
tous les trois ans. Les membres sortants sont rééligibles. 

Art. 13. — A chaque renouvellement, il élit un prési- 
dent ecclésiastique et un secrétaire laïque. 

Art. 14. — Le consistoire veille au maintien de la dis- 
cipline, il contrôle Tadminislration des conseils presbyté- 
raux dont il règle les budgets et arrête les comptes. Il 
nomme les receveurs des communautés de son ressort ; il 
délibère sur Tacceptation des donations et legs faits au con- 
sistoire ou confiés à son administration. 11 donne son avis 
sur les délibérations des conseils presbytéraux qui ont pour 
objet les donations ou legs faits aux communautés de la 
circonscription. 

Titre IV 
Des synodes particuliers. 

Art. 15?— Les circonscriptions réunies de plusieurs 
consistoires forment le ressort d'un synode particulier. 

Art. 16. — Le synode particulier se compose de tous les 
membres des consistoires du ressort. 

Art. 17. — 11 se réunit une fois chaque année et nomme 
son bureau. 

Les églises de l'Algérie peuvent s'y faire représenter 
par des délégués choisis dans la mère-patrie. 

Art. 18. — En cas d'urgence, la commission synodale 
peut le convoquer en session extraordinaire. 

Art. 19. — Le synode délibère sur toutes les questions 
qui intéressent Tadministration, le bon ordre ou la vie reli- 
gieuse, sur les œuvres de charité, .d'éducation et d'évangé- 
lisation, établies par lui ou placées sous son patronage. Il 
statue sur l'acceptation des donations ou legs qui lui sont 
faits. 
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Il veille au maintien de la constitution de Féglise, à 
celui de la discipline et à la célébration du culte. 

Il prononce sur toutes les contestations survenues dans 
rétendue de la juridiction, sauf appel au synode général. 

Art. 20. — Dans Fintervalle de ses sessions, le synode 
est représenté par une commission synodale prise dans son 
sein et nommée par lui. Elle se compose de Tinspecteur ec- 
clésiastique, d'un pasteur et de trois laïques. Ces quatre 
derniers sont nommés pour six ans. 

La commission synodale se renouvelle par moitié tous 
les trois ans . Les membres sortants sont rééligibles . 

La commission synodale nomme son président. 

Art. 2! . — La commission est chargée de la suite à 
donner aux affaires et aux questions qui ont fait Tobjet des 
délibérations du synode. 

Elle transmet au Gouvernement les nominations de 
pasteurs faites par les consistoires, lorsque, dans les dix 
jours de la nomination, il n'est survenu aucune réclama- 
tion. 

En cas de réclamation, la commission synodale en ap- 
précie le bien ou mal fondé et la soumet, s'il y a lieu, au 
synode particulier, qui décide. 

Titre V 
Du synode général. 

Art. 22. — Le synode général est l'autorité supérieure 
de l'Église de la Confession d'Augsbourg. Il se compose : 

1<* De pasteurs et d-'un nombre de laïques double de 
celui des pasteurs, élus par les synodes particuliers ; 

2^ D'un délégué delà faculté de théologie. 

Les membres laïques peuvent êtres choisis en dehors de 
la circonscription du synode particulier. 

Art. 23. — Les députés au synode général se renouvel- 
lent par moitié tous les trois ans dans chaque circonscription 
de synode particulier. Les membres sortants sont rééligi- 
bles. 
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Art. 24. — Les synodes particuliers sont représentés au 
synode général en raison de la population de leur ressort. 
Toutefois, un synode ne pourra être représenté par moins 
de quinze membres. 

Art. 25. — Le synode général veille au maintien de la 
constitution de l'église ; il approuve les livres ou formulai- 
res liturgiques qui doivent servir au culte et à renseigne- 
ment religieux. 

Il nomme une commission executive qui communique 
avec le Gouvernement; cette commission présente, de con- 
cert avec les professeurs de théologie de la confession 
d*Augsbourg, les candidats aux chaires vacantes et aux pla- 
ces de maîtres des conférences. 

Il juge en dernier ressort les difficultés auxquelles peut 
donner lieu l'application des règlements concernant le ré- 
gime intérieur de Péglise. 

Art. 26. — Le synode général se réunit au moins tous 
les trois ans, alternativement à Paris et à Monlbéliard, ou 
dans telle autre ville désignée par lui. Il peut, pour un motif 
grave et sur la demande de l'un des synodes ou du Gouver- 
nement, être convoqué extraordinairement. 

Art. 27. — Le synode général peut, si les intérêts de 
l'église lui paraissent l'exiger, convoquer un synode cons- 
tituant. La majorité des deux tiers au moins du nombre des 
membres du synode est nécessaire pour cette convocation. 

Le synode constituant sera composé d'un nombre double 
de celui des membres du synode général. 

Art. 28. — La loi du 18 germinal an x (articles organi- 
ques des cultes protestants) et le décret-loi du 26 mars 
1852, portant organisation des cultes protestants, sont abro- 
gés en ce qu'ils ont de contraire aux modifications ci-dessus 
arrêtées. 
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5 NOVEMBRE 1879 

DÉCRET PORTANT CRÉATION DE BOURSES POUR LE SÉMINAIRE 
DE PARIS (1). 

Vu le décret du 1°^ octobre 1877, qui a créé au séminaire 
protestant de Paris huit bourses à 800 francs et huit demi- 
bourses à 400 francs imputables sur le crédit porté au Cha- 
pitre XIV du budget des cultes pour la création d'un sémi- 
naire protestant, remplaçant celui de Strasbourg ; 

Décrète : 

Art. l•^ —Il est créé, au séminaire protestant de Paris, 
quatre nouvelles bourses de 800 francs imputables sur le 
crédit de 20.400 francs porté au Chapitre XV du budget des 
cultes. 

29 DÉCEMBRE 1879 

LOI portant FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE 
L^EXERGICE 1877. 

Art. 13. — Le mandat de paiement du traitement des 
desservants et des vicaires devra être accompagnéd'ùn certi- 
ficat d'identité émanant de l'autorité diocésaine et d'un cer- 
tificat de résidence délivré sans frais par le maire de la 
commune et visé par le sous-préfet ou par le préfet (2). 

Art. 14.— Dans Iccours de l'année 1877, le Gouvernement 
feraune enquête administrative pour constater si les desser- 
vants et les vicaires résident et exercent de fait dans la com- 
mune à laquelle les attache leur titre de nomination. 



(1) Archives du ministère des cultes. 

(2) Cet article a été voté pour faire disparaître un abus consistant en 
ce que des curés et desservants recevaient leurs traitements, quoiquMls 
n'eussent pas leur résidence dans la commune qu'ils devaient desservir. 
Cette disposition est applicable aux pasteurs protestants {Circulaire minis^ 
térielîe du \b février 1877. Annuaire de Prat, 1878, page 73J, Le certificat 
d'identité est délivré par le président du consistoire. 
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7 FEVRIER 1880 

DÉCRET PORTANT AUGMENTATION DU TRAITEMENT DES PASTEURS. 

Le président delà République française, 
Sur le rapport du ministre de Tintérieur et des cultes ; 
Vu la loi de finances du 21 décembre 1879, portant fixa- 
tion du budget des dépenses do Texercice 1880, 

DÉCRÈTE : 

Art. !•'. — Le traitement annuel des pasteurs protes- 
tants est porté : pour la deuxième classe, à 2,000 francs, et 
pour la troisième classe, à 1,800 francs (1). 

Art. 2. — Le paiement delà portion desdits traitements 
afférente au premier trimestre 1880 sera effectué d'après les 
taux fixés dans l'article précédent. 

Art. 3. — Le ministre de Tintérieur et des cultes et le 
ministre des finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret. 



(1) L'article 7 de la loi du 18 germinal an x met le trailement des pas- 
teurs à la charge de TEtat ; en exécution du principe ainsi posé par les 
articles organiques, l'arrêté du 15 germinal an xii détermine la quotité 
du traitement en divisant les pasteurs en trois classes. La classe résulte 
du nombre d'habitants dans la commune où s'exerce le minislère. Les 
traitements furent successivement modifiés par le décret du 13 fructidor 
an XIII (Eglise de la confession d'Augsbourg) ; l'ordonnance du 28 juil- 
let 1819, celle du 32 mars 1827, du 13 octobre 1842, le décret du 22 octo- 
bre 1863 et enfin celui du 7 février 1880, qui est actuellement en vigueur. 
Le traitement des pasteurs de Paris reste fixé, par le oécret du 1 1 août 1808, 
à la somme de 3,000 francs. Quanta la classe des pasteurs, le décret du 24 
janvier 1877 a rangé dans la première classe les pasteurs de chef-lieux de 
préfecture ; dans la seconde, ceux de chef-lieux de sous-préfecture, sans 
avoir égard au chifl're de la population, de sorte qu'aujourd'hui, en vertu 
de ce décret combiné avec celui du 15 germinal an xii, la première classe 
comprend les pasteurs de chef -lieux de département des communes dont la 
population excède 30,000 habitants; la deuxième classe^ les pasteurs deschefs- 
lieux d'arrondissement et des communes dont la population est de 5,000 à 
30,000 habitants ; la troisième classe^ les pasteurs des communes dont la 
population est inférieure à 5,000 habitants. 
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27 FÉVRIER 1880 

LOI RELATIVE AU CONSEIL SUPÉRIEUR DE l'iNSTRUCTION 
PUBLIQUE ET AUX CONSEILS ACADÉMIQUES. 

Le conseil supérieur de l'instruction publique est cotn- 
posé comme il suit : 

Le ministre, président. 

Cinq membres de l'Institut, etc., etc. 

Un professeur titulaire des facultés de théologie proles- 
tante élu par les professeurs, les chargés de cours et les 
maîtres de conférences ; 

Etc 

Art, 2 — Tous les membres du conseil sont nommés pour 
quatre ans. Leurs pouvoirs peuvent être indéfiniment re- 
nouvelés. 

Art. 4. — La section permanente a pour fonctions: 

Elle donne son avis : 

Sur la création de facultés ; 

Sur les créations, transformations ou suppressions des 
chaires ; 

En cas de vacance d'une chaire dans une faculté, la sec- 
tion permanente présente deux candidats, concuremment 
avec la faculté dans laquelle la vacance existe. 

En ce qui concerne les facultés de théologie, la section 
permanente donne son avis sur la présentation faite au rpi- 
nistre selon les lois et règlements, auxquels d'ailleurs il 
n'est rien innové. 

TITRE II 

Art. 9. — Il est institué au chef-lieu de chaque acadé- 
mie un conseil académique composé : 
l^ Du recteur, président. 
20 

. 3° Des doyens des facultés de théologie catholique ou pro^ 
testante^ de droit, de médecine, du ressort. 



190 La législation 

12 MARS 1880 

DÉCRET PORTANT RÈGLEMENT d'aDMINISTRATION PUHLIQUE POUR 
l'exécution de la loi du !•' AOUT 1879, RÉORGANISANT 

l'Église de la confession d'augsbourg (1). 

Le Président de la République française. 
Sur le rapport du Ministre de Tlntérieur et des Cultes, 
Vu la loi du 18 germinal an x ; 
Vu le décret du 26 mars 1852 ; 

Vu les arrêtés réglementaires des 10 septembre et 
10 novembre 1852 ; 

Vu la loi du !•' août 1879 ; 
Le Conseil d'État entendu., 
Décrète : 

Titre !•' 
Du synode constituant. 

Article 1". — L'assemblée du synode constituant se 
compose des inspecteurs ecclésiatiques, de deux délégués, 
élus par les professeurs de la faculté de théologie de Paris 
appartenant à l'Église de la Confession d'Augsbourg, et de 
députés, tant ecclésiastiques que laïques, choisis par les 
synodes particuliers, en nombre double de celui des 
délégués appelés à faire partie du dernier synode général. 

Les membres laïques peuvent être choisis en dehors de 
la circonscription du synode particulier. 

Art. 2 . — La convocation des membres composant le 
synode constituant a lieu par les soins de la commission 
executive du synode général, en exécution d'un arrêté mi- 
nistériel qui approuvele jour, le lieu et l'objet de la réunion . 

Art. 3* — Le synode constituant se réunit à Paris. 

Il nomme son bureau et délibère exclusivement sur les 
questions qui lui sont soumises par la décision du synode 
général, approuvée par l'arrêté de convocation. 



(1) Consultez sur ce décret; Rapport présenté à M. le Président du 
Conseil d'État par le Ministre de l'Intérieur et des Cultes, le 14 noyembre 
1879. 
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L'assemblée ne pourra durer plus de dix jours, à 
moins d'autorisation spéciale accordée par le Gouverne- 
ment. 

Les délibérations du synode constituant sont transmises 
au Gouvernement par l'intermédiaire du président. 

Titre II 

Du synode général. 

Section P*'. — Du synode général. 

Art. 4. — Le synode général se compose de trente-six 
membres titulaires, savoir : 

1® Des inspecteurs ecclésiastiques, membres de droit ; 

2^ De cinq pasteurs et de dix laïques, élus par le synode 
particulier de Paris ; 

3° De six pasteurs et de douze laïques, élus par le synode 
particulier de Monlbéliard ; 

4° D'un délégué élu pour six ans par les professeurs de la 
faculté de théologie de Paris, appartenant à l'Église de la 
Confession d'Augsbourg. 

Sont élus, en outre, en qualité de membres suppléants : 

1° Trois pasteurs et cinq laïques, par le synode particu- 
lier de Paris ; 

2° Trois pasteurs et six laïques, par le synode particulier 
de Montbéliard . 

Art. 5. — Le nombre des députés à élire par chacun des 
synodes particuliers pourra être modifié par une délibéra- 
tion du synode général, prise pour l'application de l'article 
24 de la loi du 1«^ août 1879. 

Cette délibération sera soumise à l'approbation du Gou- 
vernement. 

Art. 6. — Pour le premier renouvellement triennal, il 
sera procédé à un tirage au sort parmi les membres de 
chaque groupe, soit ecclésiastique, soit laïque, à l'effet de 
déterminer les membres sortants. 

Art. 7. — La session ordinaire du synode général a lieu 
tous les trois ans. 

Il peut être convoqué en session extraordinaire, soit 
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d'office par le ministre des cultes, soit par la commission 
executive, sur la demande d'un des synodes particuliers. 

Dans tous les cas, la convocation est faite par les soins de 
a commission executive, en exécution d'un arrêté minis- 
tériel qui fixe le jour d*ouverture et la durée de la session, 

A chaque session, le synode général nomme son bureau. 

Art. 8. — Dans ses sessions ordinaires, le synode géné- 
ral, indépendamment des attributions qui lui sont dévolues 
parla loi du 1*'*' août 1879, exerce ceux des pouvoirs du 
consistoire supérieur qui n'ont pas été attribués. par ladite 
loi aux autres corps ecclésiastiques. 

Encasde réunion extraordinaire, le synodene peuts'occu- 
per que des objets pour lesquels il a été spécialement convoqué. 

Art. 9. -— Les délibéralions du synode général sont pri- 
ses à la majorité absolue des voix. 

En cas de partage, le président a voix prépondérante. 

Les délibérations ne sont valables que si la moitié des 
membres en exercice assiste à la séance. 

Lorsqu'après deux convocations successives, les membres 
du synode ne se sont pas réunis en nombre suffisant, la dé- 
libération prise après la troisième convocation est valable, 
quel que soit le nombre des membres présents. 

Les dispositions du présent article, ainsi que celles du 
dernier paragraphe de TarticleS, sont applicables aux délibé- 
rations des synodes particuliers, des. consistoires et des 
conseils prssbytéraux. 

Section ii. — De la commission executive du synode général. 

Art. 10. — La commission executive nommée par le 
synode général se compose : 

D'un nombre de membres titulaires à déterminer par le 
synode général, mais qui ne peut être moindre de six, ni 
supérieur à neuf ; 

De trois membres suppléants . 

Les deux tiers au moins des membres sont laïques ; tous 
sont choisis par le synode général et pris dans son sein. 

En cas de partage,la voix du président est prépondérante. 
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Art^ Il . — La commission executive du synode général 
est nommée pour six ans. Elle est renouvelée par moitié 
tous les trois ans. Il doit être procédé à son renouvellement 
intégral lorsque, dans cet intervalle, elle a perdu plus des 
deux tiers de ses membres. 

Les membres sortants sont indéfiniment rééligibles. 

A chaque renouvellement, la commission executive 
nomme son président et son secrétaire. 

Art. 12. — La commission executive du synode général 
siège à Paris. La majorité des membres titulaires et la tota- 
lité des membres suppléants devront avoir leur résidence 
dans cette ville. 

Art. 13. — La commission executive se réunit, toutes les 
fois que les besoins du service Fexigent, sur la convocation 
de son président ou, en cas d'empêchement, sur la convoca- 
tion du plus âgé de ses membres. 

Outre les attributions qui lui sont conférées par Tart. 25 
delà loi du 1®' août 1879, et par les articles 2 et 7 du présent 
décret, elle est chargée de pourvoir à l'exécution des délibé- 
rations du synode général, d'instruire les affaires dont il 
doit être ultérieurement saisi, de statuer sur les questions 
pour lesquelles elle a reçu une délégation spéciale de cette 
assemblée. 

A l'ouverture de chaque session ordinaire du synode 
général, la commission executive présente à cette assemblée 
le compte rendu écrit de sa gestion et en transmet copie au 
ministre des cultes. 

Art. 14. — La commission executive exerce les attri- 
butions du directoire quant à la haute surveillance de l'en- 
seignement et de la discipline ecclésiastique du séminaire, 
en ce qui concerne les élèves appartenant à l'Église de la 
Confession d'Ausgbourg. 

Elle s'adjoint les professeurs de la faculté de théologie 
appartenant à l'Église de la Confession d'Augbourg pour 
examiner les propositions des consistoires relatives au bour- 
ses vacantes et désigner les candidats. 

Le doyen de la faculté et le directeur du séminaire présen- 

13 
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tent à la commission les élèves de cet établissement appar- 
tenant à TEglise de la Confession d'Augbourg, qu'ils jugent 
dignes d'un complément ou d'une prolongation de bourse. 

Art. 15. — Conformément aux articles 4 et 5 de la loi 
du 18 germinal an x, aucune décision doctrinale, dogma- 
tique ou relative à un changement de discipline, aucun for- 
mulaire sous le litre de confession ou sous tout autre litre, 
ne pourront être publiés, mis à exécution ou devenir la ma- 
tière de renseignement, avant que le Gouvernement en ait 
autorisé la publication ou promulgation. 

Les délibérations de la commission executive, comme 
celles des synodes particuliers, du synode général et synode 
constituant, sur les matières autres que celles portées au 
paragraphe précédent, sont soumises à l'approbation du 
Gouvernement. 

Titre III 
Des synodes particuliers. 

Section première. 

Art, 16. — Les circonscriptions consistoriales de TÉglise 
de la Confession d'Augsbourg sont groupées en deux synodes 
particuliers : celui de Paris, celui de MonlbéUard, 

Le synode particulier de Montbéliard comprend les 
départements du Doubs, du Jura, de la Haute-Saône et le 
territoire de Belfort ; celui de Paris comprend tous les 
autres départements de la France et de l'Algérie. 

Art. 17. — Celte répartition peut être modifiée par décret 
du Président de la République, après avis du synode 
général. 

Section II, — Matières disciplinaires et co7itentiev^es. 

Art. 18, — En matière disciplinaire, le synode particu- 
lier est saisi, soit par la commission synodale, soit par le 
Ministre des Cultes. 

L'Inspecteur ecclésiastique procède aux enquêtes et 
instructions. 
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Tout inculpé doit être entendu dans ses moyens de 
défense oraux et écrits. 

Art. 19. — Suivant la gravité des cas, la commisâion 
synodale renvoie l'inculpé soit devant le synode particulier, 
pour qu'il lui soit fait application^ s'il y a lieu, des peines 
édictées par l'article 5 delà loi du 1" août 1879, soit devant 
le consistoire, pour y subir la réprimande simple ou la 
réprimande avec censure. 

Art. 20. — Un règlement délibéré par le synode géné- 
ral et approuvé par le Ministre des cultes, déterminera par 
qui et dans quelles formes les synodes particuliers peuvent 
être saisis des contestations survenues dans l'étendue de 
leurs juridictions, dans quelles formes ils seront appelés à 
statuer, et dans quels délais les recours contre leurs déci- 
sions pourront être exercés auprès du synode général. 

Titre IV 
Des Consistoires et des Conseils presbytéraux. 

Art. 21. — Dans les cas d'incompatibilité prévus par 
Tarticle 4 de l'arrêté du 10 septembre 1852, des dispenses 
peuvent être accordées par le Ministre des Cultes, sur avis 
de la commission synodale . 

Art 22. — Les biens appartenant par indivis aux églises 
d'un même ressort consistorial sont administrés par le con- 
sistoire. 

Titre V 
De la nomiyiation des pasteurs. 

Art. 23. — Toute vacance ou création de cure est rendue 
publique par les soins delà commission synodale. 

Un délai de quarante jours est fixé pendant lequel les 
candidats à la cure vacante adressent leur demande écrite 
au président de la commission synodale, qui en informe 
immédiatement le Président du Conseil presbytéral inté- 
ressé . 

Le délai susdit court du jour où la vacance a été annoncée 
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en chaire dans toutes les paroisses de la circonscription 
consistoriale. 

Art. 24. — A Texpiration de ce délai, le conseil presby- 
téral arrête une liste portant les noms de trois candidats, 
classés par ordre alphabétique. 

Le consistoire choisit le pasteur parmi les candidats pré- 
sentés 

Ce choix doit être fait dans les deux mois qui suivent la 
présentation. 

Art. 25. — Si le consistoire n'a pas nommé le pasteur 
dans le délai ci-dessus spécifié, la commission synodale, soit 
d'office, soit sur l'initiative du conseil presbytéral, réunit le 
synode particulier. 

Le synode particulier arrête les mesures propres à pour- 
voir provisoirement aux besoins religieux de la paroisse 
vacante. 

Ces mesures sont soumises à Tapprobation du Gouver-' 
nement. 

Il sera procédé dans la môme forme dans le cas où aucun 
candidat ne se serait présenté à la place vacante. 

Art. 26. — Il pourra être accordé par le Gouvernement 
des dispenses aux candidats qui, réunissant les autres con- 
ditions requises, n'auraient pas encoreatteint l'âge de vingt- 
cinq ans. 

Art. 27. — Les décrets des 14 septembre 1859 et 12 jan- 
vier 1867 restent en vigueur en ce qui concerne l'Eglise de 
la Confession d'Augsbourg en Algérie, sauf les modifications 
suivantes. 

Jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné : 

1° Les pasteurs de la Confession d'Augsbourg seront 
nommés par la commission synodale du synode particulier 
de Paris, d'après une liste de présentation de trois candidats, 
dressée par Tinspecteur ecclésiastique et les membres luthé- 
riens du consistoire dans le ressort duquella vacance se sera 
produite ; 

2** L'article 5 de la la loi du 1*^' août 1879 sera applicable 
auxdits pasteurs ; 
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3° Lorqu'il y aura lieu d'appliquer à Tun des pasteurs 
algériens de la Confession d' Augsbourg ' la réprimande 
simple ou la réprimande avec censure, ces peines seront 
prononcées par la commission synodale du synode particu- 
lier de Paris ; 

4^ Lorsqu'il y aura lieu de procéder en Algérie à des 
insîructions ou enquêtes relatives à Tapplication de la disci- 
pline ecclésiastique, la commission synodale du synode par- 
ticulier de Paris appréciera, selon la gravité des cas, s'il y 
a lieu de déléguer un membre luthérien du consistoire inté- 
ressé, pour informer surles faits et entendre Tinculpé ou les 
témoins. 

Art. 28. — Les nominations de pasteurs faites à titre 
provisoire depuis 1871 sont déclarées définitives, avec effet 
rétroactif à partir de leur date. 

TITRE VI 

DE LA FACULTÉ DE THÉOLOGIE. 

Art. 29. — L'enseignement de la théologie luthérienne 
est donné à la faculté mixte de théologie protestante de 
Paris. 

Art. 30. — Quand une chaire de professeur ou une place 
de maître de conférence a été déclarée vacante par le mi- 
nistre de l'instruction publique, les candidats sont invités, 
dans les formes ordinaires, à déposer leurs titres à la faculté. 

Le délai de vingt jours expiré, les professeurs de la 
faculté appartenant à la Confession d'Augsbourg dressent 
une liste de trois candidats. Ils se réunissent ensuite à la 
commission executive du synode général pour lui donner 
lecture du rapport où sont appréciés les titres de ces can- 
didats. 

Après discussion, une liste de trois candidats est arrêtée 
par la réunion. Le président de la commission transmet au 
ministre de l'instruction publique, avec toutes les pièces à 
appui, cette liste et le rapport des professeurs. 
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TITRE VII 

DlirPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. 31. — Sont abrog(>s, en ce qu'ils ont de contraire 
aux dispositions ci-dessus énoncées, ceux des articles du 
décret du 26 mars et des arrêtés réglemenlaires des 10 sep- 
tembre et 10 novembre 1852, qui sont spéciaux à l'église de 
la Coiifesion d'Augsbourg. 

Art. 32. — Le ministre de l'intérieur et des cultes et le 
ministre de Tinstruction publique et des beaux-arts sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Texéculion du 
présent décret. 



12 AVRIL 1880 

DÉCRET SUR LES INSCRIPTIONS ÉLECTORALES DANS LES ÉGLISES 
RÉFORMÉES DE FRANGE (1). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur et des cultes ; 

Vu la loi organique des cultes protestants du 18 germi- 
nal an X ; 

Vu le décret du 26 mars 1852, portant réorganisation des 
églises réformées et spécialement l'article 1 4 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 septembre 1852 ; 

Vu l'avis du conseil central des églises réformées, en 
date du 14 novembre 1879 ; 

Vu le décret du 2 novembre 1864 : 

Le conseil d'État entendu, 



(l)Deux circulaires du ministre de rintérieur et des cultes interprè- 
tent le décret du 12 août 1880; Tune est du 30 août 1880, l'autre du 28 
février 1881. (Consultez Annuaire de Prat, année 1882, pages 33 et 64.) 
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Décrète : 

§ l'^^ — Des registres parotssiaux. 

Art. 1^1'. — - Les registres électoraux des paroisses sont 
permanents. Ils sont tenus en double et Tun des exemplai- 
res est déposé aux archives du conseil presbytéral, l'autre 
aux archives du consistoire. 

Les pasteurs et les membres des églises peuvent en pren- 
dre communication et copie, sans que les registres puissent 
être déplacés. 

Ces regisires seront révisés tous les ans dans les formes 
et délais ci-après indiqués. 

§ 2. — Des inscriptions. 

Art. 2. — Les demandes d'inscription doivent être indi- 
viduelles et adressées par écrit, ou verbalement, au prési- 
dent du conseil presbytéral, avant le 16 octobre de chaque 
année; il est délivré au demandeur un récépissé ou un ex- 
trait du procès-verbal constatant que la demande a été faite 
verbalement. 

Le conseil presbytéral procède à la révision des registres 
du 16 octobre au 15 novembre inclusivement. 

Art. 3. — Le conseil presbytéral pourra, s'il le juge 
nécessaire, appeler devant lui, par décision individuelle, 
les demandeurs en inscription, sans que le défaut de com- 
paraître puisse entraîner le refus d'inscription. 

Il prononce sur les demandes d'inscription par des déci- 
si(ms individuelles et motivées qui sont notifiées aux requé- 
rants, le 20 novembre au plus tard, par les soins du prési- 
dent. 

Art. 4. — En cas de rejet de la demande ou à défaut de 
décision notifiée dans ledit délai, la demande d'inscription 
peut être portée, dans les formes indiquées par l'article 2, 
devant le consistoire jusqu'au 30 novembre. Il est délivré 
un récépissé, ou un extrait du procès verbal, constatant que 
la demande a été faite verbalement. 
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Art. 5. — Le consistoire prononce par des décisions in- 
dividuelles et motivées, qui sont notifiées au requérant et 
au président du conseil presbytéral le 30 décembre au plus 
tard. Le registre est définitivement clos le 3 1 décembre pour 
servir aux élections de l'année suivante, sauf, néanmoins, 
les changements qui pourraient résulter soit de décès, soit 
de décisions ayant acquis Tautorité de la chose jugée. Si le 
consistoire n^a pas statué dans le délai ci- dessus imparti, 
rinscription est de droit. 

Art. 6. — Les décisions du consistoire en matière élec- 
torale (1) sont susceptibles de recours. Si elles portent sur 
les conditions civiles de Félectorat, le recours est formé, 
dans les dix jours de la notification, devant le tribunal civil 
du domicile du demandeur. Il est statué comme en matière 
sommaire. 

La décision du tribunal est en dernier ressort, mais elle 
peut être déférée à la cour de cassalion. 

Le pourvoi n'est recevable que s'il est formé dans les 
vingt jours de la signification du jugement. 

Il est formé suivant les règles applicables aux pourvois 
en matière de décisions relatives aux inscriptions sur les 
listes électorales. 

Si la décision du consistoire porte sur les conditions re- 
ligieuses, le recours est formé, dans les dix jours do la noti- 
fication, devant le ministre des cultes (2). 



(l)Le consistoire statuant sur une demande d'inscription ou de radia- 
tion du nom d'un électeur, forme un premier degré de juridiction: en con- 
séquence, les membres du consistoire qui ont concouru à la décision, ne 
peuvent prendre part à l'instance, soit en appel, soitdevantla Cour de cassa- 
tion. (Arrêts, Cassation 18-19 juin iSSZ. Revue de droit et de jurisprudence, 
T. I, page 199. Août 1884.) 

Lorsque le demandeur en inscription n'a pas d'adversaire, il formera le 
recours par simple déclaration du greffe, conformément au décret orga- 
nique du 2 février 1852. (Voyez : (iionclusions de M. l'avocat général Desjar- 
dins. — Revue de droit et de jurisprudence, T. I, page 202.) 

(2) La participation à la Sainte-Cène rentre dans les conditions reli- 
gieuses de Félectorat siir lesquelles le minisire statue en vertu de Tarti- 
cle 6, § S. 
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La décision da ministre peut être déférée au Conseil 
d'État statuant au contentieux, 

§ 3. — Des radiations. 

Art. 7. — Lors de la révision annuelle du registre, le 
conseil presbytëral raye d'ofïice, ou sur la demande d'un ou 
plusieurs électeurs de la paroisse, ceux qui ont cessé de 
remplir les conditions exigées pour l'exercice du droit 
électoral. 

Il opère, en outre, à toute époque, la radiation des élec- 
teurs décédés et de ceux qui ont élé privés de leurs droits 
électoraux par l'effet de condamnations judiciaires. 

Art. 8. — Les décisions portant radiation sont rendues 
dans les mêmes formes et sont soumises aux mêmes recours 
que celles qui prononcent sur les demandes d'inscription» 

I 4. — Des éleclions. 

Art. 9. — Les élections pour le renouvellement triennal 
des conseils presby téraux et des consistoires ont lieu de plein 
droit le second dimanche du mois de février. 

Art. 10. — En cas de vacance par décès ou démission, 
les électeurs peuvent être convoqués par une décision du 
consistoire. 

Si le conseil presby téral a perdu le tiers de ses membres 
laïques, ou si une section de paroisse n'est plus représentée 
au sein du conseil presbytéral, l'élection a lieu dans le délai 
dé deux mois. 

§ 5. — Des opérations électorales, 

Art. 11. — Les électeurs devront apporter leur bulletin 
préparé en dehors de l'assemblée. 

Art. 12. — Les résultats de chaque scrutin sont procla- 
més publiquement. Le procès-verbal des opérations électo- 
rales, dressé séance tenante, est transmis au consistoire. Le 
consistoire se réunit pour statuer sur la validité de l'élection, 
soit d'office, dans un délai de quinze jours, à partir de la 
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réception du procès-verbal^ soit sur les protestations qui 
pourront avoir été formées par tout électeur, au cours des 
opérations électorales, ou dans les dix jours qui suivront la 
proclamation du scrutin. 

Le procès-verbal des délibérations des décisions rendues 
d'office par le consistoire est transmis au ministre des cul- 
tes, qui peut également les annuler d'ofiBce, s'il y a lieu, 
dans le délai de deux mois à partir de la réception du pro- 
cès-verbal (I). 

Les décisions statuant sur les protestations des électeurs 
doivent être rendues dans le délai d'un mois à partir de la 
date des protestations. Elles sont motivées et signifiées aux 
candidats et aux réclamants. 

Art. 13. — Elles peuvent, dans le délai de quinze jours 
à partir de la notification, être déférées au ministre des 
cultes . 

Art. 14. — Si le consistoire n'a pas prononcé dans le dé- 
lai d'un mois à partir du dépôt des protestations, la récla- 
mation est considérée comme rejetée, et elle peut être portée 
devant le ministre des cultes dans un nouveau délai de 
quinze jours. 

Art. 15. — Le ministre statue dans le délai de quatre 
mois, à dater de la réception delà réclamation au minis- 
tère. 

Toute décision par laquelle le ministre des cultes statue 
sur les opérations électorales peut être Tobjet d'un recours 
contentieux devant le conseil d'État. 

Art. 16. — Les dispositions de l'arMcle 1'' du décret du 
2 novembre 1854 seront applicables au recours porté devant 
le conseil d'Etat en vertu du présent décret (2). 



(1) Le délai de deux mois accordé au ministre des cultes par l'article 12 
du décret du 12 avril 1880, pour annuler les élections, est un délai de ri- 
gueur : la décision rendue après l'expiration du délai devrait être déclarée 
nulle par le Conseil d'Etat, alors même que pendant le délai, une enquête 
aurait été ouverte. (Arrêt du Conseil d^at, 17 avril 1885. Revue de droit 
et de jurisprudence, T. II, page 70.) 

(2) Les recours visés par l'arUcle 16 ne rentrent pas dans la catégorie 
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Art. 17. — Pour la prochaine révision des registres pa- 
roissiaux et les élections prochaines, les dates indiquées 
dans le présent règlement seront modifiées par un arrêté du 
ministre des cultes, de telle façon qu*un délai de deux mois 
au moins s'écoule entre la publication du présent règlement 
et la clôture des registres paroissiaux. 

Art. 18. —Les articles 12 § 3, 13, 18 et 22 de Tarrêlémi- 
nistériel du 10 septembre 1852 sont abrogés. 

Art. 19. — Le ministre de Tintérieur et des cultes est 
chargé de Texécution du présent décret. 



8 JUILLET 1880 

LOI QUI ABROGE CELLES DES 20 MAI ET 3 JUIN 1874 SUR l'aUMÔNE- 
RIE MILITAIRE. 



Art. 1«'. — La loi du 20 mai et 3juin 1874 sur Taumône- 
rie militaire est abrogée. 

Art. 2. — Usera attaché des membres des différents cultes 
aux camps^ forts détachés et autres garnisons placées hors de 
Tenceinte des villes, contenant un rassemblement de deux 
mille hommes au moins et éloignés des églises paroissiales 
et des temples de plus de trois kilomètres, ainsi qu'aux 
hôpitaux et pénitenciers militaires. 

Art. 3 . — En cas de mobilisation, des ministres des diffé' 
rents cultes seront attachés aux armées^ corps d'armée et divi- 
sions en campagne, mais sans aucune distinction hiérarchi- 
que. Un règlement d'administration publique détermine le 
mode de recrutement et le nombre de ces ministres. 



de ceux pour lesquels Tarticle 2 du décret du 2 novembre 1804 autorise 
à demander contre l'Etat le remboursement des frais exposés. (Arrêt du 
Conseil d'Etat, 28 mars 1885. Revue de droit et de jurisprudence^ T. II, 
page 217, septembre 1885. 
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16 OCTOBRE 4880 

DJ5CRET AUGMENTANT LE NOxMBRE DES BOURSES DU SÉMINAIRE 
PROTESTANT DE PARIS. 

Le président de la République française; 

Sur le rapport du ministre de Tintérieur et des cultes; 

Vu le décret du !«' octobre 1877 qui a créé au séminaire 
prolestant de Paris huit bourses à 800 francs et huit demi- 
bourses à 400 francs, imputables sur le crédit porté au Cha- 
pitre xiv du budget des cultes pour la création d'un sémi- 
naire protestant remplaçant celui de Strasbourg ; 

Vu les décrets des 28 octobre 1878 et 5 novembre 1879 
qui ont créé audit séminaire huit demi-bourses de 400 fr. 
et quatre bourses de 800 francs imputables sur le même 
crédit ; 

Vu la lettre de M. le Doyen de la Faculté de théologie 
protestante de Paris, demandant, d'accord avec M. le Direc- 
teur du séminaire, la création de quatre nouvelles bourses 
à partir du 1°' octobre 1880 ; 

DÉCRÈTE : 

Art. l'^^ — Il est créé au séminaire protestant de Paris 
quatre nouvelles bourses de 800 francs, imputables sur le 
crédit de 17.200 francs porté auGhapitre XIV diLbudget des 
cultes . 

L*efîel de celte création remontera au 1" octobre 1880. 

28 DÉCEMBRE 1880 

LOI PORTANT FIXATION DU BUDGEP DES RECETTES POUR 1881 
ET ÉTABLISSANT UN IMPOT SUR LE REVENU DES SOCIÉTÉS ET. 
ASSOCIATIONS MEME DE FAIT (1). 

Art. 3. — L'impôt établi par la loi du 29 juin 1872 sur les 
produits et bénéfices annuels des actions, parts d'intérêts et 



(1) Voyez: Loi du 29 décein|)re 1884. 
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commandites, sera payé par toutes les sociétés danslesquelles 
les produits ne doivent pas être distribués en tout ou en 
partie entre leurs membres. Les mêmes dispositions s'ap- 
pliquent aux associations reconnues et aux sociétés ou asso- 
ciations môme de fait existant entre tous ou quelques-uns 
des membres des associations reconnues ou non reconnues. 

Le revenu est déterminé : 1° pour les actions, d'après les 
délibérations, comptes rendus ou documents prévus par le 
premier paragraphe de l'article 2 de la loi du 29 juin 1872 ; 
2^ et pour les autres valeurs, soit par les délibérations des 
conseils d'administration prévues dans le troisième para- 
graphe du même article, soit par la déclaration des repré- 
sentants des sociétés ou associations appuyée de toutes les 
justifications nécessaires, soit à défaut de délibérations et de 
déclarations, à raison de 6 p. 100 de l'évaluation détaillée des 
meubles et des immeubles composant le capital social. 

Le payement de la taxe applicable à Tannée expirée, sera 
fiût par la société ou Tassociation dans les trois premiers 
mois de Tannée suivante, sur la remise des extraits des 
délibérations, comptes rendus ou documents analogues, et 
de la déclaration souscrite conformément à Tarticle 16 delà 
loi du 22 frimaire an vu. 

L'inexactitude des déclarations, délibérations, comptes 
rendus ou documents analogues, peut être établie confor- 
mément aux articles 17, 18 et 19 de la loi du 22 frimaire 
an vn, 13 et 15 de celle du 23 août 1871. 

Chaque contravention aux dispositions qui précèdent et à 
celles du règlement d'administration publique qui sera fait , 
s'il y a lieu, pour leur exécution, sera punie conformément 
à Tarticle 6 de la loi du 29 juin 1872. 

Sont maintenues toutes les dispositions de cette dernière 
loi et du règlement d'administration publique du 6 décembre 
1872 qui n'ont rien de contraire aux présentes dispositions. 

Art. 74. — Dans toutes les sociétés ou associations civiles 
qui admettent l'adjonction de nouveaux membres, les accrois- 
sements opérés par suite de clauses de réversion au profit 
des membres restants, de la part de ceux qui cessent de faire 
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partie de la société ou association, sont assujettis au àsoit de 
mutation par décès, si l'accroissement se réalise parle décès^ 
ou aux droits de donation, s'il a lieu de toute autre 
manière, d'après la nature des biens existants au jour de 
l'accroissement, nonobstant toutes cessions antérieures faites 
entre vifs au profit d'un ou de plusieurs membres de la 
société ou de l'association. La liquidation et le paiement de 
ce droit auront lieu dans la forme, dans les délais et sous les 
peines établis par les lois en rigueur pour les transmissions 
d'immeubles. 



13 AVRIL 1881 

AVIS DU CONSEIL d'ÉTAT SUR LA CAPACITÉ DES CONSEILS PRESBY- 
TÉRAUX RELATIVEMENT AUX DONS ET LEGS POUR LE SOULAGE- 
MENT DES PAUVRES. 



« Le Conseil d'Etat. 

« Considérant que les établissements publics ne sont 
aptes à recevoir et à posséder que dans l'intérêt des 
services qui leur ont été spécialement confiés par les lois, et 
dans les limites des attributions qui en dérivent ; 

« Considérant que les fabriques et les conseils presbyté- 
raux n'ont pas été institués pour le soulagement des pauvres 
et pour l'administration des biens qui leurs sont destinés ; 

» Que la loi du 18 germinal an x n'a eu pour but que de 
pourvoir à l'administration des paroisses et du service du 
culte; que si Fart. 76 relatif au culte catholique, et l'art. 20 
relatif au culte protestant parlent de l'administration des 
aumônes ou de l'administration des deniers provenant des 
aumônes, ils se réfèrent uniquement aux offrandes et aux 
dons volontaires faits par les fidèles pour les besoins du 
culte ; 

» Que le décret du 30 décembre 1809, en chargeant les 
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fabriques d'administrer les aumônes, n*a pas entendu don- 
ner au mot aumône un sens différent de celui qull avait 
dans la loi de germinal an x ; qu'en effet, après avoir énu- 
méré les différents biens dont il confie l'administration aux 
fabriques, l'art. 1°^' détermine nettement la destination de 
ces biens par ces mots : et généralement tous les fonds affec- 
tés à l'exercice du culte. 

» Est d'avis que : Ni les conseils presbytéraux, ni les fa- 
briques n'ont capacité pour recevoir des biens dans l'intérêt 
des pauvres (1). 



13 AVRIL 1881 

AVIS DU CONSEIL d'ÉTAT PORTANT QUE LES FABRIQUES NE PEU- 
VENT ÊTRE AUTORISÉES A RECEVOIR DES LIBÉRALITÉS POUR 
FONDER OU ENTRETENIR DES ÉCOLES. 

« Considérant que le projet de décret tend à apporter 
une modification aux règles tracées par la jurisprudence du 
Conseil d'État ; qu'il y a lieu, dès lors, d'examiner de nou- 
veau la question de savoir si une fabrique peut être auto- 
risée à recevoir des libéralités destinées à la fondation ou à 
l'entretien d'une école; 



(1) D'après cet avis, la capacité des personnes est limitée à Tobjet en 
vue duquel elles ont été créées ; elles ne peuvent faire que ce qui leur^est 
expressénnent permis par loi, et il ne rentre point dans les attributions 
des consistoires de soulager les pauvres. Cette doctrine est réfutée par 
Pavis du 8 mars 1873 qui, avant celui de 1881, servait de régie au gouver- 
nement et reconnaissait la capacité des consistoires. Voyez: Mon Étude sur 
(^ Les dons et legs en faveur des Conseils presbytéraux et des Consistoires ». 
Consultez sur cette question : Portalis ; Rapport du 16 avril 1806 cité 
dans ses Discours^ rapports et travaux inédits sur le Concordat de 1801, 
page 424. — Léon Bequet: De la capac'té des établissements ecclésiasti- 
ques — Daniel Josse : Des donations grevées de charges charitables. — 
Léon Bequet : De la personnalité civile des Diocèses. — De Baulny : Des 
projets de désorganisation des fabriques — Louis Girod : Traité pratique 
de l'adniinistration des fabriques, pages 94 et suivantes. 
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<c Considérant que les fabriques, comme les autres éta- 
blissements publics, n'ont été investies de la personnalité 
civile qu'en vue de la mission spéciale qui leur a été confiée: 

« Considérant qu'il résulte des articles 76 de la loi du 
18 germinal an x et 1" du décret du 30 décembre 1809, que 
les fabriques ont été établies pour veiller à l'entretien et à 
la conservation des temples et à l'administration des au- 
mônes ; 

« Considérant qu'aucune loi postérieure n'a modifié les 
attributions des fabriques et ne leur a accordé le droit de 
fonder ou d'entretenir des écoles ; 

« Qu'il ne peut cire suppléé au silence du législateur par 
ce motif que les fabriques pourraient être considérées 
comme représentant les inlérels religieux d'un groupe 
d'habitants et chargées, par suite, de pourvoir à la création 
et à l'entretien d'écoles confessionnelles ; que lorsqu'il s'agit 
des attributions de personnes morales créées par la loi, ce 
n'est pas dans le droit commun qu'il faut chercher les 
règles à appliquer, mais dans la loi spéciale qui les a insti- 
tuées ; qu'il suit de là que ni les traditions historiques, ni 
lés considérations d'utilité publique ne peuvent autoriser à 
étendre les attributions des fabriques à un service qui ne 
leur a été restitué, ni en Tan x, ni en 1809 ; 

« Qu'eu même temps, en effet, qu'il ordonnait la vente, 
au profit de la nation, des biens appartenant aux fabriques 
et aux établissements scolaires, le législateur faisait de l'ins- 
truction du peuple une des charges de l'État ; que cette 
obligation, constamment respectée, a été maintenue, notam- 
ment par la loi du 11 floréal an x et le décret du 17 mars 
1808, préparés en même temps que la loi de germinal an x 
et le décret do décembre 1809; que, dans ces circonstances, 
la restitution aux fabriques de services relatifs à l'enseigne- 
ment n'aurait pu se concilier avec Tattribution exclusive de 
ces mêmes services à l'État et aux communes ; 

« Qu'on ne saurait davantage invoquer, en faveur des 
fabriques, le principe de la liberté de l'enseignement, pro- 
clamé par les lois de la Révolution; que ce principe ne 
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s'appliquait qu'au droit individuel des citoyens à enseigner 
et non au droit collectif ayant appartenu aux corps supprimés 
par ces mêmes lois; que c'est, en effet, par l'article 17 delà 
loi du 15 mars 1850 que le droit de créer des écoles libres a 
été rendu aux associations, mais que ce droit n'a pas été 
étendu, par la même loi, aux établissements ecclésiastiques; 

a Considérant, d'autre part, qu'en confirmant par son 
article II la suppression de tous les établissements ecclé- 
siastiques autres que ceux dont elle autorisait la reconsti- 
tution, la loi de germinal an x n'a pu investir ces derniers 
d'une attribution générale pour l'acceptation des dons et legs, 
parce qu'en leur conférant cette attribution générale, elle 
leur aurait fourni, en même temps, le moyen de réorgani- 
ser les établissements supprimés et d'éluder sa prohibition ; 

« Considérant, enfin, que c'est au gouvernement, en 
Conseil d'État, qu'il appartient de statuer sur l'autorisation 
réclamée; qu'en effet, si la capacité d'un établissement 
public, pour recevoir ou posséder, est une question essentiel- 
lement judiciaire, le droit de veiller à ce que les établisse- 
ments publics placés sous la tutelle du gouvernement ne 
franchissent pas les limites de leurs attributions, soulève, 
au contraire, une question essentiellement administrative, 
puisqu'il s'agit d'exercer le pouvoir qui lui a été réservé par 
les articles 910 et 937 du Code civil ; 

« Est d'avis: 

« 1** Que les fabriques ayant été instituées exclusive- 
ment dans l'intérêt de la célébration du culte et pour l'ad- 
ministration des aumônes, ne sont aptes à recevoir et à pos- 
séder que dans les limites de ces attributions; 

« 2» Qu'il y a lieu de refuser à la fabrique de Pondis 
(Tarn) l'autorisation de recevoir le legs Bonhoure et d'en 
appliquer les arrérages à l'entretien d'une école. » 
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13 AVRIL 1881 

AVIS DU CONSEIL d'ÉTAT, PORTANT QUE LES CONSEILS PRESBYTÉ- 
BAUX DES ÉGLISES RÉFORMÉES NE PEUVENT ÊTRE AUTORISÉS 
A ACCEPTER DES DONS ET LEGS FAITS A CHARGE DE FONDER OU 
d'entretenir DES ÉCOLES . 

Le Conseil d'État, 

Qui, sur le renvoi ordonné par M. le ministre de Tinté- 
rieur et des cultes, a pris connaissance d'un projet de décret 
tendant à refuser au conseil presby téral de l'église réformée 
de Saint-Germain-en-Laye l'autorisation d'accepter le legs 
qui lui a été fait par le sieur Muller, consistant en une 
maison estimée 50.000 francs, à charge d'employer intégra- 
lement le montant dos revenus à payer les dépenses des 
écoles protestantes ; 

Vu la loi du 18 germinal an x (art. 5 et 20) ; 

Vu le décret du 26 mars 1852 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 mai 1853 ; 

Vu les lois des 3 septembre 1791, 5 nivôse an ii, 3 bru- 
maire an IV, 11 floréal an x ; 

Vu le décret du 17 mars 1808 ; 

Vu les lois des 28 juin 1853 et 15 mars 1850 ; 

Vu les avis du Conseil d'État des 12 avril 1837 et 24 juillet 
1873 ; 

Considérant que le projet de décret apporte une modifi- 
cation aux règles tracées par la jurisprudence du Conseil 
d'État, et qu'il y a lieu, par suite, d'examiner de nouveau la 
question si un conseil presbytéral peut être autorisé à rece- 
voir des libéralités en vue de fonder ou d'entretenir des 
écoles ; 

Considérant que les conseils presbytéraux, comme les 
autres établissements publics, n'ont été investis de la per- 
sonnalité civile qu'en vue de la mission spéciale qui leur a 
été confiée par les lois et règlements ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 1*^' de l'arrêté 
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ministériel du 20 mai \851, rendu en vertu de la délégation 
contenue dans l'article 14 du décret du 26 mars 1852, le 
conseil presbytéral maintient Tordre et la discipline dans la 
paroisse, veille à Tentretien des édifices religieux et admi- 
nistre les biens de l'église et les deniers provenant des 
aumônes ; 

Considérant qu'on ne saurait faire dériver des disposi- 
tions qui précèdent la capacité d'accepter des libéralités à 
charge de créer ou d'entretenir des établissements scolaires ; 
qu'à la vérité le chapitre IV de l'ancienne discipline des 
églises réformées porte que ces églises feront tout devoir de 
faire dresser des écoles ; 

Mais considérant que, si les articles 5 et 20 delà loiorga- 
nique ont expressément maintenu l'ancienne discipline, ces 
dispositions n'ont pas eu pour effet de reconnaître aux éta- 
blissements publics du culte réformé des prérogatives en 
contradiction avec les lois qui venaient de réorganiser l'ins- 
truction publique en France ; 

Considérant que les lois ci-dessus visées ont fait de l'en- 
seignement public une charge de l'État, des départements 
et des communes ; qu'on ne saurait d'ailleurs invoquer le 
principe de liberté de l'enseignement : que si l'article 17 de 
la loi du 15 mars 1850 donne aux particuliers et associations 
le droit de fonder des écoles libres, aucun teite ii'a reconnu 
.ce droit aux conseils presbytérauxet consistoires des églises 
réformées ; 

Considérant que l'article 8 de la loi du 18 germinal an x 
stipulant expressément que les dispositions portées par les 
articles organiques du culte catholique sur la liberté des 
fondations seront communes aux églises protestantes, ne 
permettent pas à celles-ci do réclamer le bénéfice d'une 
situation privilégiée ; 
Est d'avis : 
V En principe, que les conseils presbytéraux des églises 
réformées ne peuvent être autorisés à accepter des dons et 
legs qui leur sont faits à charge de fonder ou d'entretenir 
des écoles ; 
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2* Dans l'espèce, qu'il y a lieu d'adopter le décret pro- 
posé, portant refus d'autoriser le conseil presbytéral de 
Saint-Germain-en-Laye, à accepter le legs qui lui a été fait 
par le sieur Muller. 



27 AVRIL 1881 

DÉCRET POUR l'eXÉCUTION DE LA LOI DU 8 JUILLET 1880 
CONCERNANT LES MINISTRES DES DIFFÉRENTS CULTES QUI 
DOIVENT ÊTRE RATTACHÉS AUX ARMÉES EN CAMPAGNE. 

Vu laloi du 8 juillet 1880; 

Vu le décret du 6 août 1875 ; 

Article l•^ — En cas de mobilisation j il est attaché un 
aumônier catholique à chaque quartier général d'armée, 
à chacune des diverses ambulances des corps d'armée, à 
chaque division de cavalerie et à chaque division active de 
l'armée territoriale. 

Il est, en outre, attaché un ministre du culte protestant 
et un ministre du culte Israélite à chaque quartier géné- 
ral de corps d'armée. 

Art. 2. — Dans les places de guerre, le nombre des 
aumôniers est déterminé d'après l'effectif de la garnison 
normale du siège. 

Il est nommé un aumônier catholique dans chaque 
place possédant une garnison de 10.000 hommes, dans 
chaque fort détaché ayant une garnison de 2. 000 hommes. 

Il est également nommé un ministre du culte protes- 
tant dans chaque place ayant une garnison d'au moins 
20.000 hommes, et un ministre du culte Israélite dans 
chaque place dont la garnison est d'au moins 30.000 
hommes . 

Dans les places de .guerre dont la garnison dépasse 
10.000 hommes, il est nommé un aumônier catholique par 
chaque fraction de 10.000 hommes. 
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Art. 3 . — Les aumôniers militaires sont nommés par 
le ministre de la guerre, sur la présentation des évêques ou 
des consistoires, qui lui font parvenir leurs propositions 
par l'intermédiaire du ministre des cultes. 

Les aumôniers catholiques attachés aux armées res- 
tent soumis à l'aulorité spirituelle et à la juridiction 
ecclésiastique des évêques aux diocèses desquels ils appar- 
tenaient au moment de la mobilisation. 

Les aumôniers attachés aux places de guerre sont 
soumis à l'autorité ecclésiastique du diocèse où se trouvent 
ces places. 

Art. 4.' —Tous les aumôniers militaires ont droit aux 
prestations en deniers et en nature, ainsi qu'aux pensions 
et décorations attribuées aux capitaines de 1'® classe mon- 
tés, à partir du jour où ils sont mis en possession d'une 
commission ou lettre de service, jusqu'au jour inclu- 
sivement où ils reçoivent notification de leur licen- 
ciement. 

Art. 5. — Les membres du clergé paroissial peuvent 
être appelés à remplir temporairement les fonctions d'au- 
môniers militaires : 

1** Dans les places de guerre dont la garnison normale 
de siège est inférieure à 10.000 hommes et où, par applica- 
tion de l'art. 2 du présent décret, il n'est pas nommé d'au- 
mônier ; 

2* Dans les places de guerre d'une garnison supérieure 
à 10.000 hommes, où le nombre des aumôniers nom- 
més en vertu de l'art. 2 est momentanément insuf- 
fisant. 

A cet effet, dans chaque place de guerre, le gouverneur 
désigné dresse, par l'intermédiaire de l'autorité ecclésias • 
tique, la liste des membres du clergé paroissial qui accep- 
tent de remplir éventuellement les fonctions d'aumôniers. 

Lorsqu'il y a lieu de réclamer leurs services, l'autorité 
militaire adresse, par l'intermédiaire du supérieur ecclé- 
siastique, des réquisitions aux ecclésiastiques inscrits sur la 
liste précédente. 
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Les ecclé siastiques ainsi requis ont droit à une indem- 
nité journalière de cinq francs. 

Ils doivent, dans leurs rapports avec les troupes, se con- 
former aux instructions du gouverneur de la place. 



1 MAI 1881 

DÉCRET PORTANT PARTAGE DES CHAIRES DE LA FACULTÉ 
DE THÉOLOGIE DEPARTS. 



Vu l'arrêté du 27 mars 1877. 

Vu le Titre II du décret du 26 mars 1852. 

Vu l'article 25 de la loi du 1" août 1879. 

Vu le Titre VI du décret du 12 mars 1880. 

Considérant que si le partage des chaires entre les luthé- 
riens et les réformés de la faculté mixte de théologie protes- 
tante de Paris donne pleinement satisfaction aux intérêts 
de l'enseignement ; 

Que si l'expérience faite depuis 1877 a entièrement jus- 
tifié ce partage et réalise en partie le vœu exprimé en 1872 
par le synode des églises réformées et le synode de la con- 
fession d'Augsbourg sollicitant d'un commun accord la 
création d'une faculté mixte de théologie protestante à Paris; 

Il importe, au point de vue delà nomination des pro- 
fesseurs et de leurs relations tant avec le synode de la con- 
fession d'Augsbourg qu'avec le conseil central des églises 
réfornjées, de marquer avec précision la part faite aux deux 
églises dans la faculté ; 

Diî^cRÈTE : 

Art. 1®'. — Les chaires de la faculté mixte de théologie 
protestante de Paris sont partagées en nombre égal entre 
les luthériens et les réformés, chacune des deux confessions 
ayant forcément une chaire de dogme. 
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30 JUIN-1" JUILLET 1881 

LOI SUR LA LIBERTÉ DE RÉUNION. 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit : 

Article 1*'. — Les réunions publiques sont libres. Elles 
peuvent avoir lieu sans autorisation préalable, sous les con- 
ditions prescrites parles articles suivants (1). 

Art. 2. — Toute réunion publique sera précédée d'une 
déclaration indiquant le lieu, le jour, Theure de la réu- 
nion (2) . Cette déclaration sera signée par deux personnes 
au moins, dont Tune domiciliée dans la commune où la 
réunion doit avoir lieu (3). 



(1) La loi du 30 juin 1880, qui abroge formellement celle du 6 juin 
1868, rend libres les réunions publiques, quel que soit l'objet qui y sera 
discuté, qu'il s'agisse de matières politiques, religieuses^ littéraires ou 
autres, sous la condition de formalités de déclarations, etc., énumérées 
dans les articles 3, 3, 4, 6 et 8. 

Il est à remarquer que la loi ne s'applique pas sm\ réunions privées ^ qui 
sont absolument libres. {Arrêt, Bennes, 16 décembre 1874. Dalloz 75-2-2361. 
Ce qui distingue la réunion publique de la réunion privée, c'est que cette 
dernière a lieu sur invitation spéciale dans le domicile d'un citoyen. Il 
est pourtant souvent assez diflicile de séparer l'une de l'autre, et c'est aux 
tribunaux à déterminer d'une manière souveraine le caractère de la réu- 
nion publique ou privée. (Cassation, 7 janvier 18C9. D. 69-1-114.) Dans son 
Code pénal annoté, Dalloz (Appendice, page 340) cite de nombreux arrêts 
qui établissent celte distinction ; mais on ne peut, à vue, de cette juris- 
prudence, formuler aucune règle ûxe : c'est une question de fait laissée à 
l'entière appréciation des juges. 

(2) A la différence de l'article 2 de la loi du 6 juin 1868, la loi de 1881 
n'exige pas, dans la déclaration, l'indication du local. Cette mention avait 
son importance, car, avant la loi de 1881, la réunion ne pouvait être tenue 
que dans un local clos et couvert. Aujourd'hui, il n'est plus nécessaire 
que le local soit clos ou couvert, l'article C interdit seulement « les réu- 
nions sur la voie publique. » 

(3) Argumentant par analogie, on décdie que la signature des décla- 
sants doit être légalisée ; lors dé la discussion de la loi de 1868, M. le garde 
des sceaux avait répondu que cette formalité était indispensable pour 
s'assurer de la sincérité des signatures. 
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Les déclarants devront jouir de leurs droits civils et 
politiques et la déclaration indiquera leurs noms, qualités 
et domiciles. 

Les déclarations sont faites : à Paris, au préfet de 
police; dans les chefs-lieux de département, au préfet ; dans 
les chefs-lieux d'arrondissement, au sous-pi*éfet, et dans les 
autres communes, au maire (1). 

Il sera donné immédiatement récépissé de la décla- 
ration. 

Dans le cas où le déclarant n'aurait pu obtenir ce récé- 
pissé, Tempêchement ou le refus pourra être constaté par 
acte extra-judiciaire ou par attestation signée de deux 
citoyens domiciliés dans la commune. Le récépissé, ou 
l'acte qui en tiendra lieu, constatera l'heure de la décla- 
ration. 

La réunion ne peut avoir lieu qu'après un délai d'au 
moins vingt-quatre heures (2). 

Art. 3. — Ce délai sera réduit à deux heures pour les 
réunions publiques électorales prévues à l'article 5, lors- 
qu'elles seront tenues dans la période comprise entre le 
décret ou l'arrêté portant convocation du collège électoral et 
le jour de l'élection exclusivement. La réunion pourra 
avoir lieu le jour du vote, s'il s'agit d'élections comportant 
plusieurs tours de scrutin dans la même journée (3). 

La réunion pourra alors suivre immédiatement la décla- 
ration. 

Art. 4. — La déclaration fera connaître si la réunion a 
pour but une conférence, une discussion publique, ou si elle 
doit constituer une réunion électorale prévue par l'article 
suivant. 

Art. 5. — La réunion électorale est celle qui a pour but 
le choix ou l'audition de candidats à des fonctions publiques 
électives, et à laquelle ne peuvent assister que les électeurs 



(3) Si le maire est absent ou empêclié, la déclaration est faite, soit à 
radjoint, soit au conseiller municipal remplissant les fonctions de maire. 

(4) Le délai se compte d'heure à heure. 

(5) Cette disposition yise spécialement les élections des sénateurs. 



DES CULTES PROTESTANTS. 21 7 

de la circonscription, les candidats, les membres des deux 
Chambres et le mandataire do chacun des candidats. 

Art. 6. — Les réunions ne peuvent être tenues sur la 
voie publique ; elles ne peuvent se prolonger au-delà de onze 
heures du soir; cependant, dans les localités où la fermeture 
des établissements publics a lieu plus tard, elles peuvent se 
prolonger jusqu'à rheure fixée pour la fermeture des éta- 
blissements . 

Art. 7. — Les clubs demeurent interdits (1). 

Art. 8. — Chaque réunion doit avoir un bureau composé 
de trois personnes au moins. Le bureau est chargé de main- 
tenir l'ordre, d'empêcher toute infraction aux lois, de con- 
server à la réunion le caractère qui lui a été donné par la 
déclaration ; d'interdire tout discours contraire à l'ordre 
public et aux bonnes mœurs ou contenant provocation à un 
acte qualifié crinte ou délit (2). 

A défaut de désignation par les signataires de la dé- 
claration, les membres du bureau seront élus par l'as- 
83mblée. 

Les membres du bureau, et jusqu'à la formation du bu- 
reau les signataires de la* déclaration, sont responsables des 
infractions aux prescriptions des articles 6, 7 et 8 de la pré- 
sente loi. 

Art. 9. — Un fonctionnaire de l'ordre administratif ou 
judiciaire peut être délégué : à Paris, par le préfet de po- 
lice, et dans les départements, par le préfet, le sous-préfet 
ou lemaire^ pour assister à la réunion. 

Il choisit sa place. 

11 n'est rien innové aux dispositions de Tarticle 3 de la 



(1) Le rapporteur de la loi a défini; « Les clubs des réunions périodi- 
a ques ayant généralement un bureau permanent et étant tenues par des 
« membres affiliés, dont l'affiliation se traduit soit par des cotisations 
« qu'ils paient, soit autrement ». 

(2) Au cas d'omission de la déclaration préalable ou d'irrégularités dans 
la déclaration, les membres du bureau, qu'ils aient pris d*eux-mémes 
cette qualité ou qu'ils aient été choisis par rassemblée , sont passibles de 
la peine édictée par l'article 10 de la loi du 30 juillet 1881. En effet, le pre- 
mier devoir des membres du bureau est de vérifier si la déclaration a été 
régulièrement faite, (Cassation, Chambre criminelle, Arrêt du 9 décembre 
1882. Cassation, Chambre criminelle, Àrrôt du9mars 1882. Dalloz 84- 1-263). 
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loi des 16-24 août 1790, de l'article 9 de la loi des 19-22 
juillet 1791 et des articles 9 et 15 delà loi du 18 juillet 1837. 

Toutefois, le droit de dissolution ne devra être exercé par 
le représentant de Tautorité que s'il en est requis par le 
bureau, ou s'il se produit des collisions et voies de fait. 

Art. 10. — Toute infraction aux dispositions de la pré- 
sente loi sera punie des peines de simple police, sans préju- 
dice des poursuites pour crimes et délits qui pourraient être 
commis dans les réunions (1). 

Art. 11. — L'article 463 du Code pénal est applicable 
aux contraventions prévues par la présente loi. L'action 
publique et l'action privée se prescrivent par six mois. 

Art. 12. — Le décret du 28 juillet 1848 demeure abrogé. i 

sauf l'article 13 qui interdit les sociétés secrètes. Sont éga- 
lement abrogés : (2) le décret du 25 mars 1852, la loi des 6 et 
lOjuin 1868 et toutes les dispositions contraires à la pié- 
senteloi. 

Art. 13. — La présente loi est applicable aux colonies 
représentées au Parlement (3). 

(1) Les infractions aux dispositions de la loi du 30 juin 1881 constiluent 
des contraventions justiciables du tribunal de simple police. Ces peines 
déterminées par les articles 465 et 466 du Code pénal, consistent dans un 
emprisonnement de un à cinq jours et une amende de 1 à 15 francs. Le 
juge de paix est libre de se mouvoir dans les limites de Temprisonnement 
et de Tamende, il peut même, pour une première et unique contravention, 
prononcer la prison, (riassation, Chambre criminelle, Arrêt du 9 mars 
1883. D. 83-1-45). 

Il faut distfnguer avec soin les simples réunions publiques des asso- 
ciations qui supposent un lien entre les individus qui les composent et une 
organisation préalable. Les associations restent soumises à l'application 
des articles 291 et suivants du Code pénal, à la loi du 10 avril 1834 et à 
l'article 13 du décret du 28 juillet 1848. 

(2) L'article 13 du décret du 28 juillet 1S48, ainsi conçu : 
• « Les sociétés secrètes sont interdites. Ceux qui seront convaincus 

d'avoir fait partie d'une société secrète seront punis d'une amende de 100 
à 500 francs, d'un emprisonnement de six mois à deux ans^ et de la 
privation des droits civiques d'un an à cinq ans. 

a Ces condamnations pourront être portées au double contre les chefs 
ou fondateurs desdites sociétés. 

« Ces peines seront prononcées sans préjudice de celles qui pourraient 
être encourues pour crimes ou délits prévus par les lois. » 

(3) Voyez pour l'application de la loi du 30 juin 1881 aux réunioqs du 
culte protestant, l'Étude de M. Charles Gide, sur le droit de réunion et la 
liberté religieuse 9 {Revue de droit et de jurisprudence y 1. 1, août 1884, p. t37.) 
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7 JUILLET 1881 

AVIS DU CONSEIL d'ÉTAT PORTANT QUE LE BUREAU DE 
BIENFAISANCE ÉTANT INSTITUÉ LÉGATAIRE, LE TESTATEUR 
NE PEUT CHARGER UN MINISTRE DU CULTE DE SURVEILLER 
LA DISTRIBUTION DES DENIERS LÉGUÉS. 

Le Conseil d'État qui, sur le renvoi ordonné par M. le 
ministre de l'intérieur et des cultes, a pris connaissance 
d'un projet de décret tendant à autoriser, notamment, la 
commission administrative du bureau de bienfaisance de 
Calais à accepter dos legs, h titre universel, d'une part de 
sa fortune, faits aux malades pauvres de la paroisse de 
Notre-Dame de Calais par le sieur Isaac, à charge de dis- 
tribution par le curé et les vicaires, a été amené à examiner 
la question de savoir s'il y a lieu d'insérer dans l'article 2 
dudit décret la réserve que l'autorisation n'est donnée d'ac- 
cepter aux clauses et conditions du testament, qu'en tant 
qu'elles n'ont rien de contraire aux lois ; 

Vu la disposition testamentaire ainsi conçue : « Une 
part formera capital dont le produit sera distribué par le 
doyen de Calais à ses vicaires, pour qu'ils soulagent les 
malades pauvres qu'ils visiteront »; 

Vu la loi du 7 frimaire an v; 

Vu l'ordonnance du 2 avril 1817 ; 

Vu l'ordonnance du 30 octobre 1821 ; 

Considérant que les établissements publics ayant été 
créés en vue de destinations spéciales, on ne saurait ni 
étendre leurs attributions, ni les en dépouiller, sans violer 
la loi de leur institution ; 

Considérant que les bureaux de bienfaisance tiennent 
des lois, décrets et ordonnances, la mission exclusive d'admi- 
nistrer les biens des pauvres et celle de faire la répartilion des 
secours ; 
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Est d'avis : 
Qu'a y a lieu d'autoriser la commission administrative 
du bureau de bienfaisance de Calais à accepter aux clauses 
et conditions du testament, en tant qu'elles nonl rien de con- 
traire aux lois, le legs résultant en faveur des pauvres des 
dispositions testamentaires faites par le sieur Isaac. 



29 JUILLET 1881 

LOI SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE . 

Art. 16. — Les professions de foi, circulaires et affiches 
électorales peuvent être placardées, àFexception des empla- 
cements réservés par l'article 15, sur tous Us édifices publics 
autres que les édifices consacrés aux cultes, et particulièrement 
aux abords des salles de scrutins. 

Art. 31. — Sera punie de la même peine la diffëmation 
commise par les mêmes moyens, à raison de leurs fonctions 
ou de leur qualité envers.. . un ministre de Vun des cultes 
salariés par l'État il), 

14 NOVEMBRE 1881 

LOI QUI ABROGE l'aRTICLE 15 DU DÉCRET DU 23 PRAIRIAL AN XII 
RFLATIFAUX CIMETIÈRES. 

Article unique. ■— L'article 15 du décret du 23 prairial 
an XII est expressément abrogé (2). 



(1) Cette peine est un emprisonnement de huit jours à un an et d une 
amende de 100 à 3.000 francs, ou Tune de ces deux peines seu- 
lement. 

(2) L'article 16 du du décret du 23 prairial an XII confère aux maires 
la police et la surveillance des lieux de sépulture ; celui-ci a donc le 
droit pour le bon aménagement des tombes, de fixer l'emplacement du 
lieu de sépulture sans violer la loi du 14 novembre 1881 (Arrêt du con- 
seil d'Ëtat, 20 avril 1883. Lebon 83, page 367). 
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25 DÉCEMBRE 1881 

DÉCRET RELATIF A l'iNSTRUCTION RELIGIEUSE DANS LES ÉTABLIS- 
SEMENTS PUBLICS d'instruction SECONDAIRE. 

Art. t«^ — Dans les établissements publics d'instruction 
secondaire, le vœu des pères de famille sera toujours consulté 
et suivi en ce qui concerne la participation de leurs enfants 
à l'enseignement et aux exercices religieux. 

Art. 2. — L'instruction religieuse sera donnée par les 
ministres des différents cultes dans l'intérieur des établisse, 
ments, en dehors des heures de classe. 

Art. 3. — Sont et demeurent abrogées les dispositions con- 
traires au présent décret. 

25 MARS 1882 
décret portant règlement d'administration publique 

POUR LA réorganisation D3 l'ÉGLISE RÉFORMÉE DE 
PARIS (1). 

Le Président de la République française, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 
et des cultes ; 

Vu la loi du 18 germinal an x (articles organiques des 
cultes protestants) ; 

Vu le décret du 26 mars 1852, portant réorganisation 
des cultes protestants ; 

Vu les arrêtés ministériels réglementaires des 10 sep- 
tembre 1852 et 20 mai 1853, rendus en vertu de l'article 14 , 
du décret précité ; 

Vu le décret du 10 novembre 1852, réglant la fixation 
des circonscriptions cousis toriales des églises protestantes 
en exécution de l'article 4 du décret du 26 mars 1852 ; le 
décret du 17 septembre 1859 qui a annexé à l'église consis- 
toriale de Paris la paroisse de Marsauceux, comprenant 



(ly Consultez : Rapport du minisire des cultes au président du Conseil 
d'Ëtat, dul8 octobre 1881. 
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dans sa circonscription le département d'Eure-et-Loir ; les 
décrets des 26 avril 1854, 1^ juin 1870 et 12 mars 1879, por- 
tant création de places de pasteurs i Saint-Germain, Char- 
tres et Mantes, paroisses comprises dans le ressort actuel de 
la même église consistoriale ; 

Vu le décret du 1*' janvier 1860, portant réorganisation 
du conseil presby téral et du consistoire de l'Église réformée 
de Paris ; 

Vu le décret du 12 avril 1830, portant réglementation 
d'administration publique sur les inscriptions et opéra- 
tions électorales dans les Églises réformées de France ; 

Le Conseil d'État entendu. 
Décrète : 

Article 1". — Le département de la Seine forme une cir- 
conscription consistoriale qui a pour chef-lieu la paroisse 
de l'Oratoire • 

Les départements de Seine-et-Oise, de l'Oise et d'Eure- 
et-Loir forment une circonscription consistoriale qui a 
pour cheï-lieu la paroisse de Versailles . 

§ I*'. — Église consistoriale de Paris, 

Art. 2. — La circonscription consistoriale de Paris est 
divisée en huit paroisses, dont les dénominations et 
les limites sont fixées au tableau annexé au présent décret. - 

Art. 3. — Chacune desdites paroisses est administrée 
par un conseil presbycéral constitué conformément à l'ar- 
ticle l^f du décret du 26 mars 1852, et à l'article 1'^ n« 1 de 
l'arrêté du 10 septembre de la même année. 

Art. 4. — Le consistoire de l'Église réformée de Paris se 
compose : 

1^ Des pasteurs titulaires et adjoints en exercice dans le 
ressort consistorial ; 

2*> Des membres laïques du conseil presby téral de la 
paroisse de l'Oratoire, chef- lieu de la circonscription ; 

3° D'un délégué laïque, élu par chacun des conseils pres- 
bytéraux des autres paroisses ; 

4* D'un nombre de représentants laïques, élus par les 
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paroisses sectionnaires, égal à celui des membres laïques 
jJu conseil presbytéral de la paroisse chef-lieu. 

ArU 5. — Les électeurs inscrits sur le registre de la 
paroisse actuelle de Paris seront répartis entre les huit nou- 
velles paroisses. 

Une commission procédera, sous l'autorité du ministre 
des cultes et dans le mois qui suivra la publication du pré- 
sent décret, à cette répartition, en prenant pour base de son 
travail la résidence indiquée audit registre. 

Cette commission sera composée : 

1° Des douze pasteurs titulaires ou adjoints en exercice 
dans le ressort consistorial ; 

2° De vingt-quatre électeurs laïques choisis par arrêté 
ministériel, à raison de trois par paroisse. 

Art. 6. — Pour obtenir leur inscription sur les registres 
électoraux de 1883 et de 1884, les électeurs devront justi- 
fier d'une résidence consécutive de deux ans dans le dépar- 
tement de la Seine, et de leur résidence effective, au mo- 
ment de la revision, dans la paroisse où ils demandent à 
exercer leur droit électoral. 

Pour les revisions ultérieures, Télecteur qui n'aura pas 
encore acquis dans une paroisse, à la date de ces révisions» 
les deux années de domicile exigées par l'article 10 de 
Tarrêté du 10 septembre 1852, conservera son droit de 
vote dans la paroisse où il exerçait précédemment ce droit. 

Art. 7. — Un arrêté du ministre des cultes fixera la 
date des opérations électorales ayant pour objet la constitu- 
tion des corps ecclésiastiques nouveaux, ainsi que les me- 
sures nécessitées par ces opérations. 

Les six paroisses appelées à élire les représentants qui 
doivent doubler, au sein du consistoire, les membres laïques 
du conseil presbytéral de la paroisse chef-lieu, seront dési- 
gnées par la voie du sort. 

Une délibération du consistoire, approuvée par le mi- 
nistre des cultes, établira, d'après le résultat du tirage, 
un roulement entre les paroisses pour les élections sui- 
vantes. 
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Art. 8. — Les conseils presbyléraux procéderont immé- 
diatement, après leur constitution, à la nomination des délé^ 
gués laïques mentionnés au paragraphe 3 de Tarticle 4 du 
présent décret. 

La première élection des représentants laïques appelés à 
doubler les membres du conseil presbytéral de la paroisse 
chef-lieu, conformément au paragraphe 4 du même article, 
aura lieu un mois après l'élection des conseils presby- 
téraux. 

Toutes ces opérations devront être terminées, au plus 
tard, dans les trois mois qui suivront la publication du pré- 
sent décret. 

Art. 9. — En cas de contestation sur la validité des opé- 
rations électorales, il sera statué par le nouveau consistoire 
dans les formes prévues par le décret du 12 avril 1880. 

Art. 10. — Le premier renouvellement par moitié dés 
corps constitués en vertu des dispositions qui précèdent, 
ainsi que des représentants des paroisses au consistoire, 
aura lieu, le second dimanche du mois de février 1883, lors 
du renouvellement triennal des conseils presbytéraux et des 
consistoires. 

I II. — Église consislorMe de Versailles. 

Art. 11. — Il sera pourvu, par le ministre des cultes, à 
l'organisation consistoriale des paroisses de TÉgiise réfor- 
mée comprises dans les départements de Seine-et-Oise, de 
l'Oise et d'Eure-et Loir. 

Les dispositions des articles 6, paragraphes !«', 8, para- 
graphes 1*^ et 2, 9 et 10 du présent décret seront applicables 
aux prochaines opérations électorales qui auront lieu dans 
le ressort de la nouvelle église consistoriale de Versailles. 

I III. — Dispositions communes aux deux églises 
consistoriales. 

Art. 12. — Il sera procédé, par décrets du président de 
la République, rendus sur le rapport du ministre des cultes, 
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les corps ecclésiastiques intéressés entendus, à la ventilation 
et au partage qu'il pourra y avoir lieu de faire entre les deux 
consistoires de Paris et de Versailles, des biens meubles ou 
immeubles actuellement indivis, acquis -à un titre quel- 
conque par le consistoire actuel de Paris, sans affectation 
spéciale dûment justifiée ou avec affection à toute retendue 
de la circonscription consistoriale actuelle. 

Il sei*a procédé dans les mêmes formes à la ventilation et 
au partage entre les huit paroisses de Paris des biens meubles 
et immeubles appartenant au conseil presbytéral de Paris. 

Art . 13 . — Fies biens qui ne pourraient être partagés 
sans inconvénient resteront indivis. Ils seront administrés 
dans l'intérêt commun par une délégation des consistoires 
dont la composition sera approuvée par le ministre des 
cultes . 

S'il s'agit de biens indivis entre les huit paroisses de 
Paris, ils seront administrés par le consistoire de Paris. 

Art. 14. — Les modifications qu'il y aura lieu d'intro- 
duire ultérieurement dans la délimitation des paroisses 
créées par l'article 2 ci-dessus seront faites, les corps inté- 
ressés entendus, par décrets du président de la République 
sur le rapport du ministre des cultes. 

Art. 15. —^ Le décret du 1®*' janvier 1860 et toutes les 
dispositions contraires au présent décret sont et demeurent 
abrogés. 

. Art. 16. — Le garde des sceaux, ministre de la ju&tice 
et des cultes, est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera inséré au Journal officiel et au Bullelin des lois. 
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28 MARS 1882 



LOI SUR L ENSEIGNEMENT PRIMAIRE OBLIGATOIRE. 



Article 1«'. — L'enseignent primaire comprend : 

L'instruction morale et civique, etc., etc. 

Art. 2. — Les écoles primaires publiques vaqueront un 
jour par semaine, en outre du dimanche, afin de permettre 
aux parents de faire donner, s'ils le désirent, à leurs enfants ^ 
l'instruction religieuse, en dehors des édifices scolaires. 

Art. 3. — Sont abrogées les dispositions des articles 18 
et 44 de la loi du 15 mars 1850, en ce qu'elles donnent aux 
ministres des cultes un droit d'inspection, de surveillance 
et de direction dans les écoles primaires publiques et 
privées et dans les salles d'asile, ainsi que le § 2 de l'ar- 
ticle 31 de la même loi, qui donne aux consitoires le droit 
de présentation pour les instituteurs appartenant aux cultes 
non catholiques (1). 



(1). D'après le règlement scolaire, modèle du 18 juillet 18S2, destiné 
à servir à la rédaction des règlements départementaux. 

Art. 3. — La garde de la classe est commise à l'instituteur ; il ne per- 
mettra pas qu'on la fasse servir à aucun usage étranger à sa destination 
sans une autorisation du préfet. 

Art. 5. — Les enfants ne seront envoyés à l'église que pour les cathé- 
chismes ou pour les exercices religieux et qu'en dehors des heures de 
classe. L'instituteur n'est pas tenu de les y surveiller. Ils devront pourtant 
exercer cette surveillance si les enfants, dans l'intervalle des classes, ne 
sont pas rendus h leur famille (art. 7, g 3). 

Art. 6. — L'entrée de l'école est formellement interdite à toute per- 
sonne autre que celles qui sont proposées par la loi de la surveillance de 
^'enseignement. — Cependant, tandis qu'on interdit l'entrée des écoles aux 
ministres du culte, une circulaire du 30 avril 1882 permet de laisser les 
Salles de classe à la disposition des notaires pour les adjudications 
publiques moyennant une rétribution de 5 francs au-dessus de JO.OOO fr. 
et de 2 fr. 50 jusqu'à 1 .000 francs. 
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21 DÉCEMBRE 1883 

ARRÊTÉ RELATIF AUX COURS LIBRES DANS LES FACULTÉS 
DE THÉOLOGIE PROTESTANTE. 

Article l**". — Les licenciés et docteurs en théologie pro- 
testante de rUniversité de France sont admis à donner des 
cours à la faculté de théologie de Paris aux conditions 
suivantes : 

Ils adresseront au doyen, un mois avant l'interruption 
semestrielle des cours, une demande rappelant leurs titres 
et indiquant l'objet de l'enseignement qu'ils se proposent 
de donner dans le semestre suivant. Ils y joignent un plan, 
succinct des cours, avec l'indication du nombre d'heures par 
semaine qu'ils comptent y consacrer. 

Art. 2. — Ces demandes sont soumises à la faculté qui, 
après délibération, propose au ministre d'accorder ou de 
refuser l'autorisation. 

Art. 3. — Les autorisations ne sont valables que pour un 
semestre. Elles sont indéfiniment renouvelables, mais 
doivent donner lieu chaque fois à une demande nouvelle de 
la part du postulant, à une délibération de la part de la 
faculté et à une décision du ministre. 

Art. 4. — Les cours libres sont assujettis aux différentes 
règles adoptées pour les cours des professeurs ordinaires, 
en particulier en ce qui concerne l'obligation de le com- 
mencer à l'ouverture même du semestre et de les prolonger 
sans interruption jusqu'aux époques d'examen. 

Art. 5. — Tout cours qui a donné lieu à quelque obser- 
vation, soit que le professeur libre ait manqué de régularité, 
soit qu'il ait traité de matières étrangères au sujet approuvé 
par la Faculté, soit par toute autre cause grave, peut être 
suspendu par ordre du doyen. La faculté est saisie, sans 
délai, délibère, et sa délibération est adressée au ministre, 
qui statue. 
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Art. 6. — La liste des cours libres figure sur Taffiche 
officielle sous un titre spécial à la suite des cours de la sec- 
tion préparatoire. Mention y est faite des titres universitaires 
possédés par le professeur libre. 

Art. 7. •— Les élèves réguliers de la faculté sont admis 
à s'inscrire aux cours libres et à les faire compter, avecTagré- 
ment de l'autorité ecclésiastique compétente, dans le nombre 
des heures de cours obligatoires. Ces cours donnent lieu à des 
examens dont la note entre en ligne de compte aux exa- 
mens semestriels en {roportion du nombre d'heures par 
semaine attribué aux divers enseignements, c'est-à-dire que 
les professeurs réguliers continueront de participer seuls 
aux examens d'ascension et de bachelier en théologie. 

9 JANVIER 1883 

DÉCRET SUR LA COMPOSITION DES COMMISSIONS d'exAMEN POUR LES 
TITRES DE CAPACITÉ DES INSTITUTEURS ET INSTITUTRICES 
PRIMAIRES. 

Art. 1*»'. — Les commissions d'examen chargées de 
juger les aspirants et aspirantes au brevet de capacité sont 
nommées chaque année par le conseil départemental. Cha- 
cune de ces commissions se compose de sept membres et 
choisit son président. 

Un inspecteur de l'enseignement primaire et deux 
membres de l'enseignement public ou libre en font succes- 
sivement partie. 

26 AVRIL 1883 

AVIS DU CONSEIL d'ÉTAT SUR LES DROITS DE L'ÉTAT EN MATIÈRE 
DE SUPPRESSION DE TRAITEMENT DES TITULAIRES ECCLÉ- 
SIASTIQUES. 

Considérant que l'État possède sur l'ensemble des ser- 
vices publics, un droit supérieur de direction et de surveil- 
lance qui dérive de sa souveraineté ; 
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Qu'en ce qui concerne les tilulaires ecclésiastiques, ce 
droit a existé à toute époque et s'est exercé dans l'ancien 
régime, notamment par voie de saisie du temporel ; 

Qu'il n'a pas été abrogé par la législation concordataire 
et que son maintien résulte de l'article 16 de la convention 
du 26 messidor an ix, qui a formellement reconnu au chef 
de l'État les droits et prérogatives autrefois exercées par les 
rois de France ; 

Que, depuis, il n*a été dérogé à cette législation tradi- 
Honnelle par aucune mesure législative ou réglementaire ; 
qu'au contraire, les Chambres en ont approuvé Tapplication 
toutes les fois qu'elle leur a été transmise, notamment en 
1832, en 1861 et en 1882; 

Considérant, d'autre part, que ni dans les applications 
qui en ont été faites, il n'y a eu de distinction entre les dif- 
férents titulaires ecclésiastiques ; 

Que la modification apportée à l'intitulé du chapitre vu 
du budget des cultes pour 1883 n'a eu ni pour but ni pour 
effet de changer l'état de choses antérieur ; 
Est d'avis : 

Que le droit du gouvernemeni de suspendre ou de supprimer 
es traiiementi ecclésiastiques par mesure disciplinaire s'ap- 
plique hidiatinctement à tous les ministres du gultb salarié 
PAR l'État (1). 

23 JANVIER 1884 

décret portant organisation des églises protestantes 
dans les établissements français d'océanie (2). 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre de la marine et des colonies; 

Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854, 



(1) Inséré au Journal officiel, 29 avril 1883. 

(2) Ce décret a été précédé d'un rapport du ministre de la marine et 
des colonies au Président de la République (23 janvier 1884). 
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Décrète : 

Art. !•'. — Chaque district de Tahiti et de Mooréa com- 
prend une église et une paroisse protestantes; placées sous 
le ministère d'un pasteur français ou indigène. 

Lorsque l'âge ou les infirmités ne permettront plus au 
pasteur titulaire de remplir tous les devoirs de son minis- 
tère, il pourra lui être adjoint un suffragant qui devra être 
accepté par Tadministration. 

Art. 2. — La paroisse est dirigée par un conseil com- 
posé d'un pasteur et de quatre diacres dans les paroisses 
comptant 200 paroissiens et au-dessous. Ce nombre sera 
augmenté d'un diacre par 50 paroissiens, sans pouvoir dé- 
passer un maximum de 12. 

Art. 3. — Tahiti et Mooréa sont partagés en trois arron- 
dissements religieux protestants, divisés comme suit ; 

Le 1®^ arrondissement du nord, dont le siège est à Pa- 
peete, comprend dix districts qui sont : Papara, Paea, Pu- 
naania, Faaa, Pare, Arnë, Mahina, Papenoo, Tiarei et Ma- 
haena ; 

Le 3^ arrondissement de Mooréa, dont le siège est à Pa- 
petoai, comprend quatre districts, qui sont : Papetoai, Cea- 
haroa, Haapiti et Afareaîtu. 

Chacun de ces arrondissements sera dirigé par un conseil 
composé de trois délégués de chaque district : le pasteur et 
deux diacres désignés parle conseil de la paroisse ; un mem- 
bre suppléant sera, en outre, nommé par le même conseil. 

Des arrondissements religieux extérieurs pourront être 
créés ultérieurement dans les autres états ou îles des éta- 
blissements de rOcéanie. 

Les églises isolées seront rattachées au 1" arrondisse- 
ment. 

Art. 4. — La direction supérieure de toutes les églises 
protestantes est exercée par un conseil supérieur composé de : 

1° Tous les pasteurs ou ministres français résidant dans 
les établissements français de TOcéanie, ayant charge de 
paroisse ou placés à la tête d'écoles françaises indigènes ; 

Sur la proposition du conseil supérieur, le gouverneur 
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pourra appeler à faire partie de ce conseil le pasteur anglais 
représentant la société des missions de Londres. 

2® Cinq délégués élus par chaque conseil d'arrondisse- 
ment : deux pasteurs et trois diacres, renouvelables par moi- 
tié tous les trois ans. Trois délégués suppléants, un pasteur 
et deux diacres, sont élus en même temps que les titulaires 
pour remplacer ceux-ci en cas d'empêchement. 

Ce conseil est l'organe officiel des paroisses des établisse- 
ments français de TOcéanie auprès du gouvernement local. 

Art. 5. — Les diacres de chaque paroisse sont élus à la 
majorité absolue des suffrages exprimés par tous les élec- 
teurs protestants du district, réunis sous la présidence du 
pasteur, assisté des deux diacres les plus âgés. 

Les procès-verbaux des opérations électorales de chaque 
paroisse sont transmis au conseil d'arrondissement de la 
circonscription ; les protestations qui seraient formées contre 
ces opérations, dans le délai de cinq jours, y sont jointes et 
le conseil d'arrondissement statue. 

En cas de vacance définitive, les électeurs doivent être 
convoqués dans le délai maximum d'un mois. 

Art. 6. — Sont électeurs tous les habitants du district 
ci-après désignés, âgés de vingt et un ans et jouissant de 
leurs droits civils et politiques : 

1* Les Français d'origine indigène ou métropolitaine, 
quel que soit le lieu de leur naissance ; 

2* Les Océaniens, nés en dehors des possessions fran- 
çaises, après un séjour de deux années dans les établisse- 
ments français en Océanie. Les étrangers, quelle que soit 
jeur origine, après un séjour de trois ans dans les établisse- 
ments français en Océanie, pourront denaander leur inscrip- 
tion sur le registre de la paroisse où ils auront résidé pen- 
dant un an . Cette inscription ne pourra être prononcée que 
parle conseil supérieur, sur la présentation du conseil de 
paroisse et après avis favorable du conseil d'arrondissement. 

Les inscriptions ou radiations ont lieu par décision du 
conseil de la paroisse. En cas de réclamation, le conseil 
d'arrondissement statue. 
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Art. 7. — Est éligible aux fonctions de diacre, tout élec- 
teur qui fait partie de Téglise depuis trois ans au moins, 
dont la femme, s'il est marié, est également membre de l'é- 
glise, et qui instruit ses enfants dans la foi qu'il professe. 

Les ascendants ou descendants et les frères ne peuvent 
ôtre membres d'un même conseil de paroisse. 

TITRK II 

DU CONSEIL DE PAROISSE. 

Art. 8. — Le conseil de paroisse est présidé par le pas- 
teur. Il se réunit une fois par mois ou plus souvent si son 
président juge nécessaire de le convoquer. 

Nul ne peut manquer aux séances sans présenter et faire 
agréer les motifs de son absence. Trois absences dans la 
même année, dont la justification n'aura pas été admise par 
le conseil, entraînent la radiation de l'absent. 

Les délibérations ne sont valables que si la moitié des 
membres du conseil et le président sont présents. Elles sont 
consignées après chaque séance sur un registre et le procès- 
verbal lu et adopté à la séance suivante. 

Les décisions intéressant la paroisse lui sont communi- 
quées du haut de la chaire. 

Art. 9. — Le conseil de paroisse maintient l'ordre et la 
* discipline dans l'église, veille à l'entretien des édifices reli- 
gieux, administre les biens de la paroisse, accepte tous legs et 
donations, règle l'emploi des fonds provenant des collectes 
ou des autres ressources de la paroisse et nomme aux em- 
plois subalternes. 

Art. 10. — Lorsque la charge de pasteur devient va- 
cante dans la paroisse, le conseil de paroisse, sous la prési- 
dence de Tun de ses membres, élu à la majorité des diacres 
présents, réunit les électeurs dans un délai qui ne doit pas 
dépasser trois mois, leur propose un candidat pour la place 
vacante, et soumet ensuite à la sanction du conseil d'arron- 
dissement le candidat élu par la majorité, conformément 
aux lois et ordonnances. 
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Arfe. il . — Le conseil de paroisse connaît de toutes les 
fautes commises contre la discipline ecclésiastique et pro- 
nonce les peines suivantes : la réprimande en présence du 
conseil ou en présence de Téglise, Tinterdiction de la cène 
pour un temps variantde trois à six mois, la perte des droitg 
de membre de Téglisa 

Il connaît également des demandes de réadmission dans 
Téglise formées par les personnes qui en auraient été ex- 
clues. 

Les décisions seront provisoirement exécutoires, nonohs- 
tant appel. 

Art. 12, — Le conseil de paroisse tient registre des bap- 
têmes et des mariages célébrés dans la paroisse. Quand un 
des conjoints appartient à une autre paroisse, une copie de 
l'acte est transmise au conseil de cette paroisse, pour être 
transcrit sur son propre registre. 

Art. 13. — Le conseil de paroisse désigne les membres de 
l'Église qui sont chargés, à titres de moniteurs et de moni- 
trices, d'aider le pasteur dans la tenue de l'école du dimanche , 
qui est établie dans chaque paroisse pour Tinstruction reli- 
gieuse des enfants. 

Art. 14. — Le président du conseil de paroisse transmet 
copie de toutes les décisions prises au président du conseil 
d'arrondissement. 

TITRE. III 

DU CONSEIL d'arrondissement. 

Art. 15. — Le conseil d'arrondissement est présidé par 
le pasteur français ou, s'ils sont plusieurs, par le plus âgé 
d'entre eux. A défaut du pasteur français, la présidence est 
dévolue à un pasteur élu par le conseil. 

Il se réunit une fois par trimestre ou plus souvent si son 
président juge nécessaire de le convoquer, ou si le conseil 
d'une des paroisses de son ressort en réclame la réunion. 

En dehors de la réunion trimestrielle, les réunions ne 
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peuvent avoir lieu sans que Tadministration en ait été pré- 
venue. 

Nul ne peut manqner aux séances sans présenter et faire 
agréer les motifs de son absence . 

Deux absences dans la même année, dont la justification 
n'aura pas été admise par le conseil, entraînent la radiation 
de l'absent. 

Les délibérations ne sont valables que si la moitié des 
membres du conseil et le président sont présents et si, dans 
chaque affaire où l'une des paroisses delà circonscription est 
spécialement intéressée, cette paroisse est représentée par 
deux délégués. Si ceux-ci, dûment convoqués, ne se rendent 
pas à la séance indiquée, l'affaire est remise à une prochaine 
séance et jugée nonobstant leur absence . 

Les délibérations sont consignées après chaque séance sur 
un registre, et le procès-verbal lu et adopté à la séance sui^ 
vante. 

Les délibérations prises dans le conseil d'arrondissement 
sont communiquées à chacune des églises intéressées et à 
l'administration, si elle le réclame du conseil supérieur. 

Le conseil d'arrondissement ne doit traiter dans ses dé- 
libérations ou décisions d'aucune matière politique ni d'au- 
cune matière administrative qui soient étrangères aux ques- 
tions religieuses et ecclésiastiques, sous peine de la nullité 
prévue au paragraphe 2 de l'article 22 ci-dessous. 

Art. 16. — Le conseil d'arrondisssement procède à la dé- 
dicace des temples et des chapelles ; il veille au maintien de 
l'ordre et de la discipline dans les églises de sa circonscrip- 
tion, surveille et contrôle l'administration des paroisses, 
prononce en cas d'appel sur les décisions des conseils de 
paroisse qui lui sont déférées etprésenteau conseil supérieur 
un rapport écrit sur les affaires qui concernent son ressort • 
Art. 17. — Toute plainte susceptible d'entraîner la sus- 
pension ou la révocation d'un diacre doit être adressée au 
conseil d'arrondissement, qui statue après enquête contra- 
dictoire et après avoir entendu la partie intéressée dans ses 
moyens de défense. 
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I.ôrsque le conseil d'arrondissement est d*un avis con- 
traire à celui du conseil de paroisse, Taffaire est transmise 
au conseil supérieur, qui décide. 

Les diacres destitués ne sont pas rééligibles avant que 
le conseil d'arrondissement ou le conseil supérieur en ait 
décidé autrement. 

Art. 18. — Lorsque la charge de pasteur se trouve va- 
cante dans une paroisse de Tarrondissement, le conseil d'ar- 
rondissement est convoqué par son président aussitôt qu'il 
a reçu avis de l'élection faite par la paroisse intéressée. 
Après avoir examiné les titres du candidat, il sanctionne 
l'élection s'il y a lieu et la soumet à la confirmation du gou- 
verneur. Si l'élection n'est pas sanctionnée, il pourvoit pro- 
visoirement à la célébration du culte dans la paroisse inté- 
ressée, en attendant que le conseil supérieur ait statué. Il 
pourvoit également à la célébration provisoire du culte si la 
nomination du pasteur n'est pas confirmée par le gouver- 
neur. 

Art. 19. — Le conseil d'arrondissement connaît de tous 
les différends qui peuvent s'élever dans son ressort, de pa- 
roisse à paroisse, de pasteur à pasteur, ou entre un pasteur 
et sa paroisse, sauf appel au conseil supérieur. 

TITRE IV 

DU CONSEIL SUPÉRIEUR. 

Art. 20. — Le conseil supérieur se réunit périodique- 
ment à Pareete dans la première quinzaine du mois d'août 
et au jour fixé par son président, de concert avec l'adminis- 
tration. 

Il peut être convoqué en réunion extraordinaire par son 
président, sur la demande d'un conseil d'arrondissement 
ou de cinq conseils de paroisse et avec l'assentiment de Fad- 
ministration. 

Les sessions ne peuvent avoir une durée de plus de dix 
jours, sauf prorogation demandée par l'assemblée et réglée 
de concert avec l'administration. 
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Il nomme, chaque année,, son bureau, qui se compose 
d'un président pasteur français, d'un vice-président et de 
deux secrétaires dont un au moins est tahitien. 

Le président maintient Tordre et veille à l'exécution des 
statuts et règlements et dirige les débats. 

Les secrétaires sont chargés de rédiger les procès-verbaux 
et d'en faire tous les extraits qui peuvent être ordonnés par 
le conseil supérieur. 

Le conseil supérieur détermine la marche de ses travaux 
par règlement d'ordre inférieur qui doit être communiqué 
à l'administration et ne peut être modifié sans qu'elle en soit 
avertie. 

Nul ne peut manquer aux séances sans présenter et faire 
agréer les motifs de son absence. 

Les délibérations ne sont valables que si les deux tiers 
des membres sont présents. 

Les délibérations sont consignées après chaque séance 
sur un registre et le procès- verbal lu et adopté à la séance 
suivante est communiqué à l'administration si elle en fait la 
demande. 

Art. 21. — Le conseil supérieur ne doit traiter dans ses 
délibérations ou décisions d'aucune matière politique, ni 
d'aucune matière administrative qui soit étrangère aux 
questions religieuses et ecclésiastiques. 

Il préside à l'établissement et à l'observation de la 
discipline ecclésiastique et religieuse au sein des pa- 
roisses. 

Il maintiont les divers corps ecclésiastiques dans les li- 
mites de leurs attributions respectives. 

Il surveille et contrôle l'administration des conseils d'ar- 
rondissement, juge en dernier ressort toutes les affaires qui 
lui seront déférées par voie d'appel, et a qualité pour annu- 
ler tout acte ou toute décision d'église qui serait contraire à 
la discipline en matière religieuse et ecclésiastique. 

Il émet son avis sur les demandes à lui adressées par les 
conseils de paroisse à l'effet d'accepter ou refuser tous legs 
ou donations, ester en justice, faire tous actes d'acquiescé- 
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ment, désistement ou d'appel : il est stalaé dMnitivement 
par le gouverneur. 

Il est seul compétent pour ordonner la consécration des 
candidats au saint ministère, après avoir reconnu lui-même 
leurs aptitudes ou les avoir fait examiner par une commis- 
sion spéciale. 

Si raccord n*a pu s'établir au sujet d'une chaire vacante, 
entre le conseil de paroisse et le conseil d'arrondissement, le 
conseil supérieur décide, s'il y a lieu pour lui de sanction- 
ner l'élection de la paroisse ou s'il doit être procédé à l'élec- 
tion d'un autre candidat. 

Il soumet à l'approbation du gouverneur les suspensions 
ou révocations des pasteurs. 

Si des modifications à la discipline établie sont jugées 
nécessaires, le conseil supérieur les communique aux égli- 
ses avant de les adopter définitivement, et prend l'avis du 
Gouvernement avant de les publier. 

Il délègue à une commission permanente la mission 
d'assurer l'exécution des décisions du conseil et de le repré- 
senter auprès du gouvernement local. 

La commission permanente se compose du bureau du 
conseil supérieur et de deux membres tahitiens élus par le 
conseil. 

Le président du conseil supérieur porte à la connais- 
sance du Gouvernement le résultat des élections qui ont eu 
lieu pour les conseils des différents degrés, aussitôt qu'elles 
sont définitives. 

Art. 22. — Les décisions prises dans le conseil supé- 
rieur sont immédiatement communiquées au Gouverne- 
ment. 

En cas de contravention à l'article 21, reconnue par 
l'autorité administrative, la nullité est toujours prononcée, 
et mention en est faite en marge du registre des délibé- 
rations. 

Dans le cas contraire, elles sont communiquées aux 
Églises intéressées et rendues exécutoires si, dans le délai 
de huit jours, le Gouvernement n'a pas fait opposition. 
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Ea cas d'opposition, le conseil supérieur doit être con- 
voqué en session extraordinaire dans un délaide deux mois, 
pour délibérer de nouveau sur la question pendante en pré- 
sence d'un délégué du Gouvernement qui a voix consul- 
tative. 

Si le conseil supérieur maintient sa première décision et 
si le Gouvernement persiste dans son opposition, Taffaire 
est portée dans le délai d'un mois devant un conseil spécial 
désigné chaque année à l'ouverture de la session ordinaire 
du conseil supérieur et composé : 

Du directeur de l'intérieur, représentant le gouverneur ; 

D'un membre du conseil colonial désigné par les repré- 
sentants au titre indigène ; 

D'un membre du conseil supérieur représntants les 
intérêts indigènes; 

Et de deux délègues désignés par la cour de Tihilai, 
appartenant au culte réformé et choisi de préférence 
parmi ses membres, mais ne faisant pas partie du conseil 
supérieur. 

La présidence du conseil spécial est exercée par le direc- 
teur de l'intérieur; ses décisions sont toujours définitives. 

TITRE V 

DES PASTEURS. 

Art. 23. -^ Sont éligibles à la charge pastorale : 

i"* Les Français ayant déjà été consacrés en France; 

2*» Les indigènes âgés de vingt-cinq à cinquante-cinq 
ans, et les Français âgés au moins de vingt-cinq ans qui 
justifient de leur qualité de membres de l'Église depuis 
quatre ans au moins et qui satisfont aux conditions déter- 
minées par le conseil supérieur. 

Art. 24. — La nomination des pasteurs est soumise à 
l'agrément du gouverneur, ainsi qu'il est dit à l'article 18. 

Art. 25. — Nul ne peut, à l'avenir, être nommé pasteur 
s'il occupe une fonction cjvile^ celle d'instituteur exceptée, 
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OU s*il exerce un commerce quelconque, à moins qu'il ne 
déclare y renoncer en faveur du pastorat. 

Art. 26. —Sont impropres à continuer les fonctions 
pastorales : 

1* Les ministres convaincus de fautes prévues par le 
règlement de discipline ecclésiastique et religieuse établi 
d'après les prescriptions de Tarticle 21 du présent décret; | 

2^ Tous ceux qui conspirent contre Taulorité dûment | 

établie et qui emploient leur influence à s'opposer à Texé- i 

culion des lois ; 

3° Tous ceux ayant subi des condamnations judiciaires 
pour crimes et délits. 

TITRE VI 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 37. — Les pasteurs et les diacres actuels resteront 
en fonctions et ne seront remplacés, suivant les formes 
prescrites par le présent décret, qu'au fur et à mesure des 
vacances. 

Toutefois, dans les paroisses où le nombre des diacres 
dépasse le chiiTre ^xé par l'article 2, ils ne seront remplacés 
qu'à raison d'une nomination par quatre vacances. 

Art. 28. — Dès la promulgation du présent décret, il 
sera procédé immédiatement à la constitution, d'abord, des 
conseils de paroisse, ensuite des conseils d'arrondissement 
et enfin du conseil supérieur. 

Art. 29. — Les conseils de paroisse, dès qu'ils* seront 
constitués, procéderont à l'établissement des registres pa- 
roissiaux prescrits par l'article 12. 

En attendant que ces registres soient établis, les pasteurs, 
assistés des diacres actuels, relèveront sur les registres de 
district les noms de tous les tahitiens inscrits comme protes- • 
tants, et la liste ainsi formée servira aux premières élec- 
tions, qui seront présidées par le pasteur, assisté des deux 
plus âgés d'entre les diacres actuels. 

Art. 30. — Toutes les dispositions contraires au présent 
décret sont et demeurent abrogées. 
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11 FÉVRIER 1884 

DÉCRET RÉORGANISANT LE SÉMINAIRE PROTESTANT DE PARIS, 

Le Président de la République française, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 
et des cultes ; 

Vu le décret du l*"^ octobre 1877, qui a transféré à Paris 
la faculté mixte de théologie protestante, dont le siège était 
* à Strasbourg ; 

Vu le décret du 1" octobre 1877, qui a annexé un sémi- 
naire à ladite faculté ; 

Vu les diverses lois de finances qui ont annuellement ac- 
cordé depuis lors les crédits nécessaires pour cette création, 
ainsi que pour celles de l'internat des étudiants ; 

Vu les décrets du 1«^ octobre 1877 (art. 2 et 3), 28 octobre 
1878, 5 novembre 1879 et 17 octobre 1880, portant en exé- 
cution desdites lois, création de bourses et demi-bourses au 
séminaire protestant de Paris ; 

Vu l'art, 14 du décret réglementaire du 12 mars 1880, 
pour l'exécution de la loi du !«'' août 1879 sur l'organisation 
de l'Église de la Confession d'Augsbourg. 

Décrète : 

Art. 1". — he séminaire protestant de Paris est placé 
sous l'autorité et la surveillance d'un directeur nommé 
par décret, sur la proposition du ministre des cultes. 

Ce directeur doit remplir les conditions exigées par les 
lois et règlements pour l'aptitude aux fonctions pastorales. 

Art. 2. — Une commission administrative, composée 
du doyen de la faculté de théologie protestante de Paris et 
du directeur du séminaire, sous la présidence du directeur 
général des cultes ou de son délégué, est chargée du con- 
trôle de la gestion administrative et financière de l'établis- 
sement. 

Elle arrête chaque année, deux mois avant l'ouverture 

16 
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do Toxorcico, le projet de budget du séminaire et le soumet 
à l'approbation du ministre des cultes. 

Après la clôture de chaque exercice, cette même com- 
mission vérifie et arrête les comptes présentés par le di- 
recteur, qui les transmet^ ainsi arrêtés, à la direction géné- 
rale des cultes. 

Art. 3 . — La haute surveillance de l'enseignement et 
de la discipline ecclésiastique du séminaire est exercée, en 
ce qui concerne les élèves appartenant à l'Église de la Con- 
fession d'Augsbourgj par la commission executive du sy- 
node général de cette église, conformément à Tarticle 14 du 
décret du 12 mars 1880. 

Art. 4. — Chaque année, dans le courant du mois de 
novembre, la commission instituée par Tarticle 2 arrête et 
transmet au ministre des cultes son état de proposition aux 
bourses vacantes, sous réserve des droits que les paragra- 
phes 2 et 3 de l'article 14 précité confèrent, à cet égard, à 
la commission executive du synode général de l'Église de la 
Confession d'Augsbourg. 

Art. 5. — Il sera pourvu, par des arrêtés spéciaux ren- 
dus par le ministère des cultes, au régime intérieur, à la 
discipline et à la gestion de l'établissement. 

Art. 6. — Le garde des sceaux, ministre de la justice 
et des cultes, est chargé de l'exécution du présent décret. 



5 AVRIL 1884 

LOI SUR l'organisation MUNICIPALE (1). 

Art. 7. — Les édifices et autres immeubles servant à 
un usage public et situés sur le territoire de la commune 
ou de la section de commune, réunie à une autre commune 
ou de la section érigée en commune séparée, deviennent 



(1) Consultez pour Tiulerprétation de cette loi : Circulaire du ministre 
de Tintérieur du 15 mai 1884 {Journal officiel, 20 mai 1884). 
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la propriété de la commune à laquelle est faite la réunion 
ou de la nouvelle commune. 

Art. 33. — Ne sont pas éligibles dans le ressort où ils 
exercent leurs fonctions : 

9^ Les ministres en exercice d'un culte légalement re- 
connu. 

Art. 70. — Le conseil municipal est toujours appelé à 
. donner son avis sur les objets suivants : 

lo Les circonscriptions relatives aux cultes, 

5° Les budgets et les comptes des hospices et autres éta- 
blissements de charité et de bienfaisance, des fabriques et 
autres administrations préposées aux cultes dont les minis- 
tres sont salariés par l'Etat (1) ; les autorisations d'acquérir, 
d'aliéner, d'emprunter, d'^échanger, demandées par les 
mêmes établissements ; l'acceptation des dons et legs qui 
leur sont faits. 

Art. 97, — La police municipale a pour objet d'assurer 
le bon ordre et la salubrité publiques. Elle comprend no- 
tamment : 

3<> Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se 
fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les 
cérérrionies publiques^ spectacles, jeux, cafés, églises et autres 
lieux publics. 

4° Le mode de transport des personnes décédées, les in- 
humations et exhumations, le maintien du bon ordre et de 
la décence dans les cimetières, sans qu'il soit permis d'éta- 
blir des distinctions ou des prescriptions particulières, à 
raison des croyances ou du culte du défunt ou des circons- 
tances qui ont accompagné sa mort. 



(1) Avant la loi du 5 avril 1884, les conseils municipaux ne pouvaient 
réclamer la production des budgets des conseils presbytéraux et des consis- 
toires que lorsque ces établissements formaient des demandes de sub- 
ventions. Aujourd'hui, une copie des budgets et des comptes doit être 
transmise chaque année au conseil municipal, qui, après avoir examiné 
les budgets et les comptes à la session de mai, pourra faire parvenir ses 
observations à la préfecture. Voyez sur la procédure à suivre pour la pro- 
duction des comptes et budget : Circulaire du Ministre des Cultes du 
18 mai 1885 (Revue de droit et de jurisprudence, T. II, août 1885, p. 172). 
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Art. \W, — Lesclocbes des églises sont spédalement 
affectées aux cérémonies du cul:e. 

Néanmoins, elles peuvent è:re employées dms les cas 
de péril commun qui eiîgeaî un procp: 5e»:ours et dans les 
circonstances où cet emploi est prescrit par les dispositions 
de lois ou règlenients, ou autorisés par les usages iocaux. 

Les sonneries religieuses comme les sonneries civiles 
feront lobjet d'un règlement concerté entre Févéque et le 
préfet ou entre le préfet et les consistoires ^l^ et arrêté, en 
cas de désaccord^ par le ministre des cultes. 

Art. 101. — tne clef du clocher sera déposée entre les 
mains des titulaires ecclésiastiques, une autre entre les 
mains du maire, qui ne pourra en faire usage que dans les 
circonstances prévues par les lois et règlements. 

Si l'entrée du clocher n'est pas indépendante de celle de 
l'église^ une clef de la porte de l'église sera déposée entre 
les mains du maire. 

Art. 133. — Les recettes du budget ordinaire se com- 
posent: 

9"* Du produit des terrains communaux affectés aux in- 
humations (2) et de la part revenant aux communes dans le 
prix des concessions dans les cimetières. 

Art. 136. — Sont obligatoires pour les communes les 
dépenses suivantes (3) : 

11<> L'indemnité de logement aux curés et desservants et 
ministres des autres cultes salariés par l'Etat, lorsqu'il 



(1) Ces règlements pour la sonnerie des cloches doivent être concertés 
entre le préfet et le président du consistoire, après que celui-ci a obtenu 
du consistoire les pouvoirs nécessaires. Un modèle type de règlement a 
été rédigé par la direction des cultes en 1885, il forme annexe à la cir- 
culaire numéro 491. 

(2) Les produits spontanés des terrains alTectés aux inhumations appar- 
tenaient aux fabriques ou aux conseils presbytéraux avant la loi de 1884. 

(3) La commune n'est plus tenue de voter des fonds pour subvenir 
aux frais du cuite, qui sont dans tous les cas et dans leur intégralité, sup- 

tés par les fabriques. Le conseil municipal a le droit de voter des 
subventions pour cet objet,maisces subventions rentrent alors dans le cha- 
pitre des dépenses facultatives. 



1 
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n'existe pas de bâtiment affecté à leur logement et lorsque 
les fabriques ou administrations préposées aux cultes ne 
pourront pourvoir elles-mêmes au paiement de cette in- 
demnité (1). 

12* Les grosses réparations aux édifices communaux, 
sauf lorsqu'ils sont consacrés aux cultes, Tapplication préa- 
lable des revenus et ressources disponibles des fabriques 
à ces réparations (2). 

S'il y a désaccord entre la fabrique et la commune, 
quand le concours financier de cette dernière est réclamé 
par la fabrique dans les cas prévus aux |§ 11 et 12, il est 
statué par décret sur la proposition des ministres de Tinté- 
rieur et des cultes (3) ; 

13* La clôture des cimetières, leur entretien et leur 



(1) Vindemnité de logement est due obligatoirement par la commune 
lorsque le conseil presbytéral a, par la production de ses comptes et bud- 
gets, démontré qu'il n*a pas de ressources suffisantes pour la prendre à 
sa charge. 

(2) Les grosses réparations aux édifices consacrés sont dues par les 
communes dans le cas seulement ou Védifice est propriété communale et 
après l'application préalable des ressources des conseils presbytéraux à cei 
réparations. Avant la loi du 5 avril 1884, les communes étaient tenues aux 
grosses réparations de ces édifices, mêmes s'ils appartenaient aux fabri- 
ques. (Voyez discours de Jules Roche, séance de la Chambre du l'''mars 1883.) 

(3) Afin de permettre aux églises protestantes d'exercer efficacement 
le recours éventuel contre les communes qui leur est ouvert par les g§ 11 
et 12 de l'article 136, il serait fort désirable que la comptabilité des con- 
seils presbytéraux et des consistoires soit soumise à une réglementation 
obligatoire. En mai 1884, M. le ministre des cultes avait soumis àPexamen 
du conseil d'Etat un décret en trente trois articles qui réglementait la comp- 
tabilité des églises protestantes. Ce projet empruntait une partie de ses 
dispositions au décret du 30 décembre 1809 qui, par analogie, est encore 
appliqué à Tadministration des cultes protestants, en partie au règlement 
du 18 octobre 1864 voté par le directoire de la Confession d'Augsbourg. 
Plusieurs articles soulevèrent des observations de la part des représen- 
tants des Eglises et devant ces difficultés, le ministre retira son projet, de 
sorte que la comptabilité reste régie par les principes généraux énoncés 
dans le décret de 1809, qui seront, en ce qui concerne les églises protes- 
tantes, développés par la jurisprudence ministérielle. (Consultez: Exposé 
des motifs du projet de décret sur la Comptabilité des églises protestantes 
(20 mai 1884.) — Pierre Rigot, avocat au Conseil d'Etat. Observa* 
lions présentées au sujet d'un projet de règlement sur la comptabilité des 
Églises protestantes. 
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traiiàIaiir>Q dans les os détermixïés par les loas et régie- 

ment d'administratioa publiqae. 

Art. 167. — Les conseillers municipaiu pourront pro- 
noncer la désafTectation, totiîe oo partielle, d^immeobles 
consacrés en dehors des prescriptions de la loi organique des 
cultes da 18 germinal an x et des dispositions relatives an 
coite israélite. soit aox cultes, soit à des services religieux 
ou à des établissements quelconques ecclésiastiques et 
ciTils. 

Les désaffectations seront prononcées dans la même 
forme que les affectations. 

Art. 116. — Sont abrogés : . . .. 

&• L€S articles 36 n*> 4, 39, 49, 92 à 103 du décret du 
30 décembre 1809 ; 

6« La loi du 18 juillet 1837 ; 

9* L'ordonnance du 7 août 1842 : 

28* Et, en outre, toutes dispositions contraires à la pré- 
sente loi, sauf celles qui concernent la Tille de Paris. 



2 JUILLET 1884 

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT PORTANT QUE LA TEXTE D'lX lyMEUBLE 
OU d'un titre de rente ne CONSTITUE PAS UNE RESSOURCE DIS- 
PONIBLE DE LA FABRIQUE DANS LE SENS DE L'aRTICLE 436. 
I 12 DE LA LOI DU 5 AVRIL 1884 \). 

La section de Tinlérieur, des cultes, de l'instruction 
publique et des beaujs-arts du Conseil d'Etat, qui, sur le 
renvoi ordonné par M. le ministre de la justice et des cultes, 
a pris connaissance du projet de décret ci-joint relatif à 



(\) Dans une circulaire da 30 novembre 1885, le ministre des cultes 
n'adopte pas cette théorie pourtant si équitable du Conseil d'Etal et il 
prétend que, par ressources disponibles, la loi du 5 avril 1884 a entendu 
parler aussi bien des revenus que des Ulres de rente ou des immeubles 
pouvant être aliénés. La question n'est donc pas définitivement tran- 
chée, 
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une aliénation de rente par la fabrique d'Epeigné-les-Bois 
(Indre-et-Loire) ; 

Vu la délibération, en date du 7 janvier 1883, par laquelle 
le conseil de fabrique d'Epeigné-les-Bois demande Tauto- 
risation d'aliéner un titre de rente de 42 fi'ancs pour subve- 
nir au paiement des dépenses de reconstruction du presby- 
tère qui, d'après toutes les pièces du dossier, paraît appartenir 
à la commune ; 

Vu la lettre de l'archevêque de Tours, en date du 7 fé- 
vrier 1884 ; 

Vu la délibération du conseil municipal d'Epeigné-les- 
Bois, en date du 24 mars J884; 

Vu Tordonnance du 14 janvier 1831 et la loi du 5 avril 
1884; 

Considérant que, d'après l'article 136 de la loi du 5 
avril 1884, les grosses réparations aux édifices consacrés au 
culte constituent des dépenses obligatoires pour les com- 
munes quand ces bâtiments lui appartiennent , sauf l'applica- 
tion préalable des revenus et ressources des fabriques à ces 
réparations ; 

Considérant que la vente d'un immeuble ou d'un titre 
de rente non grevé de charges ne saurait être considérée 
comme une ressource disponible de la fabrique ; 

Qu'on ne doit entendre par ressources disponibles que 
les excédents de recettes sur les dépenses nécessitées par 
l'exercice du culte et l'entretien des édifices paroissiaux ou 
le montant des libéralités spécialement affectées aux répa- 
rations desdits édifices ; que telle est, du reste, la doctrine 
qui résulte tant de la circulaire ministérielle du 15 mai 1884 
que de la discussion qui a eu lieu devant le Parle- 
ment ; 

Considérant que s'il en était autrement et si les Fabri- 
ques devaient vendre tous leurs immeubles ou leurs titres 
de rentes non grevés de charges avant de pouvoir s'adresser 
aux communes, conformément à l'article 136 susvisé, les 
ressources ordinaires de ces établissements diminueraient 
chaque jour et seraient bientôt insufiisantes pour satisfaire 
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aux dépenses ordinaires du culte, gui ne sont plus mises 
que subsidiairement à la charge des communes. 

Est d*avis. 

Qu*il n'y a pas lieu d'adopter le projet de décret précité. 

6 AOUT 1884 

AVIS DU CONSEIL D*ÉTAT SUR LA MÊME QUESTION. 

La section d'intérieur, des cultes, de l'instruction publi- 
que et des beaux-arts du Conseil d'Etat, qui sur le renvoi 
ordonné par M. le ministre de la justice et des cultes, a pris 
connaissance des projets de décrets relatifs à des aliénations 
de rentes et d'immeubles parles fabriques des églises d'Au- 
radé (Gers), de Bergonne (Puy-de-Dôme), de Tichey (Côte- 
d'Or) et de Saint-Paul, à Bordeaux (Gironde), et dont le 
produit serait affecté aux grosses réparations d'édifices con- 
sacrés au culte se référant aux observations présentées dans 
l'avis en date du 2 juillet 1884 aliénation do rentes par la 
fabrique d'Epeigné-les-Bois (Indre-et-Loire) . 

Est d'avis : 

Qu'il n'y a pas lieu d'adopter les projets de décret pré- 
sentés. 

12 AOUT. — 15 SEPTEMBRE. — !•' DÉCEMBRE 1884 

DÉCISION DES MINISTRES DE LA JUSTICE, DES CULTES ET DES 
FINANCES SUR LES MAINLEVÉES DES INSCRIPTIONS HYPOTHÉ- 
CAIRES PRISES AU PROFIT DES FABRIQUES, CONSEILS PRESBYTE 
BAUX OU CONSISTOIRES (1) . 

Antérieurement à la loi du 5 avril 1884, il avait paru 
résulter de la combinaison d'un arrêté du 7 thermidor an xi, 



(1). Cette décision importante, rapportée dans le journal la Loi du 
2 avril 1885, est, sans aucun doute, applicable aux inscripUons hypothé- 
caires prises au profit des conseils presbytéraux et des consistoires; lors 
donc que ceux-ci consentiront une mainlevée, le conseil municipal sera 
appelé à donner son avis, et la délibération ne deviendra exécutoire 
qu'après Tapprobation donnée par le préfet en conseil de préfecture. 
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du décret du 11 thermidor an xii, de Farticle 60 du décret 
du 30 décembre 1809 et de Tordonnance du 15 juillet 1840, 
que la mainlevée des inscriptions prises au profit des 
fabriques devait être, après avis du Conseil municipal, 
approuvée par le préfet en conseil de préfecture. 

La loi de 1884, bien qu'abrogative de l'ordonnance du 
15 juillet 1840, n*a entendu apporter aucun changement, 
sur le point en question, à la pratique suivie par TAdminis- 
tration des cultes. L'article 70, | 5**, de ladite loi ne com- 
prend pas, il est vrai, expressément les mainlevées d'hypo- 
thèques parmi les objets sur lesquels les conseillers 
municipaux sont nécessairement appelés à donner leur avis. 
Mais, aux termes du n® 6 du môme article, conforme au 
no 8 de l'article 21 de la loi du 18 juillet 1837, les préfets 
peuvent consulter les conseils municipaux toutes les fois 
qu'ils le jugent à propos. 

C'est ce qui résulte d'une décision concertée les 12 août, 
15 septembre et 1®'' décembre 1884, entre les ministres de la 
justice et des cultes, de l'intérieur et des finances. 

Le ministre des finances a fait, d'ailleurs, remarquer 
que, si un désaccord s'élevait entre un conservateur des 
hypothèques et une fabrique relativement à la radiation de 
l'inscription, la connaissance du litige appartiendrait exclu- 
sivement au tribunal civil . 

14 AOUT 1884 

LOI PORTANT REVISION PARTIELLE DES LOIS CONSTITUTION- 
NELLES. 

Art. 4. — Le paragraphe 3 de l'article 1" delà loi cons- 
titutionnelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des pouvoirs 
publics est abrogé (I). 



(1) L'article 1*% î 3, de la loi du 16 juillet 1875 était ainsi conçu : 

« Le dimanche qui suivra la rentrée, des prières publiques seront 

adressées à Dieu dans les églises et dans les temples^ pour appeler son 

secours sur les travaux des Assemblées. » 
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29 DÉCEMBRE 1884 

LOI PORTANT FIXATION DU BUDGET DES RECETTES POUR 1885, ET 
RENDANT APPLICABLE AUX COMMUNAUTÉS, ASSOCIATIONS RELI- 
GIEUSES, ETC., LES ARTICLES 3 ET 4 DE LA LOI DU 28 DÉ- 
CEMBRE 1880(1). 

Art. 9. — Les impôts établis par les articles 3 et 4 de la 
loi de finances du 28 décembre 1880 seront payés par toutes 
les congrégations, communautés et associations religieuses 
autorisées et par toutes les sociétés ou associations dési- 
gnées dans cette loi, dont l'objet n'est pas de distribuer 
leurs produits en tout ou en partie entre leurs membres. 

Le revenu est déterminé à raison de 5 0/0 de la valeur 
brute des biens, meubles et immeubles possédés ou occupés 
par les sociétés, à moins qu'un revenu supérieur ne soit 
constaté, et la taxe est acquittée sur la remise d'une décla- 
ration détaillée faisant connaître distinctement la consis- 
tance et la valeur de ces biens. 

Ces sociétés seront assujetties aux vérifications autori- 
sées par l'article 7 de la loi du 21 juin 1875 . 

Sont maintenues toutes les dispositions de la loi du 
28 décembre 1880, qui n'ont rien de contraire à la présente 
loi. 



30 OCTOBRE 1886 

LOI SUR LA LAÏCITÉ DE l'eNSEIGNEMENT PRIMAIRE (2). 

Art. 17. — - Dans les écoles publiques de tout ordre, l'en- 
seignement est exclusivement confié à un personnel laïque . 



(1). Consultez, pour l'application de cette taxe, l'instruction de la 
Direction générale des domaines et du timbre du 3 juin 1885 {Revue de 
droit et de jurisprudence^ tome U, octobre et novembre 188S, pages 243 et 
275). 

(2) Consultez pour l'exécution de cette loi le Décret du 18 janvier 1887 : 
Revue de droit et de jurisprudence, tome III Qmyïer 1887;, page. 306, 
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Art. 19. — Toute action à raison de donations et legs 
faits aux communes antérieurement à la présente loi, à la 
charge d'établir des écoles ou salles d'asile dirigées par les 
congréganistes ou ayant un caractère confessionnel, sera 
déclarée nonrecevablesi elle n'estpas intentée dans les deux 
ans qui suivront le jour où l'an été de laïcisation ou de sup- 
pression de Técole aura été inséré au Journal officiel 

Art. 25. — Sont interdites aux instituteurs et institu- 
trices publics de tout ordre les professions commerciales et 
industrielles et les fonctions administratives. Sont égale- 
mont interdits les emplois rémunérés et gratuits dans les 
services des cultes. 

Toutefois, cette dernière interdiction n'aura d'effet qu'a- 
près la promulgation de la loi relative aux traitements des 
instituteurs. 

TITRE III 

DE l'enseignement PRIVÉ. 

Art. 35. — Les directeurs et directrices d'écoles primai- 
res privées sont entièrement libres dans le choix des mé- 
thodes, des programmes et des livres, réserve faite pour les 
livres qui auront été interdits par le conseil supérieur de 
rinstruction publique, en exécution de l'article 5 de la loi 
du 27 février 1880. 

Art. 36, — Aucune école privée ne peut prendre le titre 
d'école primaire supérieure si le directeur et la directrice 
n'est muni de brevets exigés pour les directeurs ou direc- 
trices des écoles primaires supérieures publiques. 

Aucune école privée ne peut, sans l'autorisation du con- 
seil départemental, recevoir d'enfants des deux sexes s'il 
existe au même lieu une école publique ou privée spéciale 
aux ûUes. 

Aucune école privée ne peut recevoir des enfants au- 
dessous de six ans s'il existe dans la commune une école 
maternelle publique ou une classe enfantine publique, à 
moins qu'elle-même ne possède une classe enfantine. 
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Art. 37. —Tout instituteur qui veut ouvrir une école 
privée doit préalablement déclarer son intention au maire 
de la commune où il veut s'établir, et lui désigner le local. 

Le maire remet immédiatement au postulant un récé^ 
pissé de sa déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de 
la mairie pendant un mois. 

Si le maire juge que le local n*est pas convenable pour 
raisons tirées de Tintérêt des bonnes mœurs ou de l'hygiène, 
il forme, dans les huits jours, opposition à l'ouverture de 
l'école, et informe le postulant. 

Les mêmes déclarations doivent être faites en cas de 
changement du local de l'école ou en cas d'admission d'é- 
lèves internes. 

Art- 38. — Le postulant adresse les mêmes déclarations 
au préfet, à l'inspecteur d'académie et au procureur de la 
République ; il y joint, en outre, pour l'inspecteur d'acadé- 
mie, son acte de naissance, ses diplômes, l'extrait de son 
casier judiciaire, l'indication des lieux où il a résidé et des 
professions qu'il y a exercées pendant les dix années précé- 
dentes, le plan des locaux affectés à l'établissement et, s'il 
appartient à une association, une copie des statuts de cette 
association. 

L'inspecteur d'académie, soit d'office, soit sur la plainte 
du procureur de la République, peut former opposition à 
l'ouverture d'une école privée, dans l'intérêt des bonnes 
mœurs ou de l'hygiène . 

Lorqu'il s'agit d'un instituteur public révoqué et voulant 
s'établir comme instituteur privé dans la commune où il 
exerçait, l'opposition peut être faite dans l'intérêt de l'ordre 
public. 

A défaut d'opposition, l'école est ouverte à l'expiration 
du mois, sans autre formalité. 

Art. 39. — Les oppositions à l'ouverture d'une école 
privée sont jugées contradictoirement par le conseil dépar- 
temental dans le délai d'un mois. 

Appel peut être interjeté de la décision du conseil dépar- 
temental dans les dix jours à partir de la notification de 
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cette décision. L'appel est reçu par Tinspecteur d'académie ; 
il est soumis au conseil supérieur de l'instruction publique 
dans sa plus prochaine session et jugé contradictoirement 
dans le plus bref délai possible. 

L'instituteur appelant peut se faire assister ou représen- 
ter par un conseil devant le conseil départemental et devant 
le conseil supérieur. 

En aucun cas, l'ouverture ne pourra avoir lieu avant la 
décision d'appel. 

Art. 40. — Quiconque aura ouvert ou dirigé une école 
sans remplir les conditions prescrites par les articles 4, 7 et 
8, ousansavoir faitdes déclarations exigées par les articles 37 
et 38, ou avant l'expiration du détail spéciûé à l'article 38, 
dernier paragraphe, ou enfin en contravention avec les pres- 
criptions de l'article 36, sera poursuivi devant le tribunal 
correctionnel du lieu du délit et condamne à une amende 
de 100 à 1.000 francs. 

L'école sera fermée. 

En cas de récidive, le délinquant sera condamné à un 
emprisonnement de six jours à un mois et à une amende de 
500 à 2.000 francs. 

Les mêmes peines seront prononcées contre celui qui, 
dans le cas d'opposition formée à l'ouverture de. son école, 
l'aura ouverte avant qu'il ait été statué sur cette opposition 
ou malgré la décision du conseil départemental qui aura 
accueilli l'opposition, ou avant la décision d'appel. 

L'article 463 du Code pénal pourra être appliqué. 

Art. 41. — Tout instituteur privé pourra, sur la plainte 
de l'inspecteur d'académie, être traduit pour cause de faute 
grave dans l'exercice de ses fonctions, d'inconduite ou d'im- 
moralité, devant le conseil départemental, et être censuré 
ou interdit de l'exercice de sa profession, soit dans la com- 
mune ou il exerce, soit dans le déparlement, selon la gra- 
vité de la faute commise. 

Il peut môme être frappé d'interdiction à temps ou d'in- 
terdiction absolue par le conseil départemental, dans la 
même forme et suivant la même procédure que l'instituteur 
public. 
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L'instituteur frappé d'interdiction peut faire appel devant 
le conseil supérieur dans la même forme et selon la même 
procédure que Tinstituteur public. 

Cet appel ne sera pas suspensif. 

Art. 42. — Tout directeur d'école privée qui refusera de 
se soumettre à la surveillance et à Tinspection des autorités 
scolaires, dans les conditions établies par la présente loi, 
sera traduit devant le tribunal correctionnel et condamné à 
une amende de 50 à 500 francs. 

En cas de récidive, Tamende sera de 100 à 1.000 francs. 

L'article 463 du Code pénal pourra être appliqué. 

Si le refus a donné lieu à deux condamnations pendant 
l'année, la fermeture de l'établissement sera ordonnée par 
le jugement qui prononcera la seconde condamnation. 

Art. 43. — Sont assujetties aux mêmes conditions rela- 
tivement au programme, au personnel et aux inspections, 
des écoles ouvertes dans les hôpitaux, hospices, colonies 
agricoles, ouvroirs, orphelinats, maisons de pénitence, de 
refuge ou autres établissements analogues administrés par 
des particuliers. 

Ces administrateurs ou directeurs pourront être passibles 
des peines édictées par les articles 40 et 42 de la présente loi. 

Art. 63. —Tout directeur d'école privée actuellement 
existante devra, dans les trois mois qui suivront la promul- 
gation de la présente loi, faire savoir à l'inspecteur d'acadé- 
mie si son école doit être classée parmi les écoles mater- 
nelles, primaires ou primaires supérieures. Il lui adressera, 
en même temps, ses diplômes, son casier judiciaire, et lui 
indiquera s'il appartient à une association religieuse. Les 
mêmes pièces et indications sont exigées de ses instituteurs 
adjoints. 

Le bulletin du casier judiciaire sera délivré gratuitement 
à toute personne qui sera obligée de le produire en exécu- 
tion du présent article. 
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APPENDICE 



4 MESSIDOR AN XIII 

DÉCRET QUI ORDONNE LA COMMUNICATION DES REGISTRES DES 
COMMUNES ET DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS AUX PRÉPOSÉS 
DE L^ENREGISTREMENT. 

Art. 1". — Les receveurs des droits et revenus des com- 
munes et de tous autres établissements publics, les déposi- 
taires des registres et minutes d'actes concernant l'admi- 
nistration des biens des hospices, fabriques des églises^ cha- 
pitres, et de tous autres établissements publics, sont tenus 
de communiquer, sans déplacer, à toute réquisition, aux 
préposés de l'enregistrement, leurs actes et minutes d'actes, 
à l'effet, par lesdits préposés, de s'assurer de l'exécution des 
lois sur le timbre et l'enregistrement. 

Art. 3. — A l'avenir, les établissements publics pour- 
ront tenir, pour les actes relatifs à leur administration, deux 
registres : Fun pour les actes de police intérieure, et sans 
aucun rapport avec les personnes étrangères à l'établisse- 
ment, et l'autre pour les actes d'administration temporelle 
et extérieure. Le premier registre sera exempt de timbre ; 
aucun acte sujet à l'enregistrement ne pourra être inscrit 
sur ce registre. 

Art. 4. — Si, sur le registre destiné aux actes d'adminis- 
tration temporelle et extérieure, il était porté des actes reçus 
par un secrétaire ou autres officiers de l'établissement, et 
qui constateraient qu'on s'est présenté devant lui pour rédi- 
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ger les conventions y portées, lesdits actes seront alors sujets 
à Tenregistrement dans les vingt jours, comme ceux des 
secrétaires des administrations centrales ou municipales (1). 
Art. 5. — Tous les autres actes qui seront consignés sur le 
registre en papier timbré, en forme de délibération des mem- 
bres de rétablissement, même avec le concours des particu- 
liers, ne seront considérés que comme actes sous seing- 
privé, qu'il suffira de faire enregistrer lorsqu'on voudra en 
faire un usage public ; excepté ceux qui renfermeraient des 
translations de propriété, d'usufruit ou de jouissance de 
immeubles, lesquels devront être enregistrés dans les trois 
mois de leur date. 

17 JUILLET 1808 

DÉCRET SUR LES DROITS DE TIMRRE ET d'eNREGISTREMENT. 

Art. 3. — Ne pourront, à l'avenir, les communes et éta- 
blissemenîs publics, faire usage public d'aucun de ces actes (2), 
non timbrés ni enregistrés, sans préalablement être tenus 
de le faire revêtir des formalités et d'acquitter Jes droits 
prescrits par les lois . 

15 MAI 1818 

LOI SUR LES FINANCES. 

Art. 78. — Demeurent assujetis au timbre et à l'enre- 
gistrement sur la minute, dans le délai de vingt jours, con- 
formément aux lois existantes : 

1«» Les actes des autorités administratives et des établisse- 



(1) L^article 20 de la loi du 22 frimaire an vu est ainsi conçu : « Les 
délais pour faire enregistrer les actes publics sont : — De vingt jours 
aussi pour les actes des administrations centrales et municipales assu- 
jettis à la formalité de l'enregistrement. 

(2) Actes visés par le décret du 4 messidor an xiii. 
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ments publics portant transmission de propriété, d'usufruit 
et de jouissance, les adjudications ou marchés de toute 
nature, aux enchères, au rabais ou par soumission ; 

2° Les cautionnements relatifs à ces actes. 

Art. 82. — Les seuls actes dont il devra être tenu répertoire 
sur papier timbré, dans les préfectures, sous-préfectures et 
mairies, et dont les préposés pourront demander commu- 
nication, sont ceux dénommés dans Tart. 78 de la pré- 
sente loi. 



18 AVRIL 1831 

LOI SUR LES CONTRIBUTIONS EXTRAORDINAIRES DE l'eXERCICE 

1831. 

Art. 17. —Sont et demeurent abrogés, l'article 7 delà 
loi du 16 juin 1824, et les dispositions des lois et arrêtés du 
gouvernement qui n'ont assujetti qu'au droit fixe pour l'en- 
registrement et la transcription hypothécaire, les actes d'ac- 
quisition et les donations et legs faits au profit des départe- 
ments, arrondissements, communes, hospices, séminaires, 
fabriques, congrégations, consistoires et autres établissements 
publics . 

Eu conséquence, ces acquisitions, donations et legs, se- 
ront soumis aux droits proportionnels d'enregistrement et 
de transcription établis par les lois existantes 



23 AOUT 1871 

LOI QUI ÉTABLIT DES AUGMENTATIONS d'iMPOT. 

Art. 22. — Les sociétés, compagnies...... . et tous autres 

assujettis aux vérifications des agents de l'enregistrement 
par les lois en vigueur, sont tenus de représenter auxdits 

17 
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agents leurs livres, registres, titres, pièces de recette, de 
dépense et de comptabilité^ afin qu'ils s'assurent de l'exécu- 
tion des lois sur le timbre. 

Tout refus de communication sera constaté par procès- 
verbal et puni d'une amende de 400 à 1 .000 fraucs (1). 



SUPPLÉMENT 



12 AOUT 1807 

DÉCRtT SUR LE MODE d'aCCEPTATION DES DONS ET LEGS FAITS 
AUX FABRIQUES ET AUX ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 

Sur le rapport de notre Ministre deTinlérieur ; 
Vu l'arrêté du 4 pluviôse an xii qui porte : 
Article premier. — « Les commisc^ions administratives 
« des hôpitaux et les administrateurs des bureaux de bien- 
« faisance, pourront accepter et employer à leurs besoins, 
4. comme recettes ordinaires, sur la simple autorisation des 
« sous préfets et sans qu'il soit besoin désormais d'un arrêté 
« spécial du Gouvernement, les dons et legs qui leur seront 
« faits par actes entre-vifs ou de dernière volonté soit en 
« argent, soit en meubles, soit en denrées, lorsque leur va- 
« leur n'excédera pas 3 JO francs en capital » : 
L'article 73 de la loi du 18 germinal an x : 
Considérant que les fabriques, les établissements d'ins- 
truction publique et les communes, réclament la même 
faculté ; qu'il est sans inconvénient de la leur accorder, et 
qu'on y trouvera même l'avantage d'épargner le travail mi- 
nutieux et multiplié qui a été jusqu'à ce jour, sur cette ma- 
tière, soumis à notre sanction ; 



(I) Cette disposition est confirmée par la loi du 21 juin 1875 (art. 7). 
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Notre Conseil d'État entendu ; 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Article premier. — L'arrêté du 4 pluviôse an xii, sur les 
dons et legs fails aux hôpitaux et qui n'excèdent pas la 
somme de 300 francs, est déclaré commun aux fabriques, 
aux établissements d'instruction publique et aux com- 
munes. 

Art. 2. — En conséquence, les administrateurs des éta- 
blissements d'instruction publique et les maires des com- 
munes, tant pour les communes que pour les fabriques, 
sont autorisés à accepter lesdits legs et dons, sur la simple 
autorisation des sous-préfets, sans préjudice de l'approba- 
tion préalable de l'évoque diocésain, dans le cas où ils se- 
raient faits à la charge de service religieux. 

Art. 3. — Chaque année le tableau de ces dons et legs 
sera envoyé par les préfets à notre Ministre de Tintérieur, 
qui en formera un tableau général, lequel nous sera soumis 
dans le cours du mois de janvier et sera publié. 

12 AOUT 1807 

DÉCRET RELATIF AUX FORMALITÉS A SUIVRE DANS LES BAUX 
DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS (1). 

Article premier. — A compter de la publication du pré- 
sent décret, les baux à ferme des hospices et autres établis- 
sements publics de bienfaisance ou d'instruction publique, 
pour la durée ordinaire, seront faits aux enchères par de- 
vant un notaire qui sera désigné par le préfet du départe- 
ment ; et le droit d'hypothèque sur tous les biens du pre- 
neur y sera stipulé par la désignation, conformément au 
Code civil. 



(1) La loi (lu 25 mai 1835 décide que les établissements publics pour- 
ront affermer leurs biens ruraux pour dix-huit années et au-dessous, 
sans suivre d'autres 'formalités que celles prescrites pour les baux de 
neuf ans. 
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Art. 2. ~ Le cahier des charges de rajudication et de 
la jouissance sera sp<!^cialement dressé par la commission 
administrative, le bureau de bienfaisance ou le bureau 
d'administration, selon la nature de rétablissement. Le 
sous-préfet donnera son avis, et le préfet approuvera ou 
modifiera ledit cahier des charges. 

Art. 3, — Les affiches pour l'adjudication seront appo- 
sées dans les formes et aux termes déjà indiqués par les lois 
et règlements : et, en oulre, leur eittrait sera inséré dans le 
journal du lieu de la situation de l'établissement, ou, à 
défaut dans celui du département, selon qu'il est présent à 
Tarlicle 683 du Code de procédure civile. Il sera fait men- 
tion du tout dans l'acte d'adjudication. 

Art. 4. — Un membre de la commission des hospices, 
du bureau de bienfaisance ou du bureau d'administration, 
assistera aux enchères et à l'adjudication. 

Art. 5. — Elle ne sera définitive qu'après l'approbation 
du préfet du département et le délai pour l'enregistrement 
sera de quinze jours après celui ou elle aura été donnée. 
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1842 . 



- 22 mars 

- 24 mai 

- 2() mars 

- 14 janvier 

- 18 avril 
8 janvier 
23 mai 

18 juillet 
• 13 février 
31 octobre 
31 décembre 
10 juillet 
7 août 



INDICATION 

DES LOIS, ORDONKANCES, DÉCRETS, ETC. 



Loi çur le fonds commun pour les besoins du culte. . . 

Décret organisant ^Université 

Décret sur les droits de timbre et d'enregistrement. . 
Décret sur l'élaMissement, à Paris, d'une église delà 

Confession d'Augsbourg 

Déchet réglementant l'Université 

Statuts sur la division de l'Uni versilé 

Arrêté organisant la faculté de théologie de Mon 

tauban 

Décret sur l'administration des fabriques 

Décret portant création de bourses dans le séminaire 

de Montauban 

Loi sur l'organisation judiciaire 

Décret sur le mode de paiement des bourses 

Loi sur les donations et legs aux établissements ecclé 
siastiques 

Ordo.n>axce sur les dons et legs 

Loi des (inances 

ORDp?i>ANCE relative aux bourses 

Ordonnance sur le traitement des pasteurs , 

Décision royale sur le traitement des pasteurs de la 
Confession d'Augsbourg 

Ordonnance augmentant le nombre des bourses ... 

Décision royale sur les dispenses d'âge pour la consé- 
cration ' 

Ordonnance relative à la distraction des parties su 
perflues a'un presbytère 

Ordonnance sur le traitement des pasteurs 

Arrêté concernant les études clans les facultés de 
théologie 

Ordonnance sur l'instruction publique 

Ordonnance sur les dons et legs 

Loi sur les contributions extraordinaires 

Arrêté sur Tinstallation des pasteurs et les congés.. 

Ordonnance relative aux autorisations de plaider pour 
les consistoires 

Loi sur l'organisation municipale. 

Ordonnance relative aux bourses 

Ordonnance créant une église consistoriale à Alger 

Règlement sur la comptabilité des cultes protestants. . 

Ordonnance organisant les cultes protestants en Algérie- 

Ordonnance relative à l'indemnité de logement 
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DATES. 



1842 
1843- 
1843 
1844- 

1849 

1850- 

1852- 

1852 

1852- 

1852 
1852- 

1853 - 

-1859 - 



12 octobre 

• 22 avril 

■ 6 décembre 

• 17 novembre 

• 20 février 

■ 15 mars 
- 25 mars 

26 mars 

■ 10 septemb 

10 novembre 
10 novembre 

20 mai 

19 mars 



1859 — 14 septemb. 

1860 — l»-" janvier 

1862 — 15 février. 

1863 — 30 juillet 



18G3 - 
1867 - 

1871 - 
1871 ■ 

1871 ■ 
187 > - 

1872 - 

1872 • 
1872- 

1873 ■ 



2 octobre. 
12 janvier 

10 août 
23 août 

■ 29 novembre 

20 juin 
22 juin 

27 juillet 

21 novembre 

■ 8 mars 



1873 — 21 mai 



INDICATION 

DES LOIS, ORDONNANCES, DÉCRETS, ETC. 



Ordonnance sur le traitement des pasteurs 

Arrêté sur Texercice du Simultaneum 

Ordonnance sur les cimetières 

Ordonnance sur les franchises postales (avec les modi- 
fications résultant des deniers arrêtés ministé- 
riels) 

Loi relative à l'impôt des biens de main-morte 

Loi sur renseignement 

Décret sur la décentralisation administrative 

Décret kortant organisation des clltes protestants 
les conseils preshytéraux et les con- 



Arrêté sur 
sistoires.. 



Décret sur les circonscriptions consistoriales 

Arrêté sur Vadministration de V Église de la Confes 
sion d'Augshourg 

Arrêté sur les attributions des consistoires et conseils 
preshytéraux de V Église réformée 

Décret sur les autorisations nécessaires pour l'ouver 
ture des nouveaux temples, chapelles, oratoi- 
res> etc 

Décret sur l'organisation des cultes protestants en 
Algérie 

Décret réunissant l'église des Batignolles à l'Eglise re- 
formée de Paris et fixant les membres du conseil 
presbytéral de Paris 

DÉCRET sur Tacceptation des dons et legs aux fa- 
briques 

Décret concernant les legs au profit des communes, 
des pauvres, des établissements publics, etc 

Décret élevant les traitements des pasteurs 

Décret portant réorganisation des cultes protestants 

en Algérie 

Loi relative aux conseils généraux 

Loi sur des augmentations dMmpôts 

Décret convoquant le Synode général 

Déclaration de foi votée par le Synode 

Décret transférant au séminaire de Montauban les 
bourses affectées au séminaire de Strasbourg 

Loi sur le recrutement de l'armée 

Loi sur la composition du jury 

Avis du Conseil d'Etat autorisant les consistoires 
à recevoir des libéralités destinées à secourir les 
pauvres 

Loi relative aux commissions administratives des éta 
blissements de bienfaisance. , . , . • « . . 
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DATES. 



1873 — 13-15 nov. 

1873 — 27 novembre 

1874 — 28 février 
1874 — 20 mai 



1875- 
1875 
1877 
1877 



27 octobre 
30 novembre 
24 janvier 
• 29 janvier 



INDICATION 

DES LOIS; ORDONNANCES, DÉCRETS, tTC. 



Avis du Conseil d*Etat déclarant légalement convo- 
qué le Synode réformé de 1872 

Décision du Synode général sur les conditions reli- 
gieuses de l'électorat 

Décret autorisant la publication de la déclaration de 
foi du Synode 

Loi sur Torgaiiisation du service religieux dans l'ar 
mée de terre 

Décret relatif aux pompes funèbres à Paris... ...... 

Loi sur Télection des députés 

Décret augmentant le traitement des pasteurs 

Arrêté ministériel déterminant les chefs-lieux de 
préfectures et de sous-préfectures dans lesquels 
les pasteurs toucheront le traitement de 1 
2* classe 



et 



1877 - 


— 3 mars 


1877 . 


— 27 mars 


1877 - 


— 1" octobre 


18:8- 


— 28 octobre 


1879 


— 1««^ août 


1879 


— 5 novembre 


1879 


— 29 décembre 


1880 


- 7 février 


1880 


— 27 février 


1880 


— 12 mars 


1880 


- 12 avril 


1880 


- 8 juillet 


1880 


— 16 octobre 


1880 


— 28 décembre 


1881 


— 13 avril 



Décret portant augmentation du traitement des pasteurs 
d'xVlgérie , 



1881 — 13 avril 



Décret transférant à Paris la faculté de théologie de 
Strasbourg 

Décret transférant à Paris le séminaire protestant de 
Strasbourg 

Décret créant des bourses pour le séminaire de Paris. 

Loi relative a la réorganisation de l'Eglise de la 
Confession d^Augsbourg 

Décret créant des bourses au séminaire de Paris 

i-oi portant fixation du budget. Certificats de résidence 

Décret portant augmentation du traitement des pas- 
teurs 

Loi relative au conseil supérieur de l'instruction pu 
blique 

Décret pour V exécution de la loi du 1" août 1879 
réorganisant l'Église de la Confession d'Augs 
bourg 

Décret sur les inscriptions électorales dans les Églises 
réformées 

Loi qui abroge celle des 20 mai-3 juin sur l'aumône 
rie militaire , 

Décret augmentant le nombre des bourses au sémi- 
naire de Paris 

Loi portant fixation du budget pour 1881 

Avis du Conseil d'Etat sur la capacité des conseils 
presbytcraux relativement aux dons et legs pour le 
soulagement des pauvres 

Avis du Conseil d'Etat portant que les fabriques ne 
peuvent recevoir des libéralités pour fonder des 
écoles 
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164 

169 

170 

172 
175 
177 
177 



178 

179 

179 

180 
181 

181 
187 
187 

188 

189 

190 

198 

203 

204 
204 

206 

207 
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DATES. 



188 ( — n avril 

1881 — 27 avril. 
1881 — T mai 

1881— 30juîn-l"juil< 
1881 — 7 juillet 



1881 • 
1881 

1882- 

1882 

1882- 

1883 

1883 

188i 

1884 
188i 
1884- 

1884- 
1884 



29 jaillet 
14 novembre 

' 2o mars 
' 28 ma» 

- 21 décembre 

• 9 janvier 

• 26 avril 

■ 23 janvier 

- 11 février 
b avril 

• 2 juillet 

■ 6 août 

- 12 août 



IXDICATH»' 

KES LOIS, QmmKSSAXES, miCMKiS, ETC. 



188i — 14 août 



1884- 
1886 



' 29 décembre 
• 30 octobre 



Avis dc Conseil »'Etit portant qae les conseils pres- 
bytérau\ ne peuvent recevoir de less pour fonder 
dés écoles 

Décket pour Feiécut ion de la loi du 8 juillet 18S0.. 

Décbet portant partage des chaires à la faculté de 
théologie de Paris 

Loi sur la liberté de réunion 

Avis »u Conseil d*Etat portant que le bureau de bien- 
faisance étant institué, le testateur ne peut charger 
un ministre du culte de surveiller la distribution 
des deniers lésués .., . 

Loi sur la liberté de la presse » 

Loi qui abroge Farticle 15 du décret du 23 prairial 
an XII sur les cimetières 

Decbet réorganisant l'Eglise réformée de Paris 

Loi sur renseignement primaire obligatoire 

Arrêté relatif aux cours libres dans les facultés de 
théologie prolestante 

DÉCRer sur la composition des commissions d'examen 
pour les titres de capacité des instituteurs 

Avis du Conseil d'Etat sur les droits de l'Etat en ma' 
tière de suppression du traitement des pasteurs 

OéCRET organisant les églises protestantes dans les 
établissements d'Occanie 

Décret réorganisant le séminaire protestant de Paris, 

Loi sur l'organisation municipale 

Avis dc Conseil d'Etat sur ce qu'il faut entendre par 
ressources disponibles des conseils presbytéraux. . 

Avis sur la même question 

Décision des ministres de la justice, des cultes et des 
finances sur les main-levées d'hypothèques 

Loi portant revision partielle des lois constitution- 
nelles 

Loi portant fixation du budget 

Loi sur la laïcité de l'enseignement primaire 
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TABLE ALPHABÉTIQ.UE 



TEXTES CONTENUS. DANS LA LÉGISLATION DES CULTES 
PROTESTANTS 



PAGES. 

Acquisitions ET Aliénations 94.103.107 

243. 

Algérie (Création d'une église) 108 

— iOrqanisalion des Cultes en) 111 .146.153 

^ 179. 

Appel gomme d*Abus . . . • 48 

Armée [Loi sur le recrutement del') 1 59 

Aumôniers militaires 172.203.212 

Autorisation de plaider 106^107 

Baux 258 

Bourses dans les séminaires 91.92.96.98, 

107.158.181.187.204 

Budget des cultes 75.243.244 

Bureau de bienfaisance 164 

Cérémonies extérieures et religieuseis 44.69 

Chapelles [Voyez Oratoires.) 

Cimetières 244.245 

Clefs des églises 244 

Cloches 244 

Confession de foi (de l'Église réformée) 170.172 

— [de l'Eglise de la Confession 

d'Augsbourg) 181 

Consécration des pasteurs 75 

Consistoires 50.123.124 

128.137.144.183.195 

Consistoire supérieur 53. 126 

Costume des pasteurs 58 

Cultes {Orgaîdsalion du culte catholique) 35 . 38 

— [Organisation des cultes protestants) ... 48 



272 TABLE ALPHABÉTIQUE. 

PAGES. 

Désaffectation (des édifices consacrés au culte 

et des presbytères) 100.246 

Directoire.. . ., 54.126 

Doxs ET L^Gs '. 68.69,94.103 

151.152.206.210.219.259 
ÉCOLES (Dons et legs) 207.210 

Église de la Confession d'Augsbourg (Son 

organisation) 52.124.181 

190. 

Église réformée (Son organisation) 49. 125 

Électeurs 131.199 

— (Conditions religieuses) 169 

Élections 131.132.133 

183.199.201 
Emplois civils et militaires (Admissibilité des 

protestants aux) 15.17 

Enregistrement 255. 256 

Enseignement privé 251 

Établissements protestants d'Alsace et de 
Franche-Comté (Us sont maintenus dans 
leurs droits — conservent, leurs biens — 
mode de rachat de leurs renies foncières) .... 1 9 . 20 . 27 

État civil (accordé aux protestants — mode 

de constatation, — Rédaction) 1 . 15 . 30» 73 

Fabriques (Leur administration) 80 

Facultés de théologie protestante 49.55.76.77 

78.79.102.179.186.189.197.214.228 

Fonctions publiques * 70 

Franchise postale 64.117 

Hypothèque (Main-levée) 248 

Impots (sur les sociétés de fait et associations 

religieuses) ; . 204. 250 

Incompatibilité.. 129.195 

Inhumations.. 68.243 

Inspecteurs ecclésiastiques 53.127.139 

182. 
Inspecteurs laïques 53 . 139 

Instruction publique 103,120.227 

229.250. 

Instruction religieuse » . . .t 221 
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PAGES. 

ivRY {Ces ministres des cultes n'en font pas 

partie) , 160 

Liberté des cultes 15 

Logement des pasteurs {Indemnité) 107. 1 1 2 . 244 

Main-morte (Impôt des biens de) 119 

Naturalisation {Mode spécial pour les des- 
cendants des religionnaires fugitifs) 23 . 28 

Oratoires.. 67.145 

Paris iCulte public de luthériens — établissement 

de r Eglise de la Confession d'Augsbourg), . , . 74.76 

(Rattachement à Paris de l église des Bâti- 
gnolles) , 150 

{Division de Paris en paroisses. (Eglise 
réformée) , . 221 

Pasteurs (Leur nomination. — Conditions] ... 48.49.138 

182.195. 
(Destitution. — Installation. — Chan- 
gement. — Démission 51 .104.67 

(A^^ peuvent être élus députés — 
consetllers municipaux) 177.243 

Pasteurs auxiliaires 129.143 

Pauvres {Libéralités pour les) 160. 206 

Pompes funèbres 61.175 

Pourvois [en matière électorale) 132 . 133 .201 

202. 

Peésbytères 47.48.72.100 

Prrséances 63 

Présidents DE consistoires 92. 177 

Presse (Liberté de la) 220 

Prières publiques 249 

Religionnaires fugitifs {Restitution de leurs 

biens aux) 18.21.29.31. 

32.33.34. 

Registre des {Consistoires et conseils presbyte- 

raux) 255 

Registre électoral 131 .199 

Réparations (aux temples et presbytères) 107.245 

Ressources insuffisantes 246.248 

Réunion [Liberté de) j. . . . 215 



274 TABLE ALPHABÉTIQUE. 

PAGES. 

Séminaires protestants 49.180.241 

Serment 57 

Simultaneum 44.114 

Synode d'^arrondissement 51 

Synode constituant 190 

Synode général de l'Eglise reformée [Sa lé- 
galité), . .• 155.164 

Synode général de l'Eglise de la Confession 

d'Augsbourg 185. 191 

Synode particulier de l'Eglise delà Confes- 
sion d'Augsbourg 184.194 

Temples {Leur propriété) * 66 

Timbre 255.256 

Traitement {des pasteurs) 48 . 55. 56 . 65. 

66.97.98.101.113.152.177.178.188.229 

Supplément de traitement 73 

Certificat de résidence . 187 

Tutelle [Dispense de) 68 



ERRATA 

Page 80. — Le | V — - Des grades de la Faculté de théologie 
(art. 27 et 28) indiqué comme faisant partie de Tarrêté du 
8 décembre 1809, est une des dispositions du décret du 
47 mars 1808; il doit être reporté page 76. 

Page 160. — Dernière ligne, au lieu de : L'article 737 du 
Code civil, lisez : Article 937 du Code civil. 



Châteauroux, imp. L. Badel. 



Nous publierons chaque ann te un SupplÉxMEnt qui contiendra 
les textes législatifs nouvellement promulgués et indiquera les 
variations de la jurisprudence. Le premier Supplément paraîtra 
en Décembre 48S8. 
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